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RÉPUBLICAINE  ET  DÉMOCRAÏÏ0^J;E 


AVANT  1789 


Le  10  août  1792,  TAssemblée  législative,  en  établissant 
le  suffrage  universel,  fit  de  la  France  un  État  démocratique, 
et,  le  22  septembre  suivant,  en  établissant  la  République,  la 
Convention  nationale  donna  à  cette  démocratie  la  forme  de 
gouvernement  qui  semblait  lui  convenir  logiquement.  Est- 
ce  à  dire  que  par  ces  deux  actes  fut  réalisé  un  système 
préconçu  ?  On  Ta  cru,  on  a  souvent  écrit  ou  enseigné  que  la 
démocratie  et  la  République  étaient  sorties  tout  organi- 
sées de  la  philosophie  du  xvm*  siècle,  des  livres  des 
encyclopédistes,  de  la  doctrine  des  précurseurs  de  la  Révo- 
lution. Oublions  tant  de  déclamations,  hostiles  ou  favo- 
rables, pour  interroger  les  faits  et  les  textes. 
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Un  premier  fait,  et  il  est  considérable,  c'est  qu'en  1789, 
au  moment  de  la  convocation  des  Etats  généraux,  il  n'y 
avait  pas  en  France  de  parti  républicain. 

Le  meilleur  lémoigôa^e  *  sur  Topinion  des  Français 
d'alors,  ce  sont  à  c()aç''^àr  ces  cahiers  où  ils  consignèrent 
leurs  doléances  eè  leilrs  vœux.  Nous  avons  beaucoup  de  ces 

*  • 

textes,  divers 'jd«  nature,  divers  d'origine  :  dans  aucun  la 
République*' ÂVst  demandée,  ni  même  un  changement  de 
dynaatieï-l)  ;  dans  aucun  il  ne  se  rencontre  (si  je  les  ai  bien 
lus}  .k^eiine  critique,  même   indirecte,   de  la  conduite  du 
.,rdi>  Les  maux  dont  on  se  plaint,  nul  ne  songe  à  les  atlri- 
•*;   *i)iier  à  la  royauté  ou  même  au  roi.  Dans  tous  les  cahiers, 
•    les  Français  font  paraître  un  ardent  royalisme,  un  ardent 
dévouement  à  la  personne  de  Louis  XVL  Surtout  dans  les 
cahiers  du  premier  degré  ou  cahiers  des  paroisses,  plus 
populaires,  c'est  un  cri  de  confiance,  d'amour,  de  gratitude. 
Notre  bon  roi  !  Le  roi  notre  père!  Voilà  comment  s'expri- 
ment les  ouvriers  et  les  paysans.  La  noblesse  et  le  clergé, 
moins  naïvement  enthousiastes,  se  montrent  aussi  roya- 
listes (2). 


(1)  Cependant,  on  lit  dans  les  Mémoires  de  Bcugnol  (éd.  de  1866,  t.  I*^"*, 
p.  116  •  :  «  Le  rédacteur  (du  cahier  d'une  commune  voisine  de  Chàteauvil- 
lain)  terminait  par  cette  fornuile  insolente  :  «  Dans  le  cas  où  le  seigneur 
roi  refuserait,  le  déroiler.  »  En  admettant  (ju'il  faille  accepter  l'assertion  de 
Beugnot,  dont  la  mémoire  n'est  pas  toujours  fidèle,  il  résulte  de  son  récit 
même  que  ce  cahier  était  unique  en  son  genre.  »> 

(2)  L'abbé  Maury  écrivait  à  Necker,  le  19  mars  1789,  que  le  duc  d'Or- 
léans, dans  ses  Ins  truc  lions  ^  avait  dénoncé  le  roi  aux  trois  ordres  comme 
leur  ennemi  commun  (cf.  Brette,  Convocation^  t.  III,  p.  82).  Or.  la  plus 
grande  hardiesse  de  langage  de  l'auteur  des  Jnslntctions  avait  consisté 
à  dire  que  les  bsdllieiges  «  doivent  se  conduire  plutôt  d'après  ce  que  le 
bien  général  pourra  leur  prescrire  que  d'après  le  règlement  qui  leur  a  été 
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Il  est  bien  peu  de  Français,  même  éclairés,  même  fron- 
deurs, même  philosophes,  qui  ne  se  sentent  pas  émus  en 
approchant  du  roi  et  à  qui  la  vue  de  la  personne  royale  ne 
donne  pas  un  éblouissement.  On  jugera  mieux  Tintensilé 
de  ce  sentiment  à  voir  combien  il  était  encore  général  et 
fort  au  début  de  la  Révolution,  alors  que  le  peuple  était 
déjà  victorieux  et  que  la  mauvaise  volonté  de  Louis  XVI 
aurait  dû  le  dépopulariser.  Le  15  juillet  1789,  quand  le  roi 
se  rendit  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  sa  présence 
excita  un  enthousiasme  délirant,  et  un  témoin  oculaire,  le 
futur  conventionnel  Thibaudeau,  décrit  ainsi  cet  enthou- 
siasme :  «  On  ne  se  possédait  plus.  L'exaltation  était  à  son 
comble.  Un  de  nos  compatriotes,  Choquin,  qui  était  auprès 
de  moi,  se  levant,  tendant  les  bras,  les  larmes  aux  yeux, 
éjaculant  toute  la  sensibilité  de  son  âme,  s'affaissa  tout  à 
coup  et  tombales  quatre  fers  en  Tair,  balbutiant  :  Vive  le 
roi!  Il  ne  fut  pas  le  seul  qui  fut  saisi  à  ce  paroxysme.  Moi- 
même,  bien  que  je  résistasse  à  la  contagion,  je  ne  pus  me 
défendre  d'une  certaine  émotion.  Après  la  réponse  du  pré- 
sident, le  roi  sortit  de  la  salle;  les  députés  se  précipitèrent 
sur  ses  pas,  l'entourèrent,  se  pressèrent  autour  de  lui  et  le 
reconduisirent  au  château  à  travers  la  foule  ébahie  et 
frappée  du  même  vertige  que  ses  représentants.  »  Un 
député,  nommé  Blanc,  suffoqué  par  Témolion,  tomba  mort 
dans  la  salle. 

Même  à  Paris,  où  la  populace  passait  pour  avoir  toutes 
les  insolences,  ni  la  bourgeoisie,  ni  les  artisans,  ni  même 
les  plus  misérables  gagne-deniers,  personne  ne  profère  ce 


envoyé,  les  rois  de  France  n'ayant  jamais  été  dans  Tusage  de  joindre 
aucun  règlement  à  leur  lettre  de  convocation.  »  [Instructions  données 
par  S,  A.  S.  Monseigneur  le  duc  cr Orléans  à  ses  représentants  aux  haillia'jes^ 
s.  1.,  1189,  in-8.  Bibl.  nat.,  Lb  "/i380).  C'était  une  opinion  fort  répandue 
que  l'on  pouvait  interpréter  à  sa  guise  ou  même  violer  le  règlement 
royal,  sans  manquer  de  respect  et  de  fidélité  au  roi. 
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cri  de  République!  que  le  cardinal  de  Relz  avait  entendu  en 
1649  (i). 

Si  on  avoue  que  le  peuple  n'était  pas  républicain  en  1789, 
on  n'admet  guère  qu'il  n'y  eût  pas  de  parti  républicain 
dans  les  salons,  les  clubs,  les  loges  ou  les  académies,  dans 
ces  hautes  sphères  intellectuelles  où  la  pensée  française  se 
renouvela  si  hardiment.  Et  cependant  il  ne  subsiste  aucun 
témoignage  ou  indice  qui  décèle  un  dessein  concerté,  ou 
même  individuel,  d'établir  la  République  en  France. 

Par  exemple,  les  franc-maçons,  d'après  ce  que  nous 
savons  d'authentique  sur  leurs  idées  politiques,  étaient 
monarchistes,  franchement  monarchistes.  Ils  voulaient 
réformer  la  monarchie,  non  la  détruire. 

Et  les  écrivains?  les  philosophes?  les  encyclopédistes? 
Leur  hardiesse  en  chaque  spéculation  n'a  pas  été  dépassée. 
En  est-il  un  seul,  cependant,  qui  fût  d*avis  de  constituer  la 
France  en  République  ? 

Parmi  ceux  qui  étaient  morts  en  1789,  mais  dont  on  peut 
dire  vraiment  qu'ils  gouvernaient  les  vivants,  qui  pourrait- 
on  présenter  comme  ayant  conseillé  de  substituer  la  Ré- 
publique à  la  monarchie  ? 

Montesquieu  ?  C'est  une  monarchie  à  l^anglaise  qui  a  ses 
préférences. 

Voltaire?  Il  semble  qu'il  ait  parfois  pour  idéal  un  bon 
despote  réformateur. 

D'Argenson?  Il  loue  la  République,  mais  uniquement 
pour  «  infuser  »  dans  la  monarchie  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans 
la  République. 

Diderot,  d'Holbach,  Helvétius?  Ils  déclament  contre  les 
rois  ;  mais,  explicitement  ou  implicitement,  ils  écartent 
l'idée  d'établir  la  République  en  France. 

(1)  Mémoires,  éd.  Champollion-Figeac,  t.  II,  p.  62. 
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Jean- Jacques  Rousseau?  Ce  théoricien  de  la  souveraineté 
populaire,  cet  admirateur  de  la  République  de  Genève,  ne 
veut  de  république  que  dans  un  petit  pays,  et  Thypothèse 
d'une  République  de  France  lui  semble  absurde. 

Mably,  ce  Mably  dont  les  hommes  de  1789  étaient  si 
pénétrés,  qui  fut  le  prophète  et  le  conseiller  de  la  Révolu- 
tion? Il  se  déclare  monarchiste  ;  il  voit  dans  la  royauté  le 
seul  moyen  efficace  d'empêcher  la  tyrannie  d'une  class.e  ou 
d'un  parti. 

Quant  à  Turgot,  il  ne  songe  qu'à  organiser  la  monarchie. 

Aucun  de  ces  illustres  morts,  alors  si  vivants  dans  les 
esprits,  n'avait  proposé  aux  Français  la  République,  même 
comme  un  idéal  lointain.  Au  contraire  :  la  monarchie  est 
pour  eux  l'instrument  nécessaire  du  progrès  dans  l'avenir, 
comme  elle  l'avait  été  dans  le  passé. 

De  même,  les  penseurs,  les  écrivains  qui  sont  vivants  en 
1789  s'accordent  à  écarter  l'idée  d'une  République  fran- 
çaise. 

Le  plus  célèbre,  le  plus  admiré,  le  plus  écoulé,  c'est  l'abbé 
Raynal.  Dans  son  Histoire  philosophique  des  deux  Indes 
(1770),  il  avait  émis  toute  sorte  de  vœux,  remué  toute  sorte 
d'idées,  sauf  celle  d'établir  la  République  en  France.  Est-il 
plus  républicain  sous  Louis  KVI  qu'il  ne  l'avait  été  sous 
Louis  XV?  Non  :  en  1781,  dans  un  écrit  retentissant  sur  la 
révolution  d'Amérique,  il  met  les  Français  en  garde  contre 
l'enthousiasme  que  leur  cause  cette  révolution,  et  il  for- 
mule des  pronostics  assez  pessimistes  sur  la  jeune  Répu- 
blique (1). 

Condorcel,  le  plus  grand  (sinon  le  plus  influent)  des 


(1)  Révolution  de  V Amérique^  par  l'abbé  Raynal.  Londres,  1781,  in-8. 
Bibl.  nat.,  Pb,  211.  —  Du  Uusoir,  dans  l'article  Raynal  de  la  Biographie 
Michaud,  nie  que  cet  ouvrage  soit  l'œuvre  de  Raynal,  et  Quérard  fait 
chorus,  mais  sans  dire  pourquoi. 
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penseurs  d'alors,  lui  qui,  en  1791,  sera  le  théoricien  de  la 
République,  Condorcet,  qu'on  peut  appeler  Tun  des  pères, 
Tun  des  fondateurs  de  la  République  française,  ne  croyait 
cette  forme  de  gouvernement,  avant  la  Révolution,  ni  pos- 
sible, ni  désirable  chez  nous.  Il  ne  voulait  même  pas,  en 
1788,  qu*on  criât  au  despotisme  royal  (1),  et,  dans  réta- 
blissement des  Assemblées  provinciales,  si  on  le  perfec- 
tionnait, il  voyait  la  régénération  de  la  France. 

Quant  à  cette  multitude  de  pamphlétaires  qui,  à  la  veille 
OU  au  moment  des  Etats  généraux,  exprimèrent  avec  une 
franchise  hardie  leurs  vues  politiques  et  sociales,  lequel 
demanda  la  République?  Ce  n'est  pas  Mirabeau,  qui  fut 
toujours  si  résolument  monarchiste.  Ce  n'est  pas  Siéyès, 
qui,  dans  ses  théories  sur  les  droits  de  la  nation,  les  droits 
du  Tiers  état,  se  montra  monarchiste  et  resta  monarchiste 
tant  que  la  monarchie  vécut,  même  après  qu'il  se  fut  formé 
un  parti  républicain.  Cerutti  voulait  une  monarchie  très 
libérale.  Je  sais  bien  que  quelques  libellistes  se  firent 
accuser  de  républicanisme,  comme  d'Antraigues,  dont  le 
retentissant  Méinoire  sur  les  États  généraux  débutait  ainsi  : 
«  Ce  fut  sans  cloute  pour  donner  aux  plus  héroïques  vertus 
une  patrie  digne  d'elles,  que  le  ciel  voulut  qu'il  existât  des 
républiques,  et  peut-être  pour  punir  l'ambition  des  hommes, 
il  permit  qu'il  s'élevât  de  grands  empires,  des  rois  et  des 
maîtres.  »  Mais  ce  beau  début  était  suivi  par  les  conclu- 
sions les  plus  monarchiques  (et  demain,  faisant  volte-face, 
d'Anlraigues  sera  un  aristocrate  décidé).  Un  autre  pam- 
phlet, le  Bon  sen^j  anonyme,  mais  qu'on  sut  être  l'œuvre 
de  Kersaint,  parut  républicain.  En  voici  la  phrase  la  plus 
hardie  :  «  Un  roi   peut-il  exister  avec  un  bon  gouverne- 


(1)  Lettres   d'un  citot/en  des  Etals- Unis  à  ini  Français,  sur  les  affaires 
présentes,  par  M.   le   M***  de  C'*%    Philadelphie,   1788,    in-8.    Bibl.  nat. 
Lb  **I192, 
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ment?  Oui;  mais,  avec  plus  de  vertus,  les  hommes  n'en 
auraient  pas  besoin  (1)  ».  Cela  ne  revient-il  pas  à  dire  que 
les  Français  de  1789  n'étaient  pas  mûrs  pour  la  Répu- 
blique ? 

Même  les  hommes  qui  fonderont  et  organiseront  la  Répu- 
blique en  1792,  Robespierre,  Saint-Just,  Vergniaud,  Dan- 
ton, Brissot,  Collot  d'Herbois  tous  les  futurs  convention- 
nels, étaient  alors  monarchistes. 

On  cite  La  Fayette  comme  le  type  du  républicain  fran- 
çais avant  la  Révolution.  Sans  doute,  la  révolution  améri- 
caine l'avait  ce  républicanisé  »,  et  il  souhaitait  vaguement 
qu'un  jour  la  France  adoptât  le  système  politique  des 
Etats-Unis.  Mais  en  1789,  comme  en  1830,  il  se  fit  le 
patron  de  la  royauté,  et,  de  tous  les  Français,  c'est  peut- 
être  celui  qui  contribua  le  plus  à  retarder  l'avènement  de  la 
République  dans  notre  pays. 

Et  Camille  Desmoulins?  Il  écrivit  plus  tard  :  «  Nous 
n'étions  pas  dix  républicains  en  France  avant  1789...  » 
Cela  revient  à  dire  .  «  J'étais  républicain  avant  1789,  et 
presque  seul  de  mon  avis.  »  Eh  bien,  Camille  Desmoulins, 
pendant  les  élections  auxEtats  généraux,  composa  une  ode 
où  il  comparait  Louis  XVI  à  ïrajan,  c'est-à-dire  qu'en 
1789  il  ajournait  son  rêve  républicain. 

Est-il  donc  exagéré  de  dire  qu'en  France,  à  la  veille  et 
au  début  de  la  Révolution,  non  seulement  il  n'y  avait  pas 
de  parti  républicain,  non  seulement  il  n*y  avait  aucun  plan 
concerté  de  supprimer  dès  lors  la  monarchie,  mais  on  ne 
connaissait  pas  un  individu  qui  eût  exprimé  un  tel  dessein 
ou  un  tel  désir? 

Pourquoi  ? 

Parce  que  le  pouvoir  royal  avait  été  ou  paru  être  à  la 

(1)  Le  Bon  sens,  par  un  gentilhomme  breton,  s.  1.,  1788,  in-4.  Bibli.  nat., 
Lb  "/751. 
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fois  le  lien  de  cette  unité  française  en  voie  de  formation  et 
l'instrument  historique  de  toute  réforme  pour  le  bien  de 
tous,  parce  que  le  roi  avait  été  l'adversaire  de  la  féodalité, 
des  tyrannies  locales,  le  prolecteur  des  communautés  d'habi- 
tants contre  toutes  les  aristocraties.  Cette  idée  s'exprime 
sous  cent  formes  diverses^et ,  par  exemple,  Mounicr  dira  à  la 
Constituante,  le  9  juillet  1789,  au  nom  du  Comité  de  Cons- 
titution :  «  On  n'a  jamais  cessé  de  l'invoquer  (la  puissance 
du  prince)  contre  Tinjustice,  et  dans  les  temps  même  de  la 
plus  grossière  ignorance,  dans  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire, la  faiblesse  opprimée  a  toujours  tourné  ses  regards 
vers  le  trône  comme  vers  le  protecteur  chargé  de  le 
défendre.  »  Qui  eût  songé  à  la  République,  au  moment  où 
le  roi,  par  la  convocation  des  Étals  généraux,  semblait 
prendre  l'initiative  de  la  révolution  désirée?  Qu'un  coup  de 
main  renversât  le  trône  en  1789  (hypothèse  insensée!), 
c'était  la  dissociation  des  peuples  qui  formaient  le  royaume 
de  France,  la  résurrection  de  la  féodalité,  l'omnipotence 
des  tyranneaux  locaux,  peut-être  une  guerre  civile  désas- 
treuse, peut-être  une  guerre  étrangère  désastreuse.  On 
peut  presque  dire  sans  paradoxe  qu'en  1789,  plus  on  était 
révolutionnaire,  plus  on  était  monarchiste,  parce  que  cette 
unification  définitive  de  la  France,  but  et  moyen  de  la 
Révolution,  ne  semblait  pouvoir  s'opérer  que  sous  les  aus- 
pices du  guide  héréditaire  de  la  nation. 


II 


Comment  se  fait-il  qu'en  dépit  de  tant  de  textes  et  de 
faits  évidents,  on  ail  cru  rétrospectivement  à  l'existence 
d'un  parti  républicain  en  France  avant  1789,  et  à  un  dessein 
concerté  de  détruire  la  monarchie? 


l'idée  républicaine  et  démocratique  avant  1789        13 

C'est  qu'il  s'était  formé,  chez  ces  Français  qui  ne  vou- 
laient pas  (le  la  République,  un  état  d'esprit  républicain, 
qui  s'exprimait  par  des  paroles  et  des  attitudes  républi- 
caines (1). 

Si  tous  les  Français  étaient  d'accord  pour  maintenir  la 
royauté,  ils  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  manière  d'orga- 
niser le  pouvoir  royal,  et  on  peut  même  dire  qu'ils  ne 
voyaient  pas  tous  le  trône  avec  les  mêmes  yeux. 

La  masse  du  peuple,  dans  son  royalisme  irraisonné,  ne 
voyait  pas,  ne  semblait  pas  voir  les  eAcès  de  l'autorité 
royale.  Sans  doute,  les  intendants  étaient  impopulaires. 
Mais  les  plaintes  contre  le  «  despotisme  ministériel  », 
comme  on  disait  alors,  partaient  plutôt  de  la  noblesse,  de 
la  bourgeoisie,  de  la  classe  éclairée  et  riche,  que  des 
paysans.  Ceux-ci  gémissaient  surtout  du  «  despotisme 
féodal  »,  parce  qu'en  effet  ils  en  souffraient  davantage. 
Loin  de  considérer  le  roi  comme  responsable  de  la  con- 


(1)  Ce  qui  a  pr»**té  à  IN^quivoque,  ce  qui  a  fait  illusion  à  quelques  histo- 
riens, c'est  l'emploi  fréquent  du  mot  républicain  pour  désigner,  non  pas  les 
personnes  qui  voulaient  établir  la  République  en  France  (il  n'y  en  avait 
pas),  mais  celles  qui  haïssaient  le  despotisme,  qui  tenaient  pour  les  droits 
de  la  nation,  qui  voulaient  une  réforme  générale  de  la  société,  la  consti- 
tution d'un  gouvernement  libre.  Par  exemple  c'est  dans  ce  sens  que 
Gouverneur  Morris,  causant  avi  c  Barnave,  lui  disait,  au  début  de  la  Révo- 
lution :  M  Vous  êtes  beaucoup  plus  républicain  que  moi.  »  (Mallet  du  Pan, 
MémoireSy  I,  240.)  En  (>ffet,  Barnave  fut  toujours  monarchiste.  De  même, 
quand  Gouverneur  Morris  note  dans  son  journal,  le  5  mars  1789,  qu'il  a 
d!né  chez  M"*»  de  Tessé,  avec  t  des  républicains  de  la  plus  belle  eau  » 
{republicans  of  the  firat  feather)^  ou  quand  il  écrit,  deux  jours  après,  au 
marquis  de  la  Luzerne  :  «  Le  républicanisme  est  une  induenza  {sic) 
morale  »,  rien  ne  me  permet  de  croire  qu'il  ra!*.se  allusion  à  un  projet  de 
détruire  la  monarchie.  Quand  Marmontel  dit  .Mémoires^  éd.  Touriieux,  t.  III, 
p.  178)  que  le  corps  des  avocats  était  républicain  par  caractère,  il  indique 
bien  le  sens  qu'il  faut  donner  à  ce  mot  avant  1*89.  On  l'avait  même 
employé  pour  désigner  ceux  qui,  à  la  cour,  n'observaient  pas  assez  rigou- 
reusement létiquette.  Ainsi  d'Argenson  écrit,  à  la  date  du  22  mars  1738  : 
«  La  reine  veut  jouer  au  lansquenet  les  dimanches,  et  il  ne  se  présente 
pas  de  coupeur  ordinairement,  chose  fort  ridicule  que  le  peu  d'empresse- 
ment et  d'honnêteté  des  courtisans.  On  devient  républicain  môme  à  la  cour, 
on  se  désabuse  du  respect  pour  la  royauté,  et  on  mesure  trop  la  considé- 
ration au  besoin  et  au  pouvoir.  » 
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duite  de  ses  agents,  le  peuple  disait  que  ces  agents  trom- 
paient le  roi,  étaient  les  véritables  ennemis  du  roi,  anni- 
hilaient ou  gênaient  son  pouvoir  de  faire  le  bien.  Kidée 
populaire  était  de  délivrer  le  roi  de  ces  mauvais  agents, 
afin  qu'il  fût  éclairé  et  pût  mieux  diriger  sa  toute-puis- 
sance au  profit  de  la  nation  contre  les  restes  de  la  féodalité. 
Bien  que  le  peuple  commençât  à  avoir  un  certain  senti- 
ment de  ses  droits,  loin  de  songer  à  restreindre  cette  toute- 
puissance  royale,  c'est  en  elle  qu'il  plaçait  tout  son  espoir. 
Un  cahier  (1)  disait  que,  pour  que  le  bien  s'opérât,  il  suffisait 
que  le  roi  dît  :  A  moi,  mon  peuple! 

Au  contraire,  les  Français  éclairés,  sachant  ce  qu'avaient 
été  Louis  XIV  et  Louis  XV,  redoutaient  les  abus  du  pou- 
voir royal,  et  le  caractère  paternel  du  despotisme  de 
Louis  XVI  ne  les  rassurait  pas.  Ils  voulaient  restreindre 
ce  pouvoir  fantaisiste  et  capricieux  par  des  institutions,  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  fût  plus  dangereux  pour  la  liberté, 
tout  en  lui  laissant  assez  de  force  pour  qu'il  pût  détruire 
l'aristocratie  et  ce  qui  subsistait  du  régime  féodal,  eu 
faisant  delà  France  une  nation.  Obtenir  que  le  roi  gouver- 
nât selon  des  lois,  voilà  ce  qu'on  appelait  «  organiser 
la  monarchie.  » 

Cette  organisation  de  la  monarchie  fut  préparée  par  les 
écrivains  du  xviii'  siècle. 

Avec  l'esprit  logique  de  notre  nation,  ils  n'essayèrent 
pas  seulement  d'empêcher  les  abus,  de  réglementer  l'exer- 
cice du  pouvoir  royal;  ils  discutèrent  l'essence  même  de  ce 
pouvoir,  prétendu  de  droit  divin,  sapèrent  la  religion  catho- 
lique sur  laquelle  s'appuyait  le  trône,  cherchèrent  publi- 
quement les  origines  de  la  souveraineté  et  du  droit  dans  la 


(i)  Cf.  Edme  Champion.  La  France  d'après  les  cahiers  de  1789,  p.  84, 
note  2. 
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raison,   dans  Thistoire,  dans  rassenliment  des  hommes, 
dans  la  volonté  nationale. 

C'est  ainsi  que,  sans  vouloir  établir  la  République^  et 
seulement  dans  la  vue  d'organiser  la  monarchie,  ils  s'alla-' 
quèrenl  au  principe  monarchique  et  mirent  en  vogue  des 
idées  républicaines,  si  bien  qu'en  1789,  quoique  personne 
ne  voulût  de  la  République^  quiconque  pensait  était  impré- 
gné de  ces  idées  républicaines,  et  c'est  ainsi  que,  quand 
les  circonstances  imposèrent  la  République,  en  4792,  il  se 
rencontra  un  nombre  suffisant  d'esprits  préparés  à  accepter 
et  à  faire  accepter  la  forme  d'un  système  dont  ils  avaient 
déjà  adopté  les  principes. 

Quelques  exemples  montreront  cette  élaboration  et  celle 
diiïusion  des  idées  républicaines  avant  la  Révolution. 

L'esprit  républicain  a  peut-être  toujours  existé,  de 
quelque  manière,  dans  notre  pays.  Mais,  dans  sa  forme 
moderne,  on  peut  dire  que  c'est  dès  l'époque  de  la  Régence, 
lors  de  la  réaction  anliabsoluliste  qui  suivit  la  mort  de 
Louis  XIV,  que  cet  esprit  se  manifesta  parmi  les  Français 
instruits,  non  pas  pour  un  moment,  mais  pour  tout  le  siècle. 

En  1694,  l'Académie  française,  dans  son  Dictionnaire, 
après  avoir  défini  le  mot  républicain^  se  croyait  obligée 
d'ajouter  :  «  Il  se  prend  quelquefois  en  mauvaise  part  et 
signifie  mutin,  séditieux,  qui  a  des  sentiments  opposés 
à  l'état  monarchique  dans  lequel  il  vit.  »  Dans  l'édition  de 
17i8,  celle  phrase  malveillante  pour  les  républicains  est 
supprimée,  et  l'édition  de  1740  donne  d'honorables 
exemples  de  l'usage  du  mot  républicainj  comme  :  Ame 
républicaine  ;  esprit^  .système  républicain^  maxitnes  répu- 
blicaines et  aussi  :  C'est  un  vrai,  un  grand  républicain  (1). 

El  quelle  idée  se  faisait-on  de  la  République? 

^1)  Mêmes  défiaitions  et  exemples  dans  Tédition  de  1162. 
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L'Académie  française  avait  défini  la  République  un  Etal 
gouverné  par  plusieurs. 

C'est  bien  là  ce  qu*on  ne  voulait  pas,  puisqu'on  était 
unanime  à  vouloir  un  monarque. 

Mais  Montesquieu,  en  1748,  dans  VEspritdes  lois,  définit 
autrement  la  République  :  «  Le  gouvernement  républicain, 
dit-il,  est  celui  où  le  peuple  en  corps,  ou  seulement  une 
partie  du  peuple,  a  la  souveraine  puissance.  »  Celle  déOni- 
tion  devint  classique.  En  1765,  elle  est  reproduite  dans 
l'article  République  de  VEncyclopédie  (t.  XIV),  qui  est 
entièrement  formé  de  citations  de  Montesquieu. 

Une  telle  République  ne  pourrait-elle  pas  exister  avec  un 
roi?  Ce  n'est  pas  ce  que  pense  Montesquieu,  mais  c'est 
ridée  de  Mably,  par  exemple,  quand  il  songe  à  une  monar- 
chie républicaine  \  c'est  aussi  l'idée  de  ceux  qui  parleront, 
en  1789,  d'une  démocratie  royale. 

Sans  doute,  Montesquieu  se  prononce  contre  la  Répu- 
blique et  croit  que  dans  une  République  «  les  lois  sont 
éludées  plus  dangereusement  qu'elles  ne  sont  violées  par 
un  prince  qui,  étant  toujours  le  plus  grand  citoyen  de  l'Etal, 
a  le  plus  d'intérêt  à  sa  conservation.  »  Mais,  d'ailleurs,  quel 
éloge  il  fait  de  la  République,  quand  il  dit  que  la  vertu  en 
est  le  ressort,  au  lieu  que  la  monarchie  est  fondée  sur  l'hon- 
neur, ou  qu'admirant  les  élections  populaires,  il  écrit  :  «  Le 
peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier 
quelque  partie  de  son  autorité.  » 

C'est  après  avoir  lu  Montesquieu  que  des  Français  s'habi- 
tuent à  considérer  cette  République,  dont  ils  ne  veulent 
pas  en  France,  comme  une  forme  de  gouvernement  théori- 
quement intéressante  et  noble. 

Ce  théoricien  de  la  monarchie  se  trouva  ainsi  avoir  ôté 
à  la  monarchie  une  partie  de  son  prestige,  et,  par  ses  vues 
sur  la  séparation  des  trois  pouvoirs,  il  toucha  à  l'essence 
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inéme  de  la  royauté,  qui  prétendait,  par  droit  divin^  con- 
centrer en  elle  tous  les  pouvoirs. 

Voilà  en  quoi  Montesquieu,  si  lu,  si  admiré,  contribua 
à  l'éclosion  des  idées  républicaines,  à  la  formation  de  l'état 
d'esprit  républicain. 

Quant  à  Voltaire,  il  n'est  certes  pas  républicain;  il 
Ti*admet  même  pas  l'idée  de  Montesquieu,  que  la  Répu- 
blique est  fondée  sur  la  vertu,  et  il  écril  en  1752  :  <<  Une 
république  n*est  point  fondée  sur  la  vertu  :  elle  Test  sur 
l'ambition  de  chaque  citoyen,  qui  contient  l'ambition  des 
autres;  sur  l'orgueil,  qui  réprime  Torgueil;  sur  le  désir  de 
dominer,  qui  ne  souffre  pas  qu'un  autre  domine.  De  là  se 
forment  des  lois  qui  conservent  l'égalité  autant  qu'il  est 
possible;  c'est  une  société  où  les  convives,  d'un  appétit 
égal,  mangent  à  la  même  table,  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  un 
homme  vorace  et  vigoureux,  qui  prenne  tout  pour  lui  et^leur 
laisse  les  miettes  (1).  »  Mais,  avec  son  ouverture  d'esprit 
ordinaire,  il  examine  toutes  les  faces  de  la  question,^ et  il 
a  des  remarques  bien  flatteuses  pour  la  République,  en 
cette  même  année  1752  :  «  Un  républicain,  dit-il,  est  tou- 
jours plus  attaché  à  sa  patrie  qu'un  sujet  à  la  sienne,  par  la 
raison  qu'on  aime  mieux  son  bien  que  celui  de  son 
maître  (2).  »  Dans  l'article  «  Démocratie  »  du  Dictionnaire 
philosophique^  il  pèse  le  pour  et  le  contre  (et  pour  lui  démo- 
cratie et  République  semblent  synonymes),  mais  fait  plutôt 
l'éloge  de  la  République,  en  laquelle  il  voit  presque  «  le 
gouvernement  le  plus  naturel  ».  Conclusion  :  «  On 
demande  tous  les  jours  si  un  gouvernement  républicain 
^est  préférable  à  celui  d'un  roi.  La  dispute  finit  toujours  par 
convenir  qu'il  est  fort  difficile  de  gouverner  les  hommes.  » 
Ailleurs,  il  dit  qu'il  «  a  dans  la  tête  que  la  guerre  offensive 

(1)  Œuvres,  éd.  Garnier,  t.  XXIII,  p.  534.  Cf.  t.  XIX,  p.  387. 

(2)  Jbid,,  t.  XXIII,  p.  527. 
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a  fait  les  premiers  rois,  et  que  la  guerre  défensive  a  fait  les 
premières  républiques  (1)  ».  Et  en  effet,  c'est  bien  la  guerre 
défensive  qui  fera  la  République  de  1792.  Enfin,  n'ou- 
blions pas  que  BrtUus  (1730)  est  une  tragédie  républicaine, 
qui,  comme  telle,  sera  reprise  avec  enthousiasme  sous  la 
République.  Aussi  monarchiste  que  Montesquieu,  Voltaire 
.  ne  contribue  pas  moins  que  lui  à  honorer  ce  système  répu- 
blicain dont  il  n'était  pas  partisan. 

D'autre  part,  les  attaques  de  Voltaire  contre  la  religion 
chrétienne,  son  rationalisme  militant,  Tinfluence  qu'il  eut 
sur  la  société  polie  d'alors,  au  point  de  la  détacher  en  partie 
de  la  religion,  voilà  sa  principale  contribution  à  l'élabora- 
tion des  idées  républicaines  :  au  bruit  de  ses  sarcarsmes» 
l'église  chancelle  et  le  trône  avec. 

Il  n'est  pas  démocrate,  et  il  est  bien  possible  qu'il  aurait 
eu  horreur  de  l'avènement  de  la  démocratie.  Mais  personne 
n'a  popularisé  autant  que  lui  l'idée  que  les  hommes  doivent 
se  conduire  par  la  raison,  et  non  d'après  une  autorité  mys- 
tique, et  cette  idée  est  l'essence  même  de  la  République. 
Jean-Jacques  Rousseau  avait  dit,  dans  le  Contrat  social^ 
((  qu'en  général  le  gouvernement  démocratique  convient 
aux  petits  États,  l'aristocratique  aux  médiocres,  et  le 
monarchique  aux  grands  ».  Il  avait  dit  aussi  «  qu'il  n'y 
a  pas  de  gouvernement  si  sujet  aux  guerres  civiles  et  aux 
agitations  intestines  que  le  démocratique  ou  populaire  »,  et 
que,  «  s'il  y  avait  un  peuple  de  dieux,  il  se  gouvernerait 
démocratiquement  :  un  gouvernement  si  parfait  ne  con- 
vient pas  à  des  hommes  ».  Mais  il  avait  préparé  la  ruine  du 
système  monarchique,  en  disant  que  «  les  deux  objets  prin- 
cipaux de  tout  système  de  législation  devaient  être  la 
liberté  et  l'égalité  ».  [Réservé  et  prudent  dans  ses  théories, 

(1)  Ibid,,  i.  XXVII,  p.  334, 
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il  avait,  par  sa  conduile,  par  se«  discours  et  écrits  roma- 
nesqucs,  prêché  la  révolte,  au  nom  de  la  nature,  contre 
Tartificiel  et  vicieux  système  social  d'alors,  et,  quoique 
chrétien,  substitué  l'idée  républicaine  de  fraternité  aux 
idées  mystiques  de  charité  et  d'humilité. 

Si  Mably  est  monarchiste,  c'est  parce  que  le  pouvoir 
royal  «  empêche  la  tyrannie  d'une  classe  ou  d'un  parti  ». 
Mais,  pour  lui,  l'égalité  est  le  principe  constitutif  de  la  ' 
société,  et  il  est  d'avis  que  la  passion  de  l'égalité  est  la  seule 
qui  ne  puisse  pas  être  outrée.  Le  souverain,  c'est  le  peuple 
français.  Il  croit  trouver  dans  l'histoire  la  preuve  que  jadis 
les  Français  avaient  des  Assemblées  législatives  dont  les 
rois  ne  faisaient  qu'exécuter  les  volontés.  Cette  <(  monarchie 
républicaine  »,  comme  il  l'appelle,  Charlemagne  Tavait 
réalisée,  et  cet  étrange  historien  découvre  une  Assemblée 
constituante  sous  Charlemagne  (1).  «  Les  princes,  dit-il  en- 
core, sont  les  administrateurs,  et  non  pas  les  maîtres  des 
nations.  »  S'il  accepte  la  théorie  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, ce  n'est  pas  pour  les  équilibrer^  mais  pour  établir  la 
subordination  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif.  Ce 
pouvoir  exécutif,  il  veut  l'affaiblir,  et  c'est  pourquoi  il  le 
divise  en  plusieurs  départements  et  fait  élire  tous  les 
magistrats  par  le  peuple.  Il  ne  laisse  donc  subsister  qu'un 
fantôme  de  roi,  et,  sous  l'étiquette  royale,  c'est  bien  une 
république  qu'il  organise,  et  même  il  la  voudrait  commu- 
niste (2). 

(1)  Cette  idée  bizarre  d'un  Charlemagne  libéral,  constitutionnel,  à  demi 
républicain,  hanta,  à.  la  suite  de  Mably,  les  hommes  du  xviii'  siècle.  Ainsi 
La  Fayette,  dans  sa  Correspondance  (éd.  belge,  août  1788,  p.  237),  vou- 
drait «  que  le  roi  parût,  comme  Charlema^e,  au  milieu  de  sa  nation 
volontairement  convoquée  ».  C'est  ce  Charlemagne  libéral  que  ceux  des 
hommes  de  1789  qui  participèrent  au  coup  d*Ëtat  du  18  brumaire  crurent 
retrouver  en  Napoléon  Bonaparte,  et  les  légendes  historiques  de  Mably  ne 
furent  pas  étrangères  au  succès  du  césarisme  en  France. 

(2)  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  théories  politiques  de  Mably,  nous  ren- 
▼oyons  le  lecteur  à  Texcellent  livre  de  M.  Guerrier.  L'idée  de  la  monarchie 
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Si  Diderot,  d'Holbach,  Helvétius  ne  demandaient  pa.s  la 
République,  ils  avaient  déconsidéré  et  affaibli  la  royauté, 
soit  en  l'injuriant,  soit  en  sapant  le  christianisme. 

Des  écrits  de  ces  philosophes  ressort  celle  idée,  qui 
devient  presque  populaire,  que  ta  nation  est  au-dessus  du 
roi,  et  c'est  une  idée  républicaine.  Et  si  les  écrivains 
veulent  maintenir  la  monarchie,  ils  prennent,  je  le  répèle, 
rhabilude  de  parler  honorablement  de  la  République.  Le 
livre  posthume  de  d'Argenson,  Considérations  sur  le  gou- 
vernement^ publié  en  1765,  tend  à  fortifier  la  monarchie 
par  une  «  infusion  »  d'institutions  républicaines,  et 
d'Argenson  loue  la  République,  dont  il  ne  veut  pas  pour 
la  France,  en  termes  si  sympathiques  qu'on  pouvait  se 
méprendre,  si  bien  que  ce  livre  si  monarchique  (1),  et  qui 
fut  fort  goùlé,  contribua  à  honorer  la  République  (2). 


républicaine  fut  aussi  exprimée  par  Cérutti  dans  cette  phrase  célèbre  de 
son  Mémoire  sur  le  peuple  français  :  «  Le  moQan|ue  est  le  dictateur  per- 
pétuel et  héréditaire  de  la  république.  » 

(1)  Les  convictions  monarchiques  de  d'Argenson  ne  se  démentirent  à 
aucun  moment,  même  dans  les  boutades  à  la  Montaigne  que  l'on  trouve 
dans  ses  autres  écrits  posthumes.  Ainsi  on  lit  dans  ses  Mémoires^ 
éd.  Jannet,  t.  V,  p.  274  :  «c  Le  gouvernement  républicain  est  insoute- 
nable dans  sa  pureté  primitive;  donc  il  est  mauvais,..,  tandis  que  la  mo- 
narchie ira  se  perfectionnant.  » 

(2)  Insistons  sur  cet  écrit  de  d^Argenson,  qui  eut  une  très  grande 
influence.  Le  but  de  l'auteur  est  donc  de  forlifier  la  monarchie,  en  y  intro- 
duisant «  le  bon  des  républiques  ».  «  On  trouvera,  dit-il,...  que  tout  ce 
qui  fait  le  bon  des  républiques  augmente  l'autorité  du  monarque,  au  lieu 
de  l'attaquer  en  rien  (p.  289).  »  il  ne  s'agit  pas  de  diminuer  l'autorité 
législative  du  monarque,  mais  de  l'aider.  Qu'au  lieu  de  tout  faire  par  de^ 
officiers  royaux,  il  fasse  certaines  choses  par  des  officiers  publics.  «  Il 
faudrait  essayer  d'admettre  davantage  le  public  dans  le  gouvernement  du 
public,  et  voir  ce  qui  en  résulterait  (p.  255).  »  Pas  d'États  généraux  ni 
d'Assemblées  provinciales  :  ce  serait  dangereux  pour  la  royauté.  C'est 
seulement  dans  les  communautés  qu'on  introduirait  des  magistrats  popu- 
laires et  municipaux  (p.  207),  ainsi  élus  :  la  communauté  désignerait  des 
candidats  aux  fonctions,  et  les  intendants  et  subdélégués  choisiraient  les 
fonctionnaires  parmi  ces  candidats  (c'était  un  peu  le  système  de  fan  VUl). 
On  divisera  le  royaume  en  départements  («c),  plus  petits  que  les  généra- 
lités (p.  237).  C'est  dans  cette  mesure  que  d'Argenson  fait  l'éloge  des 
républiques,  et  par  exemple  il  loue  avec  enthousiasme  (p.  60)  la  répu- 
blique hollandaise,  qu'il  appelle  «  purement  démocratique  ».    Ailleurs 
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Quant  aux  écrivains  qui  vivaient  et  se  faisaient  lire 
en  1789,  comnae  Raynal,  Condorcet,  Mirabeau,  Siéyès, 
d'Antraigues,  Cérutti,  Mounier,  il  suffira  de  dire  qu'eux 
aussi^  ces  monarchistes,  ils  ruinent  indirectement  le  prin- 
cipe de  la  monarchie,  et  préparent  ainsi,  sans  le  vouloir  et 
sans  le  savoir,  la  République,  puisque  la  plupart  de  leurs 
lecteurs  trouvent  dans  leurs  écrits  ou  en  dégagent  cette 
idée  que  la  loi  ne  peut  être  que  renonciation  de  la  volonté 
générale  (i). 


III 


Tous  ces  écrivains,  morts  ou  vivants,  sont  plutôt  les 
interprètes  que  les  auteurs  d'un  état  d'esprit  qui  se  mani- 
festa, des  le  milieu  du  xvui"  siècle,  parmi  les  personnes 


(p.  62',  il  s'exprime  en  ces  termes  remarquables  :  «  Que  l'on  voy.ijje  dfins 
les  lieux  où  une  République  avoisine  un  état  monarchique  ;  il  se  trouve 
toujours  des  enclaves  par  où  ces  souverainetés  sont  nu^lées  eusembln  : 
on  connaîtra  aisément  les  terres  de  la  République  et  quelles  sont  celles 
de  la  monarchie,  par  le  bon  état  des  ouvrages  publics,  nif^'uie  des  héritages 
particuliers:  ceux-ci  sont  négligés  :  ceux-l.i  sc^nt  peignés  vt  florissants.  »» 
Les  mêmes  idées  se  trouvent  exprimées  aussi  en  ditlérents  passages  du 
Journal  dWrgenson,  par  exemple  t.  III,  p.  313  (éd.  Jannet;  ce  passage  a 
été  omis  dans  Téd.  Rathery). 

(1;  Voici  comment  Condorcet,  dans  ses  Réflexions  sur  les  pouvoirs  et 
inslruclions  à  donner  par  les  provinces  à  leurs  députés  aux  Etats  géné- 
raux ^1789  ,  explique  ce  que  sera  le  pouvoir  royal  dans  la  monarchi«  qu'il 
désire  :  «  La  société  est...  exclusivement  et  éminemment  gouvernante 
d'elle-mAme.  Elle  a  le  droit  de  rejeter  tout  pouvoir  qui  ne  viendrait  pas 
d'elle  :  elle  crée,  modifie  les  lois  qu'il  lui  importe  d'observer,  et  elle  en 
confie  l'exécution  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  En  France,  depuis 
rorigine  de  notre  Constitution,  ce  pouvoir  est  remis  entre  les  mains  du 
prince.  Su  personne  at  sacrée,  parce  que  son  autorité  est  légitime  et 
guette  est  dépositaire  de  toutes  les  forces  des  citoyens  pour  faire  exécuter 
les  lois.  Ainsi,  dans  notre  monarchie,  la  nation  déclare  la  volonté  générale  ; 
la  volonté  générale  fait  la  loi.  La  loi  fait  le  prince  et  le  pouvoir  exécutif. 
Le  pouvoir  exécutif  fait  observer  la  loi  et  se  meut  suivant  les  lois.  »  — 
Mounier,  dans  ses  Considérations  (1789),  dit  que  toute  autorité  vient  de  la 
nation,  qui  fait  ses  lois  par  ses  représentants.  Un  seul  exécute  ces  lois  : 
il  faut  que  ce  soit  un  seul,  et,  pour  qu'il  soit  fort^  il  doit,  êtrç  héréditaire. 
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cultivées.  Ce  sont  les  fautes  et  les  vices  de  Louis  XV  qui 
amenèrent  Topinion  dirigeante,  vers  1750,  à  critiquer 
librement  la  monarchie.  A  cette  époque  surtout,  d'Argenson 
note  sur  son  journal  une  certaine  expansion  des  idées 
républicaines  (1).  La  littérature  reçoit  ces  idées  républi- 
caines de  la  société  et  les  lui  rend  embellies  et  fortifiées. 

L'irrévérence  envers  la  royauté  vint  du  spectacle  de  la 

faiblesse  de  la  royauté,  et  cette  faiblesse  parut  surtout  dans 

la  querelle  de  la  couronne  et  des  Parlements,  dont  les 

;   esprits   furent  bien  plus  frappés  que  par  les  livres  des 

penseurs. 

On  sait  que  Louis  XIV  avait  réglementé  le  droit  de 
remontrance,  de  manière  à  le  rendre  illusoire,  imprati- 
ticable.  Le  régent  supprima  cette  réglementation,  et  le 
Parlement  de  Paris  redevint  le  chef  de  chœur  de  Topposi- 
lion.  Ce  Parlement  qui,  en  fait,  se  recrutait  presque  entiè- 
rement lui-même  ou  par  hérédité  dans  la  bourgeoisie 
riche,  se  trouvait  être,  quoi  qu*il  comptât  parmi  ses 
membres  tant  de  gentilshommes  de  la  plus  haute  noblesse, 
la  représentation  de  la  bourgeoisie.  Les  membres  bour- 
geois du  Parlement  sont  chrétiens  et  monarchistes,  évi- 
demment; mais  chrétiens  à  leur  façon,  c'est-à-dire 
jansénistes  ou  gallicans,  et  monarchistes  à  leur  façon, 
c'est-à-dire  qu'ils  veulent  que  le  prince  gouverne  selon  des 
lois  enregistrées  par  eux  et  dont  ils  prétendent  être  les 
gardiens  et  les  interprètes.  Ils  tiennent  ou  disent  tenir  la 
place  des  États  généraux,  se  font  les  avocats  de  la  nation 
auprès  du  roi. 


(1)  30  janvier  1730  :  »  Le  républicanisme  gagne  chaque  jour  les  esprits 
philosophiques.  On  prend  en  horreur  le  monarchisme  par  démonstra- 
tion. »  Et  plus  t6urd  :  «  On  entend  murmurer  les  mots  de  liberté,  de  repu* 
blicanisme.  Déjà  les  esprits  en  sont  pénétrés Il  se  peut  qu'une  nou- 
velle forme  de  gouvernement  soit  déjà  conçue  en  de  certaines  têtes » 

(D'Argenson,  éd.  Jannet,  t.  III,  p.  313,  et  t.  Y,  p.  346,  348). 
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A  partir  do  la  publication  des  Lettres  historiques  de 
Lepaige  (1753),  le  Parlemenl  de  Paris  se  vante  d'être 
l'héritier  des  assemblées  mérovingiennes,  appelées  parla- 
mentum  dans  les  anciens  textes.  Il  se  fédère  avec  les 
autres  Parlements,  ou  plutôt  il  assure  qu'il  n'y  a  qu'un 
Parlement  distribué  en  classes;  il  proclame  l'unité,  l'indi- 
visibilité du  Parlement.  Le  Parlement,  c'est  un  gouver- 
nement national  tout  formé,  c'est  le  sénat  national,  et  le 
premier  président  aimait  à  prendre  l'attitude  d'un  chef  de 
sénat  qui  eût  tenu  son  pouvoir,  dit  d'Ârgenson,  «  non  du 
roi,  mais  de  la  nation  ».  A  Tégard  du  pouvoir  royal, 
d'agent  de  ce  pouvoir,  il  a  passé  au  rôle  de  censeur,  de 
régulateur,  d'interprète  de  la  nation.  Et,  en  tant  qu'il 
combat  le  despotisme  ministériel,  il  interprète  vraiment 
l'opinion  de  la  bourgeoisie  et  d'une  partie  de  la  noblesse 
contre  lesquelles  ou  sans  lesquelles  le  roi  ne  peut  gou*- 
verner. 

Voilà  pourquoi  cette  opposition  est  si  forte;  voilà  pour- 
quoi elle  inquiète,  exaspère  le  roi,  ne  peut  être  brisée  par 
lui.  Deux  fois  Louis  XV,  une  fois  Louis  XVI  essayent  de 
remplacer  les  Parlements  par  d'autres  corps  plus  dociles: 
c'est  un  triple  échec;  la  royauté  est  obligée  de  céder,  de  se 
désavouer,  de  rappeler  les  Parlements. 

Certes,  le  Parlement  n'est  pas  hostile  à  la  royauté.  Il 
est,  contre  la  cour  de  Rome,  le  défenseur  des  droits  de  la 
couronne  et  des»  libertés  »  de  l'église  gallicane. Et  il  n'est 
pas  non  plus  hostile  à  la  religion,  qu'il  protège  par  des 
arrêts  contre  les  philosophes.  Mais  il  nuit  au  prestige  de 
la  religion  par  la  rudesse  avec  laquelle  il  traite  parfois  le 
haut  clergé,  par  exemple  quand,  en  1756,  il  fait  brûler  en 
place  de  Grève  un  mandement  de  l'archevêque  de  Paris, 
ou  quand  il  force  les  curés  à  administrer  les  sacrements  aux 
jansénistes.  Il  nuit  au  prestige  de  la  royauté,  non  seule- 
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ment  par  les  mesures  qu'il  prend  contre  le  despotisme 
royal,  mais  aussi  par  le  zële  même  avec  lequel  il  sert, 
contre  la  volonté  ou  ta  faiblese  du  roi,  les  intérêts  de  la 
couronne  menacés  par  l'Église  dans  toute  cette  affaire  du 
jansénisme  et  de  la  bulle  Unigenitus.  Lui  qui  ne  veut  que 
fortifier  le  pouvoir  royal,  il  donne  le  spectacle  d'une 
anarchie  politique. 

Entre  la  couronne  et  le  Parlement,  il  n'y  a  pas  de  que- 
relle ni  de  désaccord  sur  le  fond  des  choses,  et  le  Parlement 
n'entend  changer  en  rien   la  nature  du  pouvoir  royal. 
Qu'on  se  rappelle  l'affaire  du  Parlement  de  Besançon  (1759), 
dont  une  partie  des  membres  avaient  été  exilés,  et  les 
remontrances  si  vives  où  le  Parlement  de  Paris  parla,  à 
cette  occasion,  des  droits  de  la  nation  avec  des  forn)ules 
presque  républicaines.  Ce  fut  un  dialogue  solennel  entre 
4a  couronne  et  le  Parlement  sur   la  nature  du  pouvoir 
royal.  Le  roi  dit  au  Parlement,  et  ces  paroles  furent  publiées 
dans  un  numéro  spécial  de  la  Gazette  (1)  :  «  ...  On  y  parle 
(dans  les  remontrances) du  droit  de  la  nation  comme  s'il  était 
distingué  des  lois  dont  le  roi  est  la  source  et  le  principe,  et 
.que  ce  fût  par  ce  droit  que  les  lois  protégeassent  les  citoyens 
contre  ce  qu'on  veut  appeler  les  voies  irrégulières  du  pou- 
voir absolu.  Tous  les  sujets  du  roi,  en  général  et  en  parti- 
culier^  reposent  entre  ses  mains  à  l'abri  de  son  autorité 
royale,  dont  il  sait  que  l'esprit  de  justice  et  de  raison  doit 
être  inséparable,  et  lorsque,  dans  cet  esprit,  il  use  au  besoin 
du  pouvoir  absolu  qui  lui  appartient,  ce  n'est  rien  moins 
qu'une  voie  qu'on  puisse  suivre.  » 

Le  Parlement,  tout  en  maintenant  ses  griefs,  en  réité- 
rant ses  remontrances,  en  continuant  à  parler  du  «  droit 
de  la  nation  »,    qui  est  que  les   lois  soient  exécutées, 

(1)  No  15,  du  11  avril  1759.—  Bibl.  nat.,  Le  «/S  in-4. 
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répondit  au  roi  qu'il  était  parfaitement  d'accord  avec  lui 
sur  la  définition  du  pouvoir  royal.  Le  Parlement,  dit-il, 
«  n'a  jamais  cessé  et  ne  cessera  jamais  d'annoncer  à  vos 
peuples  que  le  gouvernement  est  Taltribut  de  Ja  souverai- 
neté, que  toute  autorité  du  commandement  réside  dans  la 
main  du  souverain;  que  vous  en  êtes,  Sire,  le  principe,  la 
source  et  le  dispensateur;  que  le  pouvoir  législatif  est  un 
droit  essentiel,  incommunicable,  concentré  dans  votre 
personne,  et  que  vous  ne  tenez.  Sire,  que  de  votre  cou- 
ronne; que  c'est  au  même  titre  que  vous  possédez  l'univer- 
salité, la  plénitude  et  Tindivisibilité  de  l'autorité  (i).  » 

Ces  principes  admis  et  proclamés,  le  Parlement  n'en  est 
que  plus  ardent  à  mettre  en  échec  l'autorité  royale,  et 
cette  querelle  a  une  grande  influence  sur  les  esprits,  parce 
qu'elle  est  publique,  à  une  époque  où  il  n'y  a  ni  tribune 
politique,  ni  journaux  politiques.  Les  remontrances  sont 
imprimées,  mises  en  vente,  répandues  partout.  On  les  lit 
avec  avidité  dans  les  villes.  On  admire  l'éloquence  romaine 
du  Parlement.  Il  est  populaire,  quoique  rétrograde,  hostile 
aux  philosophes,  égoïstement  épris  de  ses  privilèges. 
Quand  le  roi  le  suspend,  l'exile  ou  veut  le  détruire,  les 
villes  prennent  fait  et  cause  pour  lui  :  il  y  a  des  émeutes; 
la  troupe  intervient;  à  trois  reprises,  il  semble  qu'une 
révolution  va  éclater,  et  elle  aurait  éclaté  peut-être,  si  la 
couronne  n'avait  cédé. 

Le  Parlement  ne  se  borne  point  à  des  paroles  hardies;  il 
désobéit  formellement,  surtout  dans  la  dernière  que- 
relle (1787-1788),  où  il  déclare  nuls  et  illégaux  des  actes 
de  l'autorité  royale,  et  où,  menacé  de  suppression,  ses 
membres  jurent  de  n'accepter  aucune  place  dans  aucune 
compagnie  qui  ne  serait  pas  le  Parlement  lui-même.  C'est 

1)  Flamiuermont,  Remontrances ^  t.  II,  p.  194. 
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comme  une  parodie  anticipée  du  serment  du  Jeu-de-Paume. 
Le  même  jour  (3  mai  1788),  sous  prétexte  de  définir  les 
principes  de  la  monarchie,  le  Parlement  traça  un  plan  de 
Constitution  où  les  Etats  généraux  voteraient  les  subsides, 
tandis  que  les  cours  auraient  le  droit  de  vérifier,  dans 
chaque  province,  les  volontés  du  roi,  et  de  n'en  ordonner 
l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  seraient  conformes  aux 
lois  constitutives  de  la  province,  ainsi  qu'aux  lois  fonda- 
mentales de  l'Etat  (1).  Nous  ne  raconterons  pas  les  épisodes 
si  connus  de  cette  retentissante  querelle ,  l'arrestation  do 
Goislard  et  de  d'Epremesnil,  l'édit  des  grands  bailliages  et 
de  la  cour  plénière,  le  lit  de  justice,  la  protestation  du 
Parlement  au  nom  des  droits  de  la  nation,  les  actes  du  roi 
déclarés  «  absurdes  dans  leurs  combinaisons,  despotiques 
dans  leurs  principes,  tyranniques  dans  leurs  effets  »,  les 
actes  de  rigueur  du  roi,  lettres  de  cachet,  incarcérations,  etc. 
Disons  seulement  que  la  royauté  capitula  par  besoin 
d'argent,et  cette  dernièreet  éclatante  victoire  desParlements, 
qui  vont  bientôt  se  perdre  dans  l'opinion,  en  réclamant, 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  les  formes  féo- 
dales de  1614  (2),  diminua,  aux  yeux  de  la  bourgeoisie 
(la  masse  rurale  du  peuple  ne  connut  pas  ces  faits),  le  pres- 
tige de  la  royauté  en  tant  que  royauté  (3),  et  c'est  ainsi 
que  les  Parlements  furent,  au  xvni*  siècle,  une  école  de 
républicanisme,  au  moins  de  républicanisme  aristocra- 
tique (i). 


\1;  M.  Carré  a  donné,  ici  nu'me.  le  texte  de  «•ette  partie  de  l'arrêté  du 
Parlement  d'après  Toriginnl  mandscrit  des  Aroh.  nat.  Voir  la  Revue^ 
t.  XXXIII,  p.  371. 

(2)  Voir  dan»  Bûchez,  l.  I,  p.  2*54,  le  pamphlet  intitulé  :  le  Catéchisme 
des  parlements, 

(3)  Voir  les  Mémoires  de  Choudieu,  édités  par  M.  Barrucand,  p.  8  et  9. 

(4)  Le  24  septembre  1788,  Tavecat général  Séguier  disait  des  Parlements  : 
«  On  les  a  présentés  comme  des  corps  républicains,  qui  affectent  Tindé- 
pcndance;  on  les  a  peints^  à  la  face  de  la  nation,  comme  des  ambitieux 
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Ce  rôle,  je  le  répète,  c'est  bien  malgré  eux  que  les  Par- 
lements le  jouèrent,  car  ils  furent  les  adversaires  de  toute 
tentative  sérieuse  pour  réformer  Tancien  régime.  Ils  vou* 
laient  le  statu  quo  à  leur  profit.  S'ils  préparèrent  la  Révo- 
lution et,  indirectement,  la  République,  ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  qu'ils  amoindrirent  la  royauté  par  le  fait  de 
leur  désobéissance,  c'est  aussi  parce  qu'ils  l'empêchèrent 
d'évoluer,  de  fonder  des  institutions  nouvelles  en  rapport 
avec  l'esprit  du  temps. 

Ainsi  ils  s'opposèrent,  autant  qu'ils  purent,  à  l'établis- 
sement des  Assemblées  provinciales. 

L'importance  de  cet  établissement,  exagérée  par  quel- 
ques écrivains,  a  été  réelle. 

C'était  une  tentative  pour  transformer  progressivement, 
sans  révolution  violente,  le  despotisme  eu  monarchie 
constitutionnelle. 

Appeler  peu  à  peu  la  nation  à  participer  au  gouverne- 
ment, de  manière  à  finir  par  établir,  au  moyen  de  change- 
ments presque  insensibles,  une  sorte  de  gouvernement  re- 
présentatif, c'était  l'idée  de  Turgot,  dont  le  roi  ne  voulut 
pas  d*abord,  parce  qu'elle  lui  fut  présentée  dans  un  plan 
d'ensemble  qui  l'effraya  précisément  en  ce  que  c'était  un 
changement  total,  et  que  Necker  et  Brienne  essayèrent  de 
lui  faire  accepter  partiellement,  à  titre  d'expédient  finan- 
cier. 

Le  déficit  étant  devenu  grave,  le  seul  moyen  d'obtenir 


qui  cbercheut  à  établir  l'aristocratie  dans  le  sein  de  la  monarchie  fran- 
çaise. »  Il  proteste  contre  cette  accusation,  mais,  en  la  formulant  ainsi,  il 
caractérise  bien  le  genre  d'impression  que  Toppositlon  parlementaire  fai- 
sait sur  les  esprits. 
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des  subsides  nouveaux  parut  être  d'accorder  à  la  nation 
un  semblant  de  décentralisation  et  d'institutions  libres,  des 
espèces  d'assemblées  délibérantes,  de  qui  on  obtiendrait 
une  augmentation  des  vingtièmes.  C'est  dans  cette  vue 
qu'en  1779  on  établit  deux  Assemblées  provinciales,  Tune 
dans  le  Berry,  Tautre  dans  la  Haute-Guyenne,  et,  en  1787, 
xet  essai  fut  appliqué  à  toutes  les  provinces  où  il  n'y  avait 
jpas  d'Etats,  et  fut  développé  en  système,  c'est-à-dire  que, 
dans  chaque  ressort  d'Assemblée  provinciale,  il  y  eut  : 

1**  Dans  chaque  communauté  n'ayant  pas  de  municipa- 
lité, une  assemblée  municipale  composée  du  seigneur  et 
du  curé,  membres  de  droit,  et  de  citoyens  élus  par  un 
jsuffrage  censitaire  ; 

2°  Des  assemblées  secondaires,  dites  de  district,  d'élec- 
lion  ou  de  département,  issues  des  assemblées  munici- 
pales par  un  mode  à  demi  électoral; 

3**  Une  assemblée  provinciale,  dont  au  début  le  roi 
nommait  la  moitié  des  membres;  ceux-ci  se  complétaient 
eux-mêmes;  puis,  trois  ans  plus  tard,  il  y  aurait  un  renou- 
vellement annuel  par  quart,  et  ce  quart  serait  élu  par  les 
assemblées  secondaires. 

Des  commissions  intermédiaires  surveillaient  et  opéraient 
Texécution  des  décisions,  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Quelles  décisions? 

Les  Assemblées  provinciales  étaient  surtout  chargées 
de  la  répartition  et  de  l'assiette  des  impôts,  des  travaux 
publics;  elles  exprimaient  des  vœux,  faisaient  des  repré- 
sentations. Elles  avaient  des  attributions  et  un  ressort  plus 
étendus  que  nos  conseils  généraux. 

Le  roi  disait  même  dans  l'édit  de  1787,  que  ces  dispo- 
sitions pourraient  devenir    moins    aristocratiques  (1),    et 

(1)  Voir  Isambert,  t.  XXVIII,  p.  367, 
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on  croyail  que  plus  lard  Tédifice  serait  couronné  par  utie 
Assemblée  nationale,  issue  des  Assemblées  provinciales, 
et  aussi  que  le  mode  électoral  deviendrait  plus  démocra- 
tique, comme  le  faisait  espérer  le  fait  que,  dans  ces 
Assemblées,  on  votait  par  tête  et  non  par  ordre. 

Vingt  de  ces  Assemblées  fonctionnèrent, à  la  fin  de  1787 
et  au  commencement  de  1788;  leurs  commissions  intermé- 
diaires fonctionnèrent  jusqu'en  juillet  1790,  époque  où 
elles  remirent  leurs  pouvoirs  aux  directoires  de  départe- 
ment. 

Celle  tenlative  fut  accueillie  avec  joie  par  les  philo- 
sophes, notamment  parCondorcet  :  ils  crurent  voir  l'aurore 
d'une  révolution  pacifique.  Et  les  Assemblées  provin- 
ciales répondirent  en  partie  à  ces  espérances  :  elles 
préparèrent  une  meilleure  assiette  et  une  meilleure  répar- 
tition de  l'impôt,  elles  émirent  des  vœux  utiles;  elles  firent 
des  enquêtes  instructives.  Elles  parurent  animées  de  la 
passion  du  bien  public  (1). 

Cependant  il  y  eut  un  fort  courant  d'opinion  contre 
elles  : 

1**  Parce  qu'on  débouta  par  leur  faire  voter  une  augmen- 
tation d'impôts.  (Une,  celle  do  Touraine,  s'y  refusa  nette- 
ment; d'autres  obtinrent  un  abonnement  et  une  réduction.) 

2*  Parce  que  les  Parlements  les  décrièrent. 

D'abord,  ils  hésitèrent  ou  se  refusèrent  à  enregistrer  les 
édits. 

Puis  ils  empêchèrent  en  fait  plusieurs  Assemblées  provin- 
ciales de  se  réunir  :  colle  de  Basse-Guyenne  ;  celle  d'Aunis 
et  Saintonge;  celle  de  Franche-Comlé.  L'Assemblée  pro- 

(1)  Lire,  par  exemple,  le  discours  du  duc  d'Havre  (qui  se  montra  si 
aveuglément  rétrograde  pendant  la  Révolution)  à  l'Assemblée  provinciale 
de  Picardie  (ap.  Léonce  de  Lavergne,  p.  132),  et  le  début,  ainsi  que  la 
conclusion,  du  rapport  des  procureurs-syndics  de  Champagne,  session  de 
novembre  et  décembre  1787.  Bibl.  nat.,  Lie  *V21»  iD-4,  p.  22  et  65. 
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vinciale  du  Dauphiné  ne  put  siéger  que  quelques  jours. 

La  lactique  des  Parlemenls  fut  de  présenter  les  anciens 
Ëlats  provinciaux  comme  préférables  à  des  assemblées  que 
le  roi  semblait  nommer^  comme  plus  indépendants,  comme 
plus  capables  de  diminuer  les  charges  ou  d'en  empêcher 
raugmenlalion. 

Si  bien  que  ces  vieux  États  provinciaux  aristocratiques, 
naguère  impopulaires,  furent  redemandés  de  toutes  parts. 

La  royauté  subit  un  terrible  échec. 

Elle  céda  au  Parlement  de  Besançon  et  réunit  les  États 
de  Franche-Comté  (novembre  1788). 

Elle  céda  au  Parlement  de  Grenoble,  ou  plutôt  il  y  eut 
en  Dauphiné  une  véritable  insurrection,  une  réunion  spon- 
tanée et  révolutionnaire  des  trois  ordres  de  la  province  à 
Vizille  (juillet  1788),  où  le  Tiers  état  se  trouvait  en  majo- 
rité, où  furent  proclamés  les  droits  des  hommes  et  ceux  de 
la  nation,  en  même  temps  qu'on  réclamait  les  anciens 
Etats,  mais  réformés,  moins  aristocratiques.  Le  roi  les 
accorda  par  Tarrèt  du  Conseil  du  22  octobre  1788. 

Cette  nouvelle  produisit  une  sensation  générale. 

Partout  on  réclama  des  États  provinciaux  comme  ceux 
du  Dauphiné, 

Dans  les  cahiers,  c'est  un  vœu  général,  même  dans  les 
cahiers  de  ce  bailliage  du  Berry  où  on  jouissait  depuis 
dix  ans  d'une  Assemblée  provinciale  type  et  modèle  (1). 

Donc  les  libertés  octroyées  par  le  roi  étaient  dédaigneu- 
sement repoussées,  sous  l'influence  des  parlements.  On 
demandait  des  États  provinciaux,  et  ainsi,  sans  le  vou- 
loir et  sans  le  savoir,  on  tendait   à  une  fédération   des 


(1)  Le  cahier  du  Tiers  étal  du  bailliage  du  Berry  demande  qu'il  soit 
«  établi  des  états  provinciaux  en  Berry,  organisés  de  la  intime  naanière 
que  ceux  nouvellement  établis  dans  la  province  du  Dauphiné.  >»  {Arch, 
parL^  t.  H,  p.  324.)  La  noblesse  exprime  le  même  vœu.  [Ibid.t  p.  319.) 
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provinces,  consliluées  en  autant  de  républiques,  qui 
auraient  envoyé  des  représentants  à  des  Etals  généraux. 
On  voit  qu'en  1789  la  royauté  est  impuissante,  soit 
à  obtenir  l'argent  dont  elle  a  besoin  pour  vivre,  soit 
même  à  faire  accepter  les  ))ienfaits  qu'elle  offre  pour 
obtenir  cet  argent.  On  lui  désobéit,  on  la  bafoue,  tout  en 
Paimant  et  en  croyant  pouvoir  l'améliorer.  La  masse 
rurale  ignore,  souffre  et  se  tait,  presque  partout.  Dans 
les  classes  instruites,  dans  une  partie  de  la  noblesse,  dans 
la  bourgeoisie,  dans  le  peuple  des  villes,  c'est  un  mouve- 
ment de  révolte  presque  général,  et,  grâce  au  Parlement, 
une  anarchie  presque  générale.  Tous  ces  révoltés  veulent 
maintenir  la  royauté,  et  tous  lui  portent  aveuglément  des 
coups  mortels.  Ces  Français,  tous  monarchistes,  se  répu- 
blicanisent  à  leur  insu(l). 


L'intluence  do  l'Amérique  dans  l'élaboration  des  idées 
républicaines  en  France  fut  considérable. 

Si  les  Français  montrèrent  tant  d'enthousiasme  pour  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine,  ce  fut  assurément 


(1)  En  1196,  dans  sa  Correspondance  politique  pour  servir  à  Vhisloire  du 
républicanisme  français,  Mallet  du  Pan  écrit  :  «  Ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  l'esprit  de  républicanisme  n'a  germé  en  France  que  depuis  la 
Révolution.  L'indépendance  des  mœurs,  le  relâchement  des  devoirs, 
rincoQ^istaoce  de  l'autorité,  la  fougue  impétnense  des  opinions  dans  un 
pays  où  l'irréflexion  en  fait  sur  le  champ  des  préjugés,  enfin  l'inoculation 
américaine  avaient  infusé  cet  esprit  dans  toutes  les  classes  qui  rai- 
sonnent. La  plupart  des  mécontents  en  France  s'afûchaient  démocrates, 
ainsi  que  la  plupart  le  sont  aujourd'hui  dans  le  reste  de  l'Europe.  Le 
peuple  seul  restait  étranger  à  cette  effervescence.  »  (Cité  dans  les 
Mémoires  de  Mallet  du  Pfiui,  éd.  Sayous,  t.  I,  p.  230.)  —  C'est  dans  le 
même  sens  que  Danton  dira,  à  la  tribune  de  la  Convention,  le  13  août  1193  : 
«  La  République  était  dans  les  esprits  vingt  ans  au  moins  avant  sa  procla- 
mation. » 
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par  haine  de  TAngleterre,  mais  aussi  par  haine  du  despo- 
tisme en  général.  La  cause  des  «  insurgents  »  semblait  être 
celle  du  genre  humain,  celle  de  la  liberté*  Sans  doute,  les 
colons  anglais  ne  combattaient  que  pour  leur  indépen- 
dance, mais  c'est  avec  un  rqi  qu'ils  rompaient,  pour  s'or- 
ganiser républicaînement.  Etilsne  voulaient  plus  de  roi,  et 
ils  lançaient  Tanathëtne  à  la  royauté.  Les  hardiesses  du 
pamphlet  républicain  de  Thomais  Paine,  Le  Sens  Comnmn^ 
ont  du  retentissement  en  France  (1).  Franklin,  dans  une 
lettre  de  mai  1777,  note  en  ces  termes  Tînlérêt  passionné 
que  les  affaires  d'Amérique  inspiraient  aux  Français  : 
«  Toute  l'Europe  est  de  notre  côté;  nous  avons  du  moins 
tous  les  applaudissements  et  tous  les  vœux.  Ceux  qui 
vivent  sous  un  pouvoir  arbitraire  n'en  aiment  pas  moins  la 
liberté,  et  font  dos  vœux  pour  elle.  Ils  désespèrent  de  la 
conquérir  en  Europe;  ils  lisent  avec  enthousiasme  les 
Constitutions  de  nos  colonies  devenues  libres...  C'est  ici  un 
commun  dicton  que  notre  cause  est  la  cause  du  genre 
humain  et  que  nous  combattons  pour  la  liberté  de  l'Europe 
en  combattant  pour  la  nôtre  (2)  ».  Le  nombre  des  éditions 
françaises  des  diverses  Constitutions  américaines  atteste 
la  vérité  de  ce  que  dit  Franklin.  La  guerre  d'Amérique 
inspire  aux  Français    nombre  de  récits,  d'histoires,    de 


(1)  Cependant,  ce  n'étaieut  pas  des  hardiesses  à  la  française.  C'est  autant 
au  nom  de  la  Bible  qu  au  nom  de  la  raison  que  Thomas  Paine  attaque 
l'institution  de  la  royauté,  qu'il  trouve  révoltante,  contraire  k  l'égalité 
naturelle.  La  transition  des  arguments  de  bon  sens  aux  arguments 
mystiques  est  marquée  par  cette  phrase,  qui  caractérise  bien  l'esprit  et  le 
style  du  livre  :  «  Comme  il  est  impossible  de  ju«ititier,  d'après  le  droit 
naturel,  dont  l'égalité  e^it  la  base,  l'élévation  d'un  homme  si  fort  au-dessus 
des  autres  hommet^,  il  ne  Test  pas  moins  de  la  défendre  par  l'autorité  de 
l'écriture.  Car  la  volonté  du  Tout-Puissant,  déclarée  par  l'organe  du  pro- 
phète Samuel  et  de  Gédéon,  est  expressément  contraire  au  gouvernement 
des  rois.  »  Suivent  de  nombreuses  citations  de  la  Bible.  —  Common  sensé, 
éd.  de  Londres,  1776,  in-8o.  (BibL  nat.,  Pb  200.) 

(2)  Correspondance  de  Franklin,  trad.  Laboulaye,  t.  III,  p.  3Go. 
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voyages,  d'estampes  {i  ).  On  aime  et  on  admire  ces  répu- 
blicains graves  et  raisonnables  dont  Franklin  est  le  type. 
L'Amérique  républicaine  est  à  la  mode,  autant  et  plus  que 
la  monarchiste  Angleterre. 

Et  ce  n'est  pas  un  engouement  passager  :  c'est  une 
influence  profonde  et  durable.  La  Révolution  française,  si 
différente,  &  tant  d'égards,  de  la  Révolution  américaine, 
sera  hantée  par  le  souvenir  de  cette  révolution  :  on  n'ou- 
bliera pas  en  France  qu'il  y  avait  eu  en  Amérique  des 
Déclarations  des  droits,  des  Conventions  nationales,  des 
Comités  de  salut  public,  des  Comités  de  sûreté  générale. 
Une  partie  du  vocabulaire  politique  de  notre  révolution 
sera  américain. 

Ce  qui  importe  surtout  à  l'histoire  des  idées  républi- 
caines, c'est  que,  vingt  ans  avant  la  Révolution,  les  Fran- 
çais éclairés  avaient  lu,  soit  dans  le  texte  (car  la  connais- 
sance de  la  langue  anglaise  était  alors  très  répandue  chez 
nous),  soit  dans  une  des  nombreuses  traductions  fran- 
çaises, les  Constitutions  des  nouveaux  États-Unis. 

Quelle  impression  la  déclaration  d'indépendance 
(4  juillet  1776)  dut  faire  sur  un  Français  lecteur  de  Mably 
et  sujet  d'un  roi  absolu!  Rappelons  quelques-unes  de  ces 
formules  célèbres  : 

«  ...  Nous  regardons  comme  incontestables  et  évi- 
dentes par  elles-mêmes  les  vérités  suivantes  :  que  tous  les 
hommes  ont  été  créés  égaux;  qu'ils  ont  été  doués  parle 
Créateur  de  certains  droits  inaliénables;  que  parmi  ces 
droits  on  peut  placer  au  premier  rang  la  vie,  la  liberté  et  la 
recherche  du  bonheur;  que,  pour  s'assurer  la  jouissance  de 
ces  droits,  les  hommes  ont  établi  parmi  eux  des  gouverne- 
ments dont  la  juste  autorité  émane  du  consentement  des 

(1)  Oq  en  trouvera  la  liste  &  la  Bibliothèque  nationale,  dans  le  cata- 
logue de  la  série  Pb. 

T.  XXXV,  1898.  a 
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gouvernés;  que,  toutes  les  fois  qu'une  forme  de  gouverne- 
ment quelconque  devient  destructrice  de  ces  fins  pour  les- 
quelles elle  a  élé  établie,  le  peuple  a  le  droit  de  la  changer 
ou  de  Tabolir  et  d'instituer  un  nouveau  gouvernement  en 
établissant  ses  fondements  sur  les  principes,  et  en  orga- 
nisant ses  pouvoirs  dans  la  forme  qui  lui  paraîtra  la  plus 
propre  à  lui  procurer  la  sûreté  ou  le  bonheur.  A  la  vérité, 
la  prudence  dira  que,  pour  des  motifs  légers  et  des  causes 
passagères,  on  ne  doit  pas  changer  des  gouvernements 
établis  depuis  longtemps;  et  aussi  Texpérience  de  tous  les 
temps  a  montré  que  les  hommes  sont  plus  disposés  à 
souffrir,  tant  que  les  maux  sont  supportables,  qu*à  se  faire 
droit  à  eux-mêmes  en  détruisant  les  formes  auxquelles  ils 
sont  accoutumés.  Mais  lorsqu'une  longue  suite  d'abus  et 
d'usurpations,  tendant  invariablement  au  même  but, 
montre  évidemment  le  dessein  de  réduire  un  peuple  sous  le 
joug  d'un  despotisme  absolu,  ce  peuple  a  le  droit  et  il  est 
de  son  devoir  de  renverser  un  pareil  gouvernement,  et  de 
pourvoir  par  de  nouvelles  garanties  à  sa  sûreté  pour 
l'avenir.  » 

C'est  la  lecture  de  cette  déclaration  qui  décida  La  Fayette 
à  partir  pour  l'Amérique.  Son  cœur  fut  enrôlé,  dit-il.  Le 
cœur  de  la  plupart  des  Français  instruits,  bourgeois  ou 
nobles,  fut  enrôlé  de  même.  Mirabeau  dira  dans  ses  Lettres 
de  cachet  (1782)  :  «  Toute  l'Europe  a  applaudi  au  sublime 
manifeste  des  Etats-Unis  d'Amérique...  Je  demande  si,  sur 
les  trente-deux  princes  de  la  troisième  race,  il  n'y  en  a 
pas  eu  au  delà  des  deux  tiers  qui  se  sont  rendus  beaucoup 
plus  coupables  envers  leurs  sujets  que  les  rois  de  la  Grande- 
Bretagne  envers  les  colonies.  » 

Cette  déclaration  d'indépendance  avait  été  précédée 
de  la  déclaration  des  droits  du  peuple  de  Virginie 
(i*'juin  1776),  qui  est  presque  la  future  déclaration  des 
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droits  français.  On  y  lisait  que  toute  autorité  appartient 
au  peuple  et,  par  conséquent,  émane  de  lui,  qu'aucun 
droit  ne  peut  être  héréditaire;  que  les  trois  pouvoirs  doi- 
vent être  séparés  et  distincts,  que  la  liberté  de  la  presse  ne 
peut  pas  être  restreinte,  que  le  pouvoir  militaire  doit  être 
exactement  subordonné  au  pouvoir  civil.  Tout  cela  fut 
inscrit  dans  les  Constitutions  successives  des  treize  Etats. 
Et  il  semblait  que  ce  fût  la  réalisation  même  des  théories 
françaises,  la  pensée  de  Mably,  vivante  et  combattante.  On 
juge  quel  fut  Tenthousiasme  des  amis  de  la  liberté,  des 
patriotes  français.  C'est  à  partir  de  la  révolution  d'Amé- 
rique que  leurs  idées  parurent  réalisables  et  se  propagè- 
rent irrésistiblement  (1).  La  Fayette  a  appelé  cela  Vère 
américaine  {2).  Lui-même,  à  peine  arrivé  en  Amérique,  écri- 
vait à  un  de  ses  amis  de  France  :  «  J'ai  toujours  pensé  qu'un 
roi  était  un  être  au  moins  inutile  :  il  fait  d'ici  encore  une 
bien  plus  triste  figure  (3)  ».  Dans  sa  maison  de  Paris,  en 
1783,  il  installa  le  tableau  de  la  déclaration  américaine  des 
droits,  avec  une  place  vide  à  côté,  attendant  la  déclaration 
des  droits  de  la  France,  et  il  affecte  de  dire  et  d'écrire  : 
Nous  autres  républicaiiis  (4).  «  Dans  les  revues  militaires 
de  Louis  XVI  (écrivait-il  en  1799),  on  voyait  La  Fayette 
portant  Tuniforme  américain,  dont  le  baudrier,  suivant 
un  usage  alors  assez  commun,  était  décoré  d'un  emblème 
au  choix  de  chaque  officier,  et  le  monarque,  liii  en  ayant 
demandé  Texplication,  reconnut  que  cet  emblème  était  un 
arbre  de  la  liberté  planté  sur  une  couronne  et  un  sceptre 
brisé  (5).  » 

(1)  Voir  la  Correspondance  de  La  Fayette,  pass.^  et  les  Mémoires  histo^ 
riques  sur  le  XVIIh  siècle^  par  Garât,  t.  II,  p.  319. 

(2)  On  a  lu  plus  haut  (p.  31,  note  1)  le  mot  de  Mallet  du  Pan  sur  VinO' 
culation  américaine. 

(3)  Mémoires^  éd.  belge,  t.  I,  p.  405. 

(4)  Etienne  Charavay,  Le  général  La  Fayette^  p.  19.  (Lettre  du  19  juin  1717.) 

(5)  Mémoires,  éd.  belge,  t.  U,  p.  405. 
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Oui,  mais  quand  La  Fayelte  quittait  son  uniforme  amé- 
ricain, il  redevenait  monarchiste,  et  il  ne  croyait  pas  pos- 
sible, nous  l'avons  déjà  dit,  d'établir  la  République  en 
France. 

C'est  que  les  Français  les  plus  entichés  d'américanisme 
voyaient  très  bien  la  différence  entre  les  deux  pays  (i). 

En  Amérique,  pas  de  féodalité,  pas  de  passé  encombrant  : 
ces  colonies  anglaises  étaient,  en  fait,  des  républiques  sous 
des  gouverneurs  royaux.  Elles  chassent  les  gouverneurs,  et 
les  remplacent  par  des  gouverneurs  nommés  par  elles.  On  ne 
pouvait  guère  dire  de  ces  colonies  qu'elle  se  missent  alors 
en  république  :  elles  y  étaient  déjà.  Mais  elles  font  de  leur 
liberté  intérieure  le  fondement  de  leur  indépendance.  Ce 
n'est  pas  là  (se  disaient  nos  Français)  une  République  à 
installer  dans  un  grand  Etat  :  ce  sont  de  petits  Etats  qui 
s'allient  entre  eux  sans  former  encore  une  grande  nation  ; 
ce  sont  treize  nations  alliées. 

En  France,  la  révolution  était  conçue  par  avance  comme 
nationale  et  unitaire,  et  vouloir  y  créer,  par  exemple,  une 
trentaine  de  républiques  alliées,  c'eût  été  d'avance  empê- 
cher la  Révolution,  maintenir  et  aggraver  la  féodalité.  Le 
fédéralisme  sera  le  crime  contre-révolutionnaire  par  excel- 
lence, et  on  le  fera  bien  voir  aux  Girondins. 

Personne  ne  songe  donc  à  américaniser  la  France,  à 
constituer  la  France  en  République  fédérale.  Mais,  depuis  la 
guerre  d'Amérique,  c'est  une  admiration  générale   pour 

(1)  Mounier,  dans  ses  Considérations  sur  le  gouvernement  (1789),  p.  18, 
a  bien  expliqué  ces  différences  et  dit  pourquoi  les  Français  d'alors  ne 
pouvaient  songer  à  établir  en  France  le  système  américain.  Cependant,  le 
même  Mounier,  en  1792,  dans  ses  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché 
les  Français  de  devenir  libres^  t.  I,  p.  260,  parla  d'un  parti  qui  «  regardait 
les  républiques  fédératives  des  Américains  comme  le  meilleur  modèle  », 
et  devait,  «  s'il  n'était  pas  possible  de  supprimer  la  royauté,  la  rendre  inu- 
tile pour  préparer  sa  destruction.  »  11  prétendit  que  ce  parti  avait  un  comité 
et  une  correspondance  secrète,  mais  il  ajouta  qu'il  en  ignorait  complète- 
ment l'existence  avant  la  réunion  des  États  généraux. 
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les  institulions  américaines,  filles  (semble-t-il)  de  la  pensée 
française.  Cette  République  dont  il  faut  prendre,  disait 
d'Argenson,  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  pour  Tinfuser  dans  la 
monarchie,  ce  n'est  plus  une  chimère  :  elle  existe  dans  le 
Nouveau-Monde;  les  Français  ont  versé  leur  sang  pour 
qu'elle  vive;  elle  est  Falliée  et  Tamie  de  notre  nation.  Si 
on  juge  impossible  d'en  introduire  la  forme  en  France,  on 
en  adoptera  tout  ce  qui  est  compatible  avec  notre  situation 
actuelle  et  notre  histoire.  Quand  la  Constituante  décidera 
de  faire  une  déclaration  des  droits,  elle  déclarera,  par 
Forgane  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  rapporteur  du 
Comité  de  Constitution  (27  juillet  1789),  qu'elle  suit  en 
cela  l'exemple  de  l'Amérique  :  «  Cette  noble  idée,  conçue 
dans  un  autre  hémisphère,  devait  de  préférence  se  trans- 
planter d'abord  parmi  nous.  Nous  avons  concouru  aux 
événements  qui  ont  rendu  à  l'Amérique  septentrionale  sa 
liberté  :  elle  nous  montre  sur  quels  principes  nous  devons 
appuyer  la  conservation  de  la  nôtre;  et  c*est  le  Nouveau- 
Monde,  où  nous  n'avions  autrefois  apporté  que  des  fers, 
qui  nous  apprend  aujourd'hui  à  nous  garantir  du  malheur 
d'en  porter  nous-mêmes.  »  On  peut  dire  que  le  drapeau 
américain  flottera  au-dessus  de  l'édifice  élevé  par  l'Assem- 
blée constituante. 


VI 


Nous  voyons  que  ces  diverses  influences,  intérieures  ou 
étrangères,  provoquent  un  courant  d'opinion  en  faveur, 
non  de  la  République,  mais  d'une  monarchie  républicaine, 
selon  ridée  et  la  formule  de  Mably. 

Ces  républicains  monarchistes  sont-ils  démocrates?  Pen- 
sent-ils que  tout  le  peuple  doive  ou  puisse  être  appelé  à 
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se  ^gouverner  lui-même  par  des  mandataires  qu'il  élira? 

Non  :  le  peuple  leur  semble  trop  ignorant  encore  pour 
qu'on  puisse  l'appeler  tout  entier  à  la  vie  politique. 

Il  y  avait  des  écoles,  des  instituteurs,  et  on  a  dit  que  le 
clergé,  qui  était  le  dispensateur  de  renseignement,  donnait 
partout  au  peuple  une  instruction  suffisante.  Mais  les  faits 
prouvent  que  le  peuple,  surtout  dans  sa  masse  rurale,  était 
fort  ignorant.  S'il  est  impossible  d'avoir  une  statistique 
générale  dès  lettrés  et  des  illettrés  en  France  à  la  veille  de 
la  Révolution,  des  statistiques  partielles  se  trouvent  dans 
certains  cahiers  et  procès-verbaux  d'élections.  Dans  le 
bailliage  de  Nemours,  la  paroisse  de  Chavannes  compte 
47  électeurs  primaires,  qui  comparaissent  :  10  signent  de 
leur  nom,  37  signent  d'une  croix,  soit  79  p.  100  d'illettrés. 
Dans  la  sénéchaussée  de  Draguignan,  &  Flayosc,  sur 
460  électeurs,  89  seulement  savent  signer;  à  Vérignon, 
sur  66,  il  n'y  en  a  que  14,  et  le  premier  et  le  second  consul 
ne  savent  pas  signer  (1).  Passons  à  l'ouest  de  la  France  :  à 
Taillebourg,  le  subdélégué  constate  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  trois  personnes  sachant  lire  et  écrire  (2).  Même  les 
députés  envoyés  aux  assemblées  de  bailliages  par  les  assem- 
blées de  paroisse  ne  savent  pas  tous  lire  et  écrire  :  les 
procès-verbaux  le  constatent  fort  souvent,  par  exemple,  à 
Clermont-Ferrand  (3). 

C'est  le  clergé  lui-même  qui  reconnaît  que  l'enseigne- 
ment primaire  faisait  défaut  à  une  très  grande  partie  du 
royaume.  Le  cahier  du  clergé  de  Gex  regrette  «  qu'il  n'y 
ait  pas  dans  les  villages  de  petites  écoles,  qui  ne  s'y  ren- 
contrent presque  nulle  part.  »  Le  clergé  de  Dax  dit  :  a  Les 

(1)  Cf.  Mireur,  Cahier  des  doléances  des  communautés  de  la  sénéchaussée 
de  Draguignan.  Draguignan,  1889,  in-12. 

(2)  Tholiu,  Cahiers   d'Agen,  p.    126.  Cf.   Champion,  La  France  d'après 
les  cahiers ^  p.  209. 

(3)  Champion,  ibid. 
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campagnes  sont  dépourvues  de  tout  secours  pour  Tins- 
truction  de  la  jeunesse  (1).   » 

L'ignorance  était  donc,  avant  la  Révolution,  bien  plus 
grande  qu'aujourd*hui,  et  cette  masse  illettrée  semblait 
inerte,  insensible  à  la  propagande  philosophique. 

Pendant  que  Voltaire  déchristianise  une  partie  de  la 
société  polie,  le  peuple  reste  très  pieux,  même  à  Paris.  En 
février  1766,  Louis  XV,  si  impopulaire,  se  fait  acclamer 
parce  qu'il  s'agenouille,  sur  le  Pont-Neuf,  devant  le  Saint- 
Sacrement. 

Les  penseurs  traitent  le  peuple  en  frères  inférieurs,  et, 
généralement,  n'essaient  pas  de  mettre  la  raison  à  sa 
portée.  Ils  semblent  croire  qu'il  faut  une  religion  pour  le 
peuple,  si  on  ne  veut  pas  qu'il  se  révolte  et  trouble  les 
méditations  des  sages.  L'irréligion  sera  le  privilège  des 
bourgeois  et  des  nobles  :  on  ne  la  doit  pas  répandre  dans 
les  campagnes.  BufFon,  &  Montbard,  va  ostensiblement  à  la 
messe  et  exige  que  ses  hôtes  y  aillent  de  même  (2). 

Ces  beaux  esprits  font  souvent  paraître  du  mépris  pour 
la  masse  ignorante. 

Voyez  ceux  qui  passent  le  plus  pour  démocrates. 

Mably  ne  croit  pas  facile  «  de  former  une  société  rai- 
sonnable avec  ce  ramas  d'hommes  sots,  stupides,  ridicules 
et  furieux  qui  entrent  nécessairement  dans  sa  composi- 
tion (3).  »  C'est  avec  dégoût  qu'il  parle  de  cette  classe  de 
citoyens  sans  doute  la  plus  nombreuse,  incapables  d'élever 
leur  pensée  au-dessus  de  leurs  sens  :  le  plus  lâche  parti  leur 
paraîtra  nécessairement  le  plus  sage. 

Condorcet  s'élève  contre  la  férocité  et  la  sottise   de. la 


(1)  Champion,  làid. 

(2)  Hérault  de  Séchelles,  Vot/age  à  Montbard,  éd.  Aulard,  Paris,  1890, 
in-8,  p.  28,  29. 

(3)  Guerrier,  p.  83. 
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populace.  Il  gémit  que  celle  de  la  capitale  ait  de  l'in- 
fluence (1).  Mais,  du  moins,  il  songe  ou  paraît  songer  à 
changer  la  populace  en  peuple  par  Finstruction. 

La  Fayette,  dans  sa  correspondance,  parle  avec  haine  et 
mépris  de  «  l'insolence  moqueuse  de  la  populace  des  villes, 
toujours  prête,  il  est  vrai,  à  se  disperser  devant  un  déta- 
chement de  garde  »  (9  octobre  1787).  Selon  lui,  le  peuple 
n'a  pas  du  tout  envie  de  mourir  pour  la  liberté,  comme  en 
Amérique  :  il  est  engourdi,  énervé  par  la  misère  et  Tigno- 
rance  (25  mai  1788)  (2). 

Il  semble  donc  qu'il  y  ait  deux  Frances,  celle  des  lettrés 
et  celle  des  illettrés,  ou  plutôt,  comme  on  va  le  voir,  celle 
des  riches  et  celle  des  pauvres.  L'une  est  pleine  de  pitié 
pour  l'autre  :  elle  lui  fait  la  charité  avec  une  sensibilité 
qui  s'amuse  à  des  scènes  rustiques,  et  elle  s*émcut  réelle- 
ment aussi  des  injustices  sociales  :  mais  c'est  une  pitié  par- 
fois dédaigneuse,  et  qui  ne  tend  pas  &  faire  de  ces  paysans 
de  véritables  égaux  (3).  La  nation,  c'est  la  France  lettrée  ou 
riche:  l'opinion,  c'est  celle  de  la  France  lettrée  ou  riche. 
Ces  deux  Frances  s'ignorent  presque,  ne  se  pénètrent 
pas  l'une  l'autre  :  on  dirait  qu'un  fossé  les  sépare. 

On  ne  songe  donc  pas  à  fonder  une  véritable  démo- 
cratie, à  confier  le  gouvernement  de  la  nation  à  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  suffrage  universel,  chose 
alors  innommée,  tant  l'idée  en  était  étrangère  aux  pen- 
seurs du  xvm*  siècle.  Je  n'en  vois  pas  un  seul  qui  demande 
le  droit  politique  pour  tous  (4),  et  à  peu  près  tous  se  pro- 
noncent formellement  contre. 

•(1)  Œuvres,  t.  VIII,  p.  189;  t.  IX,  p.  161-i63. 

(2)  Voir  aussi  Edine  Gliampion,  Esprit  de  la  Révolution^  p.  98. 

(3)  L'horreur  pour  les  gens  du  bas  peuple  subsiste,  chez  des  patriotes 
éclairés,  même  après  que  la  Révolution  fut  commencée.  Voir,  par  exemple, 
la  Correspondance  de  Gauthier  de  Bianzet,  publiée  par  M.  Francisque 
Mège,  t.  Il,  p.  246,  250. 

(4,  Je  dois  dire  cepeudaut  que,  dans  un  écrit  attribué  à  Condorcet  {De 
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Mably,  à  propos  de  celte  classe  qu'il  appelle  la  plus 
nombreuse,  écrit  :  «  Admirez  avec  moi  Tauteur  de  la 
nature  qui  semble  avoir  destiné,  ou  plutôt  qui  a  réellement 
destiné  cette  lie  de  l'humanité  à  ne  servir,  si  je  puis  parler 
ainsi,  que  de  lest  au  vaisseau  de  la  société  (1).  »  Il  a  hor- 
reur de  la  démocratie  comme  nous  l'entendons  :  «  Dans  le 
despotisme  et  l'aristocralie,  on  manque  de  mouvement  ; 
dans  la  démocratie,  il  est  continuel,  il  devient  souvent  con- 
vulsif.  Elle  offre  des  citoyens  prêts  à  se  dévouer  au  bien 
public,  elle  donne  &  l'âme  les  ressorts  qui  produisent 
rhéroïsme  ;  mais,  faute  de  règles  et  de  lumières,  ces  res- 
sorts ne  sont  mis  en  mouvement  que  par  les  préjugés  et 
les  passions.  Ne  demandez  point  à  ce  peuple-prince  d'avoir 
un  caractère  :  il  ne  sera  que  volage  et  inconsidéré.  Il 
n'est  jamais  heureux,  parce  qu'il  est  toujours  dans  un 
excès.  Sa  liberté  ne  peut  se  soutenir  que  par  des  révo- 
lutions continuelles.  Tous  les  établissements,  toutes  les  lois 
qu'il  imagine  pour  la  conserver  sont  autant  de  fautes  par 
lesquelles  il  répare  d'autres  fautes,  et  par  là  il  est  toujours 
exposé  à  devenir  la  dupe  d'un  tyran  adroit  ou  à  suc- 
comber sous  l'autorité  d'un  Sénat  qui  établira  l'aristo- 
cratie (2).  »  Conclusion  :  n'admettre  au  gouvernement  de 
l'Etat  que  des  hommes  qui  possèdent  un  héritage  :  eux 
seuls  ont  une  patrie  (3). 

Et  Rousseau?  Oui,  c'est  le  théoricien  de  la  démocratie, 
Mais  il  dit,  dans  le  Contrat  social,  qu'elle  peut  n'embrasser 
qu'une  partie  du  peuple.  Il  veut  donner  ou  plutôt  il  admire 

Vinfluence  de  la  Révolution  dWmt^rique  sur  VEurope;  réimprimé  dans  les 
Œuvres,  t.  VIII),  on  signale  (p.  1),  pour  la  combattre,  l'opinion  de  «  répu- 
blicains zélés  »  qui  considèrent  le  droit  de  vote  comme  le  premier  de  tous. 
Mais  je  n'ai  retrouvé  nulle  part  trace  de  cette  opinion,  qui  ne  s'exprima 
peut-être  que  dans  des  conversations. 

(1)  Guerrier,  p.  193. 

(2)  76.,  p.  18«. 

(3)  Ib,,  p.  189. 
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qu'on  donne  à  Genève  la  prépondérance  «  à  Tordre  moyen 
entre  les  riches  el  les  pauvres  (1).  »  Le  riche  tient  la  loi 
dans  sa  bourse  et  le  pauvre  aime  mieux  du  pain  que  la 
liberté  (2).  «  Dans  la  plupart  des  Etats,  dit-il  encore,  les 
troubles  internes  viennent  d'une  populace  abrutie  et  stupide, 
échauffée  d'abord  par  d'insupportables  vexations,  puis 
ameutée  en  secret  par  des  brouillons  adroits,  revêtus  de 
quelque  autorité  qu'ils  veulent  étendre  (3).  »  Il  admire,  à 
Genève,  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie  :  «  C'est  la 
plus  saine  partie  de  la  République,  la  seule  qu'on  soit 
assuré  ne  pouvoir,  dans  sa  conduite,  se  proposer  d'autre 
objet  que  le  bien  de  tous  (4).  » 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  présenter  J.-J.  Rousseau 
comme  un  partisan  du  suffrage  universel,  comme  un  démo- 
crate à  notre  manière  (5). 

Condorcet,  lui  aussi,  ne  veut  admettre  au  droit  de  cité 
que  les  propriétaires  (6).  Sans  doute,  il  veut  les  y  admettre 
tous,  même  ceux  qui  possèdent  la  moindre  propriété, 
mais,  enfin,  il  n'y  veut  admettre  qu'eux  (7).  C'est  ce  qu'il 
appelle  une  démocratie  bien  ordonnée  (8). 

Turgot  dit  :  «  Celui  qui  ne  possède  point  de  terre  ne 
saurait  avoir  de  patrie  que  par  le  cœur,  par  l'opinion,  par 
l'heureux  préjugé  de  l'enfance  (9).  »  Aussi  compose-t-il 
ses  municipalités  de  village  de  propriétaire  de  terres  ;  ses 
municipalités  des  villes,  de  propriétaires  de  maisons.  La 

(1)  Lettres  de  la  montagne,  l'«  éd.,  t.  H,  p.  204. 

(2)  76.,  p.  206.  André  Chénier  ne  fera  que  commenter  tout  cela  en  1790 
(ÛEi/urcj,  p.  4). 

(3)  Ib.,  p.  204. 

(4)  76.,  p.  205. 

(5)  Cf.  Edme  Champion,  Esprit  de  la  Révolution^  p.  23. 

(6)  Œuvres,  t.  IX,  p.  197  el  suiv. 

(7)  Au  moins  pour  la  discussion  de  certaines  lois.  11  semble  admettre 
pour  certains  objets,  l'intervention  des  pauvres,  p.  139. 

(8)  Œuvres,  t.  IX,  p.  405. 

(9)  Daire,  t.  II,  p.  511. 
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fortune  est  pour  lui  la  base  du  droit  du  citoyen  :  un  homme 
très  riche  aura  plusieurs  voix  ;  moyennement  riche,  une  ; 
moins  riche,  un  quart  ou  un  cinquième  ;  sans  bien,  pas  de 
voix. 

Et  quand  on  essaya,  en  1787,  une  application  générale 
du  plan  de  Turgot,  on  n'admit  aux  assemblées  de  paroisse 
que  ceux  qui  payaient  au  moins  dix  livres  de  contribu- 
tions directes,  et  ne  furent  éligibles  aux  nouvelles  assem- 
blées municipales  que  ceux  qui  payaient  au  moins  30  livres 
dé  contributions  directes. 

L'exemple  de  l'Amérique  avait  fortifié  ces  idées. 

Toutes  les  Constitutions  des  treize  Etats  disent  ou  laissent 
entendre  qu'un  homme  ne  peut  être  libre,  et,  par  consé- 
quent, digne  d'exercer  des  droits  civiques,  que  s'il  a  une 
certaine  aisance.  Ainsi,  la  Constitution  de  Massachusetts 
porte  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  sont 
élus  par  les  habitants  mâles,  âgés  de  vingt  et  un  ans  et 
au-dessus,  possédant  un  bien-fonds,  en  franche-tenure 
dans  celte  République,  de  trois  livres  sterling  de  revenu, 
ou  un  bien  quelconque  de  la  valeur  de  60  livres  sterling. 
On  trouve  des  articles  analogues,  avec  un  cens  plus  ou 
moins  élevé,  dans  toutes  les  autres  Constitutions. 

Ainsi,  en  1789,  une  théorie  règne,  consacrée  par  Fappli- 
cation  qu'en  ont  faite  les  Américains,  à  savoir  que  les 
citoyens  les  plus  aisés  doivent  seuls  administrer  TEtat, 
jouir  des  droits  politiques,  surtout  les  citoyens  qui  pos- 
sèdent une  partie  du  sol,  puisque,  selon  le  principe  physio* 
erotique^  la  terre  seule  est  productive.  Les  théoriciens  les 
plus  démocrates  sont  ceux  qui  veulent  admettre  dans  cette 
nation  tous  les  propriétaires  quelconques  ou  même  tous 
ceux  qui,  sans  être  propriétaires,  gagnent  assez  pour  être 
vraiment  libres.  Mais  le  pauvre  est  exclu  par  tous  de  la 
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classe  des  citoyens  véritablement  actifs,  est  exclu  de  la 
cité  politique. 

Quand  donc  les  écrivains  en  viennent  à  dire  que  le 
peuple  est  souverain,  ce  n*est  que  d'une  partie  du  peuple 
qu'ils  entendent  parler,  celle  qui  possède,  celle  qui  est 
instruite,  la  bourgeoisie.  Celte  division  de  la  nation  en 
deux  classes,  bourgeoisie  et  prolétariat,  citoyens  actifs  et 
citoyens  passifs,  elle  était  déjà  faite  dans  les  esprits  quand 
la  Constituante  Tétablit  dans  la  réalité. 

Mais  les  mêmes  écrivains,  qui  ne  veulent  pas  plus  de  la 
démocratie  que  de  la  République,  préparent  Tavènemeut 
de  la  démocratie  par  le  fait  qu'ils  proclament  que  les 
.  hommes  sont  égaux  en  droits,  et  répandent  cette  idée 
jusque  dans  les  masses  profondes  de  la  population  rurale, 
qu'ils  ont  tort  de  croire  tout  à  fait  sourde  et  insensible  à 
leurs  prédications.  Et  même  Tidée  de  la  démocratie  se  po- 
pularisera avant  Tidée  de  la  République,  et  celle-là,  cons- 
tituée la  première  en  parti  politique,  amènera  le  triomphe 
de  celle-ci  :  les  revendications  démocratiques  contre  la 
bourgeoisie  alliée  à  Louis  XVI  aboutiront,  par  le  suffrage 
universel,  à  la  République. 


VII 


En  résumé,  personne,  à  la  veille  de  la  Révolution,  ne 
songeait  à  établir  la  République  en  France  :  cette  forme  de 
gouvernement  semblait  impossible  dans  un  grand  Etat  en 
voie  d'unification.  C'est  par  le  roi  qu'on  voulait  établir,  en 
France,  un  gouvernement  libre.  Personne  ne  songeait  à 
appeler  à  la  vie  politique  la  masse  ignorante  du  peuple  : 
c'est  par  l'élite  de  la  nation,  élite  possédante  et  instruite, 
qu'on  entendait  faire  la  révolution  nécessaire.  On  croyait 
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que  ce  peuple,  jugé  aveugle  et  inconscient^  ne  pourrait 
être  qu'un  instrument  de  réaction  aux  mains  des  privi- 
légiés. Cependant,  Tavènement  de  la  démocratie  était 
rendu  imminent  par  la  proclamation  des  principes  démo- 
cratiques, et  la  République,  forme  logique  de  la  démo- 
cratie, s'annonçait  déjà,  se  préparait,  par  la  diffusion 
des  idées  républicaines,  par  le  spectacle  de  l'impuissance 
de  la  monarchie,  par  l'exemple  de  l'Amérique.  La  société 
dirigeante  était  pénétrée  de  républicanisme.  Il  existait  un 
état  d'esprit  tel  que  si  ce  roi,  en  qui  on  voyait  le  guide 
historiquement  indispensable  de  la  France  nouvelle,  man- 
quait à  sa  mission,  s'il  se  dérobait,  par  exemple,  à  son 
devoir  héréditaire  de  défenseur  de  l'indépendance  fran- 
çaise, la  République  serait  acceptée  sans  répugnance, 
quoique  sans  enthousiasme,  d'abord  par  l'élite  des  Fran- 
çais, puis  par  la  masse  de  la  nation. 

A.    AULARD. 


THOMAS  PAINE 


d'après 


LES  TRAVAUX  RÉCENTS  DE  M.  GONWAY 


Parmi  les  hommes  qui  furent  à  la  fois  acteurs  et  vic- 
times de  la  Révolution  française,  il  en  est  peu  qui  aient  été 
aussi  maltraités,  aussi  méconnus,  aussi  ignorés  que  l'au- 
teur du  Sens  commun  et  des  Droits  de  l'homme. 

Il  a  partagé  avec  Anacharsis  Cloots  la  réprobation  qu'un 
patriotisme  étroit  et  égoïste  affecte  d'attacher  à  la  mémoire 
de  ceux  qui  ont  eu  la  folie  de  se  vouer  à  l'apostolat  huma- 
nitaire et  cosmopolite  des  principes  fondamentaux  de  la 
Révolution,  comme  si  c'était  un  crime  de  lèse-patrie  de 
s'intéresser  au  progrès  de  l'espèce  humaine,  de  vouloir 
extirper  de  Tesprit  humain  les  erreurs  et  les  préjugés  qui 
entretiennent  dans  le  monde  le  despotisme  et  la  guerre, 
de  rêver  en  un  mot  le  règne  définitif  de  l'égalité,  de  la  fra- 
ternité et  de  la  paix  universelles. 

Thomas  Paine  a  subi  le  sort  de  tous  ceux  qui,  n'écoutant 
que  leur  conscience  d'honnête  homme,  uniquement  atten- 
tifs à  la  voix  de  la  nature  et  de  la  raison,  mettent  les  prin- 
cipes au-dessus  de  toutes  les  considérations  de  frontières, 
de  partis  et  de  sectes,  et  sacrifient  sans  ménagements  les 
calculs  mesquins  d'une  politique  d'occasion  aux  intérêts 
supérieurs  de  l'éternelle  justice  et  du  bonheur  de  l'huma- 
nité. 


TH.   PAINE   D*APRÈS  LES  TRAVAUX   RÉCENTS  DE   M.   CONWAY     47 

Aux  yeux  des  habiles  dans  cet  art  qu'il  appelait  d'un  mot 
énergique  jockeyship,  le  maquignonnage  politique,  il  a 
passé  tour  à  tour  pour  un  rêveur  dangereux,  un  utopiste 
imbécile,  un  anarchiste,  un  renégat,  un  rebelle.  L'Angle- 
terre, sa  patrie,  le  proscrit;  l'Amérique  l'oublie,  la  France 
l'emprisonne.  Le  citoyen  du  monde  ne  sait  où  reposer  sa 
tête. 

Cependant  il  arrive,  tôt  ou  lard,  une  heure  où  l'histoire, 
se  souvenant  que  toutes  les  grandes  révolutions  politiques 
et  sociales  sont  sorties  d'une  haute  pensée  humanitaire, 
seule  capable  d'inspirer  de  nobles  et  généreuses  passions, 
prend  en  main  la  cause  de  ces  parias  de  l'idée  révolution- 
naire, et  les  venge  hautement  des  mépris  et  des  outrages 
déversés  sur  eux  par  l'ignorance  ou  le  fanatisme  sectaire. 
Gomme  l'a  dit  éloquemment  Thomas  Moore,  à  propos  de 
Pitt  et  de  Fox,  «  ceux  qui  agissent  contre  les  sentiments 
généraux  de  l'humanité  finissent  à  la  longue  par  avoir 
contre  eux  le  courant  de  la  renommée,  tandis  que  la  répu- 
tation de  ceux  qui  ont  employé  leurs  talents  du  côté  popu- 
laire des  sentiments  généreux  et  humains  reçoit  sans  cesse 
une  impulsion  accélérée  des  innombrables  cœurs  qui  l'ac- 
compagnent dans  sa  course  vers  l'immortalité  ». 

Cette  heure  a  sonné  pour  Thomas  Paine. 

L'Amérique  vient  de  lui  payer  sa  dette,  par  la  plume 
d'un  de  ses  historiens  les  plus  distingués,  M.  Moncure 
Daniel  Conway. 

A  la  biographie  de  Thomas  Paine  (IJ,  signalée  ici  lors 
de  son  apparition,  M.  Conway  a  ajouté  depuis  la  collection 
de  tous  ses  écrits,  publiés  ou  inédits,  de  1774  à  1804  (2). 


(1)  The  Life  of  Thomas  Paille^  by  Moncure  Daniel  Conway,  2  vol.  8», 
1892. 

(2)  The  Writings  of  Thomas  Painey  collected  and  edited  by  Moncxire  Da- 
niel Conway,  4  v.  8»,  1894-1896. 
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Ces  six  volumes  sont  le  dernier  mot  de  l'histoire  sur  une 
des  figures  les  plus  originales  et  les  plus  attachantes  de 
cette  époque. 

M.  Conway  suit  son  héros  pas  à  pas,  d'année  en  année, 
dans  sa  vie  publique  et  privée,  réfutant  au  passage  toutes 
les  erreurs  et  les  calomnies  de  ses  biographes,  à  la  lumière 
d'une  foule  de  documents  authentiques  que  sa  sagace  éru- 
dition a  su  découvrir  dans  les  Archives  d'Amérique  et  de 
France.  Rien  ne  lui  échappe,  documents  officiels  ou  privés, 
ouvrages  de  Paine  publiés  ou  inédits,  ses  nombreuses  con- 
tributions aux  journaux  américains  ou  français,  sa  corres- 
pondance avec  les  deux  mondes,  les  témoignages  de  ses 
amis  ou  de  ses  ennemis,  il  a  tout  compulsé  et  soumis  tous 
ces  matériaux  à  une  critique  ingénieuse  et  sévère.  A  côté 
de  beaucoup  de  choses  nouvelles  qu'il  nous  a  révélées,  il 
a  élucidé  une  foule  de  points  obscurs  ou  controversés  tant 
sur  la  vie  de  Paine,  que  sur  l'histoire  générale  du  temps 
qu'il  ne  perd  jamais  de  vue,  portant  sur  les  hommes  et  les 
événements  contemporains  des  jugements  souvent  origi- 
naux et  toujours  empreints  d'impartialité  et  de  science. 
Après  l'étude  approfondie  que  nous  avons  faite  de  l'ou- 
vrage de  M.  Conway,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  a 
doté  la  littérature  historique  de  notre  temps  d'un  livre 
appelé  à  durer,  parce  qu'il  est  écrit  avec  le  cœur  autant 
qu'avec  l'esprit,  et  qu'il  renferme  assez  d'éléments  nou- 
veaux pour  être  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  s'oc- 
cuperont de  l'histoire  de  cette  époque.  Quiconque  voudra 
en  particulier  approfondir  les  relations  de  la  France  et  de 
l'Amérique,  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance  et  aux 
diverses  époques  de  la  Révolution  française  devra  recourir 
à  lui. 

La  figure  de  Paine  sort  de  ce  livre  pleinement  réhabi- 
lilée,  entièrement  renouvelée,  telle  que  la  virent  les  héros, 
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les  sages  et  les  philosophes  qui  le  jugèrent  digne  de 
leur  estime  et  de  leur  intimité;  telle  qu'elle  apparut  au 
général  Charles  Lee,  quand,  raccueillant  en  Amérique  sur 
la  recommandation  de  Franklin,  il  surprit  dans  ses  yeux 
Téclair  du  génie;  telle  qu'elle  apparaîtra  plus  tard  au  publi- 
ciste  Cobbet,  lorsque,  le  connaissant  mieux,  il  fera  amende 
honorable  du  jugment  cruel  qu'il  avait  porté  d'abord  sur 
lui,  et  rapportera  solennellement  à  Liverpool  les  ossements 
de  l'homme  qu'il  considérait  comme  le  véritable  fondateur 
de  la  Constitution  américaine. 

Non,  l'ami  de  Franklin,  de  Washington,  de  Jefferson,  de 
La  Fayette,  de  Condorcet  et  des  meilleurs  esprits  de  la 
Gironde,  n'était  pas  le  quaker  insignifiant  ou  ridicule, 
encore  moins  le  vulgaire  et  crapuleux  personnage  que 
nous  ont  peint  des  pamphlétaires  soldés  ou  des  diplomates 
de  salon.  Quaker,  il  l'était  par  sa  naissance  et  son  éduca- 
tion :  il  s'en  fait  gloire  dans  le  curieux  fragment  d'auto- 
biographie {{)  que  nous  a  révélé  M.  Conway  ;  mais,  abju- 
rant toutes  les  excentricités,  les  inconséquences  et  les  into- 
lérances de  ses  coreligionnaires,  il  ne  conserva  du  qua- 
kérisme  que  le  dogme  essentiel  et  toujours  vivant,  l'égalité 
native  des  hommes  devant  la  conscience  et  les  sentiments 
humains  qui  en  découlent,  l'horreur  du  sang  versé,  la 
haine  du  mensonge  et  du  despotisme,  l'esprit  de  fraternité 
universelle.  Si  c'est  là  être  quaker,  il  l'était  profondé- 
ment. 

Il  a  peut-être  l'excès  de  ses  vertus.  Sa  sincérité,  son  hor- 
reur du  mensonge  et  de  la  duplicité^  va  quelquefois  jusqu'à 
la  naïveté,  qui  le  rend  dupe  des  hypocrites  et  des  habiles, 
et  l'expose  lui-même  à  passer  pour  inconsidéré  et  indis- 
cret. Sa  simplicité  de  mœurs,  qui  procède  chez  lui   d'un 

(1)  Autobiographical  Sketch.  The  Writings  of  Thomas  Paine,  t.  IV, 
p.  429. 
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amour  profond  de  la  nature,  peut  passer  pour  de  la  vulga- 
rité et  de  la  grossièreté  auprès  de  ceux  qui,  comme  l'histo- 
rien Carlyle,  ne  peuvent  lui  pardonner  d'avoir  commencé 
par  exercer  le  métier  de  son  père,  d'avoir  fabriqué  des  cor- 
sels  ou  d'avoir  été  maître  d'école.  Son  désintéressement, 
qui  va  jusqu'à  sacrifier  au  bénéfice  de  la  chose  publique  le 
produit  de  ses  ouvrages,  le  mettra  dans  la  nécessité  de 
tendre  la  main  au  nom  des  services  rendus  à  sa  patrie 
d'adoption  et  le  fera  accuser  d'inconduite,  de  bassesse  et 
de  cupidité.  La  naïve  et  candide  conscience  qu'il  a  de  son 
mérite  et  du  bien  qu'il  a  pu  faire  dans  le  monde  paraîtra 
l'effet  d'une  vanité  puérile  ou  d'un  orgueil  satanique. 

Comme  écrivain,  sa  chaleur  de  cœur,  si  communicative 
et  si  pénétrante,  risquera  de  dégénérer,  aux  yeux  des  déli- 
cats, en  déclamation  pompeuse  et  vide  ;  son  amour  du  bon 
sens,  de  la  clarté,  son  parti  pris  d'appeler  les  choses  par 
leur  nom  (1),  son  art  achevé  de  composition  populaire, 
pourront  sembler  aux  admirateurs  d'un  art  plus  raffiné 
(celui  d*un  Burke,  par  exemple)  le  comble  de  la  vulga- 
rité, de  la  trivialité,  de  la  grossièreté  même. 

J'avouerai  qu'avant  d'avoir  Iule  livre  do  M.  Conway,  et  les 
œuvres  de  Paine  dans  sa  propre  langue,  je  partageais  un 
peu  ce  préjugé  si  répandu.  Mais  quand,  après  le  Sens^ 
commun,  ce  coup  de  tocsin  qui  souleva  définitivement 
l'Amérique  en  ébranlant  et  électrisant  l'opinion  populaire, 
j'eus  parcouru  les  Crises  qui  le  suivirent,  écrites  à  la  lueur 
des  feux  de  bivouac,  sous  l'inspiration  des  événements,  et 
qui  furent  comme  autant  de  coups  de  fouet  qui  réveillèrent 


(1)  Dans  une  de  ses  Crises j  après  avoir  dit  à  lord  Howe,  l*envoyé  de 
l'Angleterre  :  «  Vous  serez  un  monstre,  et  il  n'y  a  jamais  eu  de  messager 
envoyé  pour  une  plus  folle  commission  que  vous  »,  il  ajoute  :  «  Ce  lan- 
gage peut^ paraître  grossier  &  une  cervelle  viciée  par  les  raffinements  des 
cours  ;  mais  les  mots  sont  faits  pour  qu'on  s'en  serve  ;  toute  la  faute  est  à 
ceux  qui  les  méritent.  » 
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et  enlretinrenl  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  le  souffle  de  Tin- 
dépendance,  je  ne  doutai  plus  de  la  force  d'impulsion  et  de 
propagande  que  recèlent  ces  pages  à  la  fois  ardentes  et 
sages,  enthousiastes  et  pratiques,  où  la  raison  calme  et 
lucide  d'un  Siéyës  se  mêle  à  l'impétuosité  et  à  la  fougue 
acerbe  d*un  Camille  Desmoulins.  Je  compris  toute  la  vérité 
de  cet  hommage  rendu  à  leur  auteur  par  les  fondateurs 
mêmes  de  la  République  américaine  :  «  La  plume  de 
Thomas  Paine  a  contribué  à  l'indépendance  des  Etats-Unis 
au  moins  autant  que  l'épée  de  Washington.  »    ' 

Pour  saisir  toute  la  portée  el  le  mérite  des  œuvres  de 
Paine,  comme  de  celles,  du  reste,  de  tous  les  polémistes  de 
la  Révolution,  il  est  de  toute  nécessité  de  se  transporter  au 
milieu  même  des  événements  qui  les  ont  provoquées,  de 
revivre  en  pensée  l'époque  précise  qui  les  explique  et  les 
éclaire.  A  cette  lumière,  elles  apparaissent  sous  leur  véri- 
table jour,  et  l'on  découvre,  non  sans  étonnement,  que  ce 
rêveur  humanitaire,  cet  utopiste  incorrigible  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  universelles,  est,  à  tout  prendre,  le  juge  le 
plus  clairvoyant  des  situations  particulières  qui  l'inspirent, 
le  conseiller  le  plus  avisé  et  le  plus  positivement  pratique 
en  face  des  nécessités  et  des  besoins  du  moment.  Là  même 
où  ses  conseils  ont  été  méconnus,  ses  vues  dédaignées,  on 
reconnaît  que  les  événements  ont  fini  par  lui  donner  raison. 

On  en  trouvera  maint  exemple  dans  le  livre  de  M.  Conway. 
Pour  n'en  citer  qu'un,  tiré  de  notre  propre  Révolution,  qui 
n'avouera  que  si,  au  lendemain  de  la  fuite  de  Varennes, 
l'Assemblée  nationale  n'avait  pas,  par  la  main  de  Malouet, 
déchiré  son  manifeste  de  Société  républicaine  placardé  à  sa 
porte,  et  essayé  de  maintenir  sur  le  trône  «  le  fantôme  »  (1) 

(1)  Paine  disait  à  propos  de  l'abolition  de  la  royauté  en  France  :  «  On 
ne  peut  s'empêcher  de  gémir  sur  la  folie  de  nos  ancêtres,  qui  nous  a  mis 
dans  la  nécessité  de  décréter  solennellement  l'abolition  d*un  fantôme.  » 
(Chronique  du  mois,  décembre  1792.) 
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de  la  monarchie  qui  s^évanouissait  do  lui-même,  la  Révo- 
lution se  fût  épargné,  avec  la  tache  du  régicide,  la  suite  de 
conflits  sanglants  et  de  luttes  fratricides  qui  la  déshonorè- 
rent et  la  perdirent? 

Nous  ne  pouvons  avoir  la  prétention,  dans  de  courts 
articles,  de  suivre  M.  Conway  dans  les  développements  si 
abondants  qu'il  a  donnés  aux  diverses  phases  de  la  vie  de 
Thomas  Paine.  Il  faut  cependant  dire  quelque  chose  des 
relations  de  l'auteur  des  Droits  de  Chomme  avec  la  France 
et  du  rôle  particulier  qu'il  a  joué  dans  notre  Révolution. 

Paine  n'attendit  pas,  pour  s'occuper  de  la  France,  les 
événements  de  1789.  Bien  qu'en  théorie  il  condamnât 
comme  une  honte  et  une  folie  le  principe  de  la  monarchie 
héréditaire,  il  avait  auguré  favorablement,  comme  tant 
d'autres,  des  tentatives  de  réforme  monarchique,  qui  sem- 
blaient annoncer  en  France,  avec  Turgot,  un  réveil  de 
l'esprit  public,  et,  dès  ses  premiers  efforts  en  faveur  de 
l'affranchissement  des  colonies  anglaises  d'Amérique 
(janvier  1776),  il  avait  songé  que  ce  mouvement  de  l'opi- 
nion française  ne  pourrait  que  s'accentuer  et  s'accélérer, 
si  l'on  parvenait  à  associer  la  France  à  cette  grande  œuvre 
qui,  dans  sa  pensée,  devait  être  le  signal  de  Taffranchisse- 
ment  du  genre  humain. 

Ses  yeux  dès  lors  ne  cessèrent  de  se  tourner,  avec  une 
sympathique  anxiété,  du  côté  de  cette  France,  de  qui  seule 
du  reste  l'Amérique  pouvait  attendre  un  secours  effi- 
cace. 

N'avait-elle  pas  d'ailleurs  la  première  donné  l'exemple 
à  l'Amérique,  en  secouant  le  joug  de  l'Angleterre,  le  jour 
où,  à  la  voix  d'une  vierge  inspirée,  elle  avait  rejeté  de  son 
sein  l'Anglais  envahisseur  ? 

Il  fallait  l'àme  large  et  généreuse  de  Paine  pour  oser 
alors  invoquer  un  pareil  argument.  Qui,  à  cette  époque. 
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même  en  France,  se  souvenait  de  Jeanne  d'Arc,  en  dehors 
des  admirateurs  de  la  Pucelle  de  Voltaire? 

«  Plût  au  ciel,  s'écrîe-t-il  dans  sa  première  Crise^  d'ins- 
pirer aussi  quelque  vierge  de  Jersey,  pour  enflammer  ses 
compatriotes  et  sauver  ses  belles  compagnes  du  pillage  et 
de  Tenlèvement!  » 

Dans  chacune  de  ses  Crises^  pendant  deux  ans,  Paine 
insiste  sur  le  besoin  que  TAmérique  a  de  l'alliance  de  la 
France,  et  sur  la  nécessité  où  elle  se  trouve,  pour  obtenir 
cette  alliance,  d'aller  toujours  de  Pavant,  de  brûler  ses 
vaisseaux  en  rompant  ouvertement  avec  l'Angleterre  par 
une  solennelle  déclaration  d'indépendance  nationale.  I) 
répète  sur  tous  les  tons  aux  Anaéricains  :  «  La  France  ne 
restera  séparée  de  nous  que  tant  que  nous  resterons  sujets 
de  l'Angleterre.  Il  ne  faut  attendre  d'elle  aucun  secours 
tant  que  nous  prétendrons  n'en  faire  usage  que  pour 
resserrer  l'union  de  l'Angleterre  et  de  TAmérique.  Elle 
n'attend  que  la  déclaration  de  l'indépendance  pour  se 
venger  des  injures  de  l'Angleterre  dans  la  dernière 
guerre.  » 

Cette  considération  fut  en  effet  d'un  grand  poids  pour 
emporter  la  décision  des  Etats  :  «  Les  colonies,  disait  en 
France  l'organe  des  intérêts  américains  (1)  après  la  Décla- 
ration, ne  se  sont  déclarées  pour  l'indépendance  que  dans 
la  confiance  que  la  France  les  appuierait  bientôt  ouverte- 
ment et  d'une  manière  efficace.  »  Cette  confiance  était  en 
grande  partie  l'œuvre  de  Paine. 

Les  espérances  de  Paine  et  des  amis  français  de  TAmé- 
rique  se  trouvèrent  déçues  par  l'événement.  Entre  la  Décla- 
ration de  l'indépendance  (4  juillet  1776)  et  le  traité  définitif 
avec   la   France,   dix-neuf  mois    s'écoulèrent,    pendant 

(i)  Affaires  de  V Angleterre  et  de  V Amérique,  t.  V,  1777,  p.  ccxxv. 
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lesquels  on  sail  à  quelles  mesquines  combinaisons,  à  quelles 
louches  el  équivoques  manœuvres  la  diplomatie  hésitante 
de  Vergennes  eut  recours  pour  marchander  à  TAmérique 
des  secours  insuffisants,  sous  prétexte  de  cacher  àTAn- 
glelerre  sa  secrète  intei^vention. 

Plus  que  personne  Paine  souffrit  de  ces  incertitudes  et 
de  ces  atermoiements,  qui  laissaient  à  l'Angleterre  Fespoir 
de  vaincre  par  la  lassitude  et  le  découragement  les  résis- 
tances des  colonies  rebelles.  C*est  le  désespoir  dans  Tâme 
qu'en  octobre  1777,  alors  qu'il  remplissait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  Comité  des  affaires  étrangères,  il  constate 
dans  une  de  ses  Crises  qu'on  n'a  encore  aucune  assurance 
décisive  d'une  alliance  formée  avec  la  France,  et  exprime 
ses  craintes  de  voir  les  insurgés  céder,  de  guerre  lasse,  aux 
insidieuses  propositions  d'accommodement  qui  leur  vien- 
nent de  l'Angleterre.  Toutes  ces  habiletés  tortueuses  de  la 
diplomatie  et  de  la  politique  révoltent  ses  instincts  de 
franchise  et  de  sincérité  ;  il  pense  avec  raison  que  le  gou- 
vernement français,  s'il  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  les 
considérations  désintéressées  de  liberté  et  d'affranchisse- 
ment humanitaires,  devrait  au  moins  avoir  le  courage  de 
se  déclarer  ouvertement  en  faveur  d'une  révolution  qui 
semble  si  providentiellement  ménagée  pour  l'élévation  et 
la  gloire  de  la  France. 

Quand  enfin,  le  6  février  1778,  le  traité  entre  la  France  et 
l'Amérique  est  venu  combler  tous  ses  vœux,  il  ne  songe 
plus  qu'à  en  assurer  les  conséquences  en  vue  du  triomphe 
final  de  la  cause  américaine,  pour  laquelle  il  a  toujours  à 
redouter  les  connivences  du  parti  fidèle  à  la  politique 
anglaise  et  les  calomnies  que  cette  politique  est  si  ingé- 
nieuse à  inventer  pour  noircir  les  intentions  de  la  France. 
Il  emploie  toute  son  éloquence  à  venger  celle-ci  des  per- 
fides insinuations  à  l'aide  desquelles  les  agents  de  l'Angle- 
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terre  s'efforcent  d'exciter  les  défiances  des  insurgés  contre 
leur  nouvelle  alliée. 

A  la  déclaration  des  commissaires  anglais  spécialement 
«nvoyés  en  1778  pour  traiter  de  la  paix,  déclaration  qui 
visait  surtout  la  France,  en  exprimant  hautement  la  déter- 
mination prise  par  la  Grande-Bretagne  de  détruire  ou  du 
moins  de  rendre  inutile,  par  tous  les  moyens  possibles,  une 
alliance  uniquement  contractée,  disait-elle,  pour  la  ruine 
de  l'Angleterre  et  l'agrandissement  de  la  France  en  Amé- 
rique, Thomas  Paine  répondait  fièrement  au  nom  des  Etats- 
Unis  (1): 

«  Dans  cette  déclaration,  je  vous  considère  comme  des 
fous  qui  mordent  avant  de  mourir.  Elle  renferme  de  plus 
une  indigne  perfidie,  car,  pour  justifier  une  conclusion 
barbare,  vous  vous  appuyez  sur  un  mensonge.  Le  traité 
que  nous  avons  fait  avec  la  France  est  un  traité  franc,  noble 
et  généreux.  C'est  de  la  bonne  politique^  fondée  sur  une 
saine  philosophie,  et  nullement  une  renonciation  et  un 
engagement  hypothécaire,  comme  vous  l'insinuez  scanda- 
leusement. J'ai  vu  tous  les  articles,  et  j'en  parle  avec  con- 
naissance de  cause.  Nous  avons  trouvé  dans  la  France  un 
ami  affectionné  et  un  allié  fidèle  ;  dans  l'Angleterre,  nous 
n'avons  jamais  trouvé  que  tyrannie,  cruauté  et  infidélité... 
Nous  sommes  invités  à  nous  soumettre  à  un  homme  quia 
tout  essayé  pour  nous  détruire,  et  à  nous  joindre  à  lui  pour 
faire  la  guerre  contre  la  France,  qui  est  déjà  en  guerre  avec 
lui  pour  nous  secourir.  C'est  nous  conseiller  une  apostasie 
qui  nous  mériterait  d'être  balayés  de  la  terre  comme  les 
habitants  de  Sodome  et  de  Gomorre.  L'offre  que  vous  nous 
faites  constate  votre  infamie  :  car,  si  vous  n'étiez  pas  capa- 
bles d'une  pareille  lâcheté,  vous  n'eussiez  jamais  pu  sup- 

(1)  V^ritings  of  Thomas  Paine^  the  Crisis  VI,  to  the  British  Gommis- 
sioneri  ai  New-Tork,  1. 1,  p.  261. 
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poser  que  nous  puissions  la  commettre.  Ceci  prouve  sans 
réplique  que  vous  êtes  une  nation  sans  foi,  qui  considère 
les  serments  et  les  traités  comme  des  bagatelles,  et  le  fait 
de  les  briser  comme  celui  de  crever  une  bulle.  » 
-  De  telles  paroles  suffisent  pour  expliquer  toute  la  haine 
que  TÂngleterre  a  vouée  à  la  mémoire  de  Thomas  Paine. 

Le  zële  avec  lequel  il  prit  en  main  la  cause  de  Thonneur 
de  la  France  dans  ses  relations  avec  TAmérique  lui  coûta 
cher. 

En  juillet  de  cette  même  année  1778,  un  des  agents  de 
rAmériquc  à  Paris,  Silas  Deane,  soupçonné  de  malversa- 
tions et  de  relations  mensongères  au  sujet  de  l'entreprise 
secrète  de  Beaumarchais  en  faveur  des  colonies  soulevées, 
était  rappelé  en  Amérique.  Appuyé  par  une  partie  du  Con- 
grès et  par  notre  ambassadeur  Gérard,  Deane  publia,  pour 
se  justifier,  mémoires  sur  mémoires,  où  il  soutenait  les 
prétentions  de  Beaumarchais  à  se  faire  indemniser  de  ses 
déboursés  et  se  vantait  d'avoir  largement  contribué  lui- 
-mème  aux  secours  fournis  par  la  France  aux  insurgés. 
Paine  vit  dans  ces  réclamations  une  injure  à  la  France  et 
en  même  temps  un  mensonge,  les  dépêches  particulières 
de  Deane,  qu'il  avait  entre  les  mains  comme  secrétaire  du 
£omilé  des  affaires  étrangères  se  trouvant  en  contradic- 
tion avec  les  dépèches  officielles  des  autres  agents,  où  il 
était  formellement  déclaré  que  les  secours  dont  Deane  se 
vantait  si  pompeusement  avaient  été  accordés'  à  titre  de 
don  purement  gratuit.  Pour  Paine,  qui  avait  tout  sacrifié 
à  la  cause  américaine,  rien  ne  semblait  plus  naturel  que  le 
désintéressement  du  gouvernement  français  dans  cette 
occasion.  Pièces  en  main,  il  soutint  obstinément  que 
•Deane  était  un  menteur,  un  coquin  (rascal). 

Mais,  du  même  coup,  se  trouvaient  brusquement  dévoi- 
lés, sur  la  foi  de  documents  irrécusables,  les  agissements 


TH.    PAINE  d'après  LES  TRAVAUX   RÉGENTS  DE  M.    CONWAY      57 

de  la  Cour  de  France  en  faveur  des  rebelles,  qu'on  avait 
pris  tant  de  peines  inutiles  à  dérober  à  Pattenlion  de  TAn- 
gleterre.  C'était  là,  assurément,  de  la  part  d'un  personnage 
officiel^  une  grave  indiscrétion,  que  le  ministre  de  France 
ne  pouvait  laisser  passer  inaperçue  et  impunie.  Gérard, 
chaud  partisan  de  Beaumarchais  et  de  Deane,  se  plaignit 
amèrement  au  Congrès  de  la  conduite  de  Paine,  et  le  Con- 
grès crut  devoir,  pour  lui  donner  satisfaction,  fermer 
l'oreille  aux  réclamations  et  justifications  de  l'accusé^  et 
voter  cette  fiction  «  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  n'avait 
préludé  à  son  alliance  avec  l'Amérique  par  aucun  subside 
en  sa  faveur  ».  Paine,  en  homme  avisé,  prévint  la  disgrâce 
qui  le  menaçait  et  donna  sa  démission  de  secrétaire  le 
8  janvier  1779. 

Mais  comme,  en  somme,  l'indiscrétion  de  Paine  n'avait 
été,  de  sa  part,  que  l'effet  de  son  sympathique  dévouement 
à  la  cause  de  la  France,  et  qu'il  était  un  homme  à  ménager, 
vu  la  grande  influence  qu'il  exerçait  par  ses  écrits  sur 
l'opinion  américaine,  Gérard,  pour  guérir  la  blessure  qu'il 
avait  faite,  lui  offrit,  de  la  part  du  roi,  un  salaire  égal  à 
celui  qu*il  avait  perdu,  s'il  consentait  à  continuer  à  prêter 
à  la  France  l'appui  de  sa  plume.  Paiue  rejeta  fièrement 
cette  oflFre,  en  répondant  à  Gérard  :  «  Tous  les  services  que 
je  puis  rendre  et  que  j'ai  rendus  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
deux  pays  alliés,  je  suis  toujours  prêt  à  les  rendre,  et  l'es- 
time de  M.  Gérard  est  la  seule  compensation  que  je 
désire.  » 

Nous  nous  sommes  un  peu  appesantis  sur  cet  incident, 
parce  qu'il  peint  au  naturel  le  caractère  indépendant  et 
désintéressé  de  Paine,  et  qu'il  permet,  grâce  aux  docu- 
ments nouveaux  apportés  par  M.  Conway,  de  compléter, 
en  les  rectifiant,  ceux  que  Ton  trouvera  sur  le  même  sujet 
dans  un  livre  qui  fait  autorité  :  Histoire  de  la  participation 
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de  la  France   à   rétablissement   des  États-Unis  d Amé- 
rique (4). 

Le  plus  grave  reproche  que  nous  ferons  à  M.  Doniol, 
l'auteur  de  ce  livre,  ce  n'est  pas  d'avoir  fait  de  Deane  une 
victime  intéressante,  en  dépit  de  la  trahison  dont  celui-ci, 
quelque  temps  après,  se  rendit  coupable  en  rejoignant  le 
transfuge  Bénédict  Arnold  en  Angleterre,  donnant  ainsi 
raison  au  jugement  que  Paine  avait  porté  de  lui;  M.  Doniol 
ne  pouvait  qu'ajouter  foi  aux  dépèches  fort  inexactes  du 
ministre  Gérard,  que  seules  il  avait  sous  les  yeux.  Ce  qui 
nous  a  bien  plus  étonné,  c'est  de  le  voir  mentionner  à  peine 
le  nom  de  l'auteur  du  Sens  commun  et  des  Crises,  et  cela, 
avec  un  dédain  qui  ferait  croire  qu'il  ignorait  ou  voulait 
ignorer  absolument  le  rôle  important  joué  par  celui-ci 
dans  la  révolution  d'Amérique.  Voici  comment  il  résume 
la  controverse  élevée  entre  Deane  et  Paine,  qui  tient  tout 
un  long  chapitre  dans  la  biographie  de  M.  Conway  : 

«  Aux  partisans  de  Deane^  ceux  d'Adams  et  des  Lee 
venaient  d'opposer  la  plume  d'un  certain  Paine,  employé 
aux  affaires  étrangères,  plume  vénale  que  Gérard,  à  son 
tour,  put  acheter  quelques  jours  après  ;  en  quoi,  il  est 
vrai,  Paine  se  joua  de  lui.  »  S'il  y  eut  jamais  une  plume 
qui  ne  méritât  pas  ce  stigmate  de  vénale,  ce  fut  celle  de 
Paine. 

Une  nouvelle  preuve  flagrante  de  l'injustice  de  M.  Doniol 
à  regard  de  Paine  est  le  silence  singulier  qu'il  garde  sur  le 
rôle  joué  par  celui-ci  dans  la  mission  du  colonel  John 
Laurens  en  France  en  1781,  rôle  que  M.  Conway  a  mis 
dans  tout  son  jour.  Il  est  vrai  que  le  colonel  en  eut  seul 
tout  l'honneur  et  tout  le  profit.  Paine  se  contenta  d'ex- 
poser sa  vie  pour  rapporter  à  ses  concitoyens  d'Amérique 

(1)  T.  IV,  p.  32  et  suivantes. 
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deux  millions  cinq  cent  mille  livres  en  argent  et  un  vais- 
seau chargé  d'habillements  et  de  provisions  militaires. 

Il  ne  jouit  pas  même  en  France,  pendant  ce  voyage,  de 
la  notoriété  que  son  fameux  opuscule,  le  Sens  commun^ 
traduit  en  français  (1)  peu  de  temps  après  son  apparition 
et  accueilli  du  public  avec  enthousiasme,  aurait  dû  lui 
attirer,  si  le  véritable  auteur  en  avait  été  connu.  Mais  les 
traducteurs  l'avaient  attribué  au  fameux  John  Âdams,  et 
celui-ci,  que  cette  attribution  de  la  paternité  d'un  livre  fran- 
chement républicain  flattait  peu,  n'avait  pu  parvenir,  à  son 
arrivée  en  France,  en  1779,  à  détromper  l'opinion. 

Peu  importait  à  Paine  que  son  nom  volât  sur  la  bouche 
des  hommes,  pourvu  que  ses  idées  fissent  leur  chemin  dans 
les  esprits  et  dans  les  cœurs  :  ce  II  n'est  pas  nécessaire, 
disait-il  lui-même,  que  le  nom  de  l'auteur  soit  connu  du 
public  :  ce  qui  recommande  un  livre  à  l'attention,  c'est  la 
doctrine  et  non  l'homme.  Tout  ce  qu'il  faut  savoir,  c'est 
que  l'auteur  n'a  d*attache  avec  aucun  parti,  qu'il  n'obéit  à 
aucune  influence  publique  ou  privée,  mais  à  la  seule  in- 
fluence de  la  raison  et  des  principes.  » 

On  peut  dire  que  l'idée  républicaine  a  fait  sa  première 
apparition  en  France  avec  le  livre  de  Paine,  qui  renferme, 
en  substance,  tous  les  principes  qu'il  a  développés  plus 
tard  dans  les  Droits  de  C homme  et  dans  ses  autres  écrits. 

L'engagement  que  Paine,  dans  sa  réponse  au  ministre 
Gérard,  avait  pris  de  continuer  à  servir  la  France  par  sa 
plume,  n'était  pas  une  vaine  parole.  La  preuve  en  est  dans 
les  Crises  qui  suivirent  et,  en  particulier,  dans  la  Crise  du 
22  mai  1782,   écrite  de   concert  avec  Washington,  qu'il 


(1)  4ffairtB  de  V Angleterre  et  de  l'Amérique  :  Lettre  d'un  banquier  de 
Londres,  à  M...,  &  Anvers,  le  4  mai  1176,  1. 1,  p.  34  et  suiv. 

Une  nouvelle  traduction  du  Sens  commun,  plus  complète,  par  Griffet  de 
la  Baume,  fut  publiée  en  1791. 
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invitait  familièrement  à  venir  le  visiter  dans  sa  modeste 
retraite  «  et  à  manger  avec  lui  quelques  huîtres  ou  une 
croûte  de  pain  et  de  fromage  ».  Il  y  dénonce,  avec  une 
admirable  sagacité,  les  stratagèmes  employés  par  la  poli- 
tique de  l'Angleterre  aux  abois  pour  détacher  la  France 
de  TAmérique,  la  seule  ressource  qui  lui  reste  alors  que 
toute  chance  de  conquête  est  désormais  perdue  pour  elle, 
et  se  complaît  à  opposer  aux  perfides  machinations  de  la 
Grande-Bretagne  la  noble  et  généreuse  conduite  de  la 
France. 

Le  même  esprit  anime  un  autre  de  ses  meilleurs  écrits 
toujours  anonyme,  qui  eut,  en  France,  un  grand  retentis- 
sement :  sa  Lettre  à  l'abbé  Raynal  sur  les  affaires  de  F  Amé- 
rique septentrionale  (1). 

Le  livre  de  Tabbé  Raynal,  auquel  celte  lettre  répondait, 
était  une  œuvre  hâtive  et  superficielle,  pleine  de  lacunes, 
d'inexactitudes  et  d'erreurs,  mais  qui  avait  encore  un  plus 
grand  tort  aux  yeux  de  Paine,  celui  de  n^ètre,  au  fond, 
qu'un  pamphlet  contre  la  France  en  faveur  de  l'Angleterre. 
Aussi  l'Angleterre  s'était-elle  empressée  de  se  l'approprier 
et  de  le  traduire  :  la  traduction  de  Londres,  accompagnée 
du  texte  français,  avait  même  devancé  l'édition  fran- 
çaise (2).  Paine,  qui  était  mieux  que  personne  au  courant 
delà  Révolution  américaine  à  laquelle  il  avait  pris  une  si 
large  part,  s'était  proposé,  sur  l'invitation  de  Washington, 
d'écrire  une  histoire  complète  de  la  guerre  de  l'indépen- 

(1)  Letler  to  the  ahhe  Raynal  on  the  Affairs  ofNorih  America^  1782. 
Deux  traductions  différentes  de  cette  Lettre  furent  publiées  en  France^ 

en  1783  :  1®  Lettre  adressée  à  Vabbé  Raynal  sur  les  affaires  de  l'Amérique 
septentrionale,  in-S®,  sans  nom  d'auteur  ;  et  2«>  Remarques  sur  les  erreurs 
de  t histoire  philosophique  et  politique  de  M.  G. -T.  Raynal  par  rapport  aux 
affaires  de  V Amérique  septentrionale,  traduites  de  l'anglais  par  A.  M.  Ce- 
risier, in-So,  Amsterdam,  1783.  La  seconde  est  meilleure  que  la  prepiiére. 

(2)  Révolution  of  America  hy  the  abbé  Raynal,  London,  1781.  —  Tableau 
et  Révolution  des  colonies  anglaises  de  V Amérique  septentrionale,  1781. 
2  voL  ia-12. 
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dance.  Il  profita  de  l'occasion  que  lui  offrait  le  livre  de 
l'abbé  Raynal  pour  utiliser  quelques-uns  des  matériaux 
qu'il  avait  réunis  en  vue  de  cette  œuvre,  et  put  facilement 
relever  les  erreurs  de  Thistorien  français,  en  comblant  les 
lacuues  de  son  ouvrage.  Cette  Lettre  trop  oubliée,  comme 
tous  les  écrits  de  Paine,  reste  un  document  des  plus  impor- 
'tants  pour  Thistoire  de  T Amérique.  Tout  ce  que  nous 
avons  à  en  faire  ressortir  ici,  c'est  le  zèle  avec  lequel  il 
venge  Talliance  de  la  France  avec  les  États-Unis  des 
blâmes  injustes  dont  cette  alliance  est  Tobjet  dans  ToU"*- 
vrage  qu'il  réfute.  L'abbé  Raynal  accusait  la  France  d'avoir 
agi  trop  généreusement  avec  l'Amérique^  et  de  s'être  liée 
inconsidérément  avec  elle,  en  accordant  spontanément  au 
Congrès  des  conditions  qu'elle  aurait  dû  laisser  le  Congrès 
implorer  et  arracher  d'elle,  afin  de  le  tenir  dans  sa  dépen- 
dance. On  conçoit  facilement  l'indignation  que  l'auteur  du 
Sens  commun  dut  ressentir  devant  une  pareille  assertion, 
et  si  elle  dut  lui  paraître  outrageuse  et  «  cynique  ».  A  ce 
Français  qui  fait  un  crime  à  la  France  de  sa  générosité  et 
de  son  désintéressement,  il  oppose  le  grand  principe  qui 
lui  a  mis  la  plume  à  la  main  et  l'a  déterminé  à  se  faire  le 
champion  d'une  Révolution  qui  a  eu  pour  objet  l'affran- 
chissement et  le  bonheur  du  genre  humain  tout  entier,  il 
préconise  éloquemment  l'alliance  des  nations  entre  elles, 
devenue  plus  facile  par  l'extension  des  lumières,  le  progrès 
des  lettres,  des  sciences  et  du  commerce.  Il  n'y  a  jamais 
eu  d'événement  aussi  bien  fait  que  l'alliance  de  l'Amé- 
rique avec  la  France  pour  combattre  et  extirper  les  pré- 
jugés qui  s'opposent  à  l'union  fraternelle  des  peuples.  Cette 
alliance  n'est  pas  fondée  sur  les  faibles  intérêts  d'un  jour, 
mais  sur  les  bases  indestructibles  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité ;  ce  n'est  pas  une  alliance  de  cours,  mais  de  na- 
tions :  i<  Il  y  a  désormais  entre  nous,  s'écrie-t-il,  une  union 
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de  pensées  et  d'âme  comme  d'intérêts,  et  nos  cœurs,  ainsi 
que  notre  prospérité,  nous  invitent  à  en  assurer  la  durée. 
Peu  importe  que  la  France  soit  monarchique  et  l'Amérique 
républicaine;  les  gouvernements  de  tous  les  pays  sont 
réellement,  l'un  par  rapport  à  Tautre,  des  républiques.  » 

Ces  principes^  qui  lui  paraissent  être  ceux  de  la  France, 
Paine  voudrait  aussi  les  inculquer  à  cette  Angleterre,  dont 
les  éloges  que  lui  prodigue  l'abbé  Raynal  ne  sauraient 
qu'entretenir  l'orgueil  et  l'égoïsme  :  «  Ce  qui  doit  animer 
une  grande  nation,  c'est  le  désir  d'exciter  et  d'étendre  les 
principes  d'une  société  universelle.  » 

C'est  pour  arriver  à  celte  fin,  et  convertir  son  pays  aux 
vues  généreuses  de  l'Amérique  et  de  la  France,  qu'il  écrira 
ses  Droits  de  F  homme. 

F.  Rabbe. 

iA  suivre.) 


LA 


MANIFESTATION  DÉMOCRATIQUE 


DU  17  MARS  1848  ^'^ 


Il  y  a  cinquante  ans  que  le  gouvernement  de  la  branche 
cadette  des  Bourbons  disparut  plus  soudainement  encore 
que  celui  de  la  branche  aînée;  et,  comme  l'expérience 
n'avait  pas  démontré  que  ce  régime  eût  été  la  meilleure 
des  républiques,  on  renonça  à  tenter  un  nouvel  essai  de 
royauté  et  on  proclama  la  République. 

Ainsi  on  revit,  à  dix-huit  ans  de  distance,  ce  phénomène 
extraordinaire  de  la  chute  subite,  en  pleine  paix  et  sans 
les  secousses  apparentes  des  révolutions,  d'un  gouverne- 
ment qui  disposait  de  toutes  les  forces  organisées  de  la 
nation.  On  .put  constater  l'impuissance  de  l'imposante  tri- 
nité  de  l'administration,  de  la  magistrature  et  de  l'armée  à 
protéger  la  monarchie  constitutionnelle,  et  la  facilité  de 
la  substitution  d'un  gouvernement  provisoire  à  celui  de 
Louis-Philippe,  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  transmission 
régulière  des  pouvoirs  publics. 

En  1830,  le  maréchal  duc  de  Raguse  avait,  à  la  tête  de 


(1)  Lecture  faite  à  l'assemblée  générale  de  la  Société  de  l'histoire  de  la 
Révolution,  le  27  mars  189R. 
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la  garde  royale  et  des  Suisses,  fidèles  à  leur  consigne, 
tenté  de  défendre  le  trône  de  Charles  X.  En  1848,  après 
deux  jours  de  conflits  malheureusement  sanglants,  l'armée 
fraternisa  avec  le  peuple,  et  ni  le  commandant  de  la  pre- 
mière division  militaire  (1),  ni  celui  du  département  de  la 
Seine  et  de  la  place  de  Paris  (2)  n'intervinrent. 

Dès  le  25  février,  le  gouvernement  confia  le  ministère 
à  un  général  du  cadre  de  réserve,  le  baron  Subervie, 
enrôlé  volontaire  de  1792,  divisionnaire  de  1814,  député 
de  la  gauche  (3).  Les  adhésions  des  chefs  de  l'armée  ne 
tardèrent  pas  à  arriver,  et  les  maréchaux  Soult^  Gérard, 
Sebasliani  et  Bugeaud  se  rallièrent  à  la  République. 
Le  4  mars,  on  forma  un  Comité  de  défense,  composé  des 
généraux  Pelet,  Oudinot,  Pailloux,  Vaillant,  La  Moricière 
et  Bedeau  (4),  et  du  doyen  des  intendants  militaires,  le 
baron  Denniée,  et  dont  le  secrétaire  fut  le  chef  de  bataillon 


(1)  C'était  le  lieutenant  général  Tiburce  Sebastiani,  né  en  1786,  mort 
en  1871,  frère  du  maréchal  et  pair  de  France.  La  première  division  mili- 
taire comprenait  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine- 
et-Marne,  de  TAisne,  de  l'Oise,  du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir. 

(2)  C'était  le  maréchal  de  camp  Benjamin-Pierre  Perrot,  né  à  Paris 
le  10  juillet  1791.  11  devint  chef  d'état-major  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine  après  les  journées  de  juin  1848,  général  de  division  en  1849,  député 
de  la  Seine  en  1858  en  remplacement  du  général  Cavaignac,  qui  avait 
refusé  de  prêter  serment.  Aux  élections  de  1863,  il  échoua  devant  le  can- 
didat de  l'opposition,  Ernest  Picard,  et  mourut  k  Villiers-sur-Orge  (Seine- 
et- Oise),  le  19  octobre  1865. 

(3)  Jacques-Gervais  Subervie,  né  à  Lectoure  (Gers),  le  l»*"  septembre  1776, 
enrôlé  volontaire  eo  1792,  chef  d'escadron  en  1803,  colonel  du  lO»  chas- 
seurs à  cheval,  le  27  décembre  1805,  baron  de  FEmpire  en  1810,  général 
de  brigade  le  6  août  1811,  blessé  à  la  bataille  de  la  Moskowa,  division- 
naire le  3  avril  1814,  licencié  en  1815,  rappelé  à  l'activité  en  août  1830, 
député  du  Gers  de  1831  à  1848,  siégea  dans  l'opposition,  passé  dans  le 
cadre  de  réserve  en  1841,  ministre  de  la  guerre  du  25  février  au  19  mars  1848, 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  représentant  d'Eure-et-Loir 
le  23  avril  1848  et  le  13  mai  1849,  grand'croix  de  la  Légion  d'honneur 
le  11  décembre  1848,  mort  à  Parenchère  (Gironde)  le  10  mars  1856. 

(4)  Le  général  de  division  Pelet  appartenait  à  la  2«  section  de  l'état- 
major  général,  et  il  avait  été  pair  de  France  ;  les  généraux  La  Moricière 
et  Bedeau  représentaient  l'infanterie;  Oudinot,  la  cavalerie;  Pailloux, 
Tartillerie,  et  Vaillant,  le  génie. 
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Gharras  (1),  qui  avait,  comme  élève  de  TEcole  poly- 
technique, pris  part  aux  journées  de  Juillet^  et  dont  les 
opinions  républicaines  étaient  notoires. 

Ainsi  la  République  avait  facilement  amené  à  elle 
Tarmée  et  ses  chefs,  qui  montrèrent  qu'ils  mettaient  la 
pairie  au-dessus  de  la  politique.  Toutefois,  le  gouverne- 
ment provisoire  avait  éloigné  les  troupes  de  la  capitale  et 
confié  le  service  d'ordre  à  la  garde  nationale.  Il  suivait  en 
cela  la  doctrine  libérale,  qui,  depuis  1789,  consistait  à 
mettre  Tarmée  en  dehors  des  partis  et  à  subordonner  en 
toute  circonstance  le  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil. 
Seuls  les  régimes  monarchiques  avaient  pris  la  précaution, 
d'ailleurs  bien  vaine,  de  se  protéger  militairement. 

Louis  Blanc,  dans  la  soirée  du  23  février  1848,  avait, 
au  nom  du  comité  électoral  démocratique,  rédigé  une 
pétition  tendant  à  ce  qu'il  fût  décidé  législativement  qu'à 
l'avenir  Tarmée  ne  pourrait  plus  être  employée  à  la  com- 
pression des  troubles  civils.  Ces  considérants  méritent 
d'être  cités  : 

«  Considérant  que  Tapplication  de  Tarmée  à  la  compression 
des  troubles  civils  est  attentatoire  à  la  dignité  d'un  peuple 
libre  et  &  la  moralité  de  l'armée  elle-même;  qu'il  y  a  là  ren- 
versement de  Tordre  véritable  et  négation  permanente  de  la 
liberté;  que  le  recours  à  la  force  seule  est  un  crime  contre 


(i)  Jean-Baptiste-Adolphe  Charras,  né  à  Phalsbourg  (Meurthe)  le  7  jan- 
vier 1810f  flls  d*un  général  de  l'Empire,  entra  à  TÉcole  polytechnique, 
mais,  trois  mois  avant  la  révolution  de  Juillet,  ayant,  dans  un  banquet 
d'étudiants,  chanté  [& Marseillaise  et  porté  un  toast  à  La  Fayette,  on  1  ex- 
pulsa. 11  fut  un  des  héros  des  journées  de  Juillet,  et  contribua  h  la 
prise  de  la  caserne  de  Babylone.  Puis,  il  entra  à  rÉ<*oIe  d'application  de 
Metz  et  sortit  dans  lartillerie.  Il  collabora  au  National,  et  partit  en  1841 
pour  FAlgérie.  H  s'y  disittingua,  et  fut  promu  chef  de  bataillon  le  3  dé- 
cembre 1844.  Il  arriva  en  congé  à  Marseille,  au  moment  où  la  Répu- 
blique était  proclamée  &  Paris.  U  devint  lieutenant-colonel,  son  s -secrétairiî 
d'État  au  ministère  de  la  guerre,  représentant  du  Puy-de-Dôme,  et  il  fut 
exilé  après  le  coup  d*État  du  2  décembre  1851.  11  mourut  à  Bâle  (Suisse) 
le  23  janvier  1866. 

T.  xxxT,  1898.  5 
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e  droit;  qu'il  est  injuste  et  barbare  de  forcer  des  hommes  de 
cœur  à  choisir  entre  les  devoirs  du  militaire  et  ceux  du 
citoyen;  que  la  garde  nationale  a  été  instituée  précisément  pour 
garantir  le  repos  de  la  cité  et  sauvegarder  les  libertés  de  la 
nation;  qu'à  elle  seule  il  appartient  de  distinguer  une  révolu- 
tion d'une  émeute,  les  citoyens  soussignés  demandent  que  le 
peuple  tout  entier  soit  incorporé  dans  la  garde  nationale,  etc.  » 

Le  gouvernement  provisoire  se  conformait  donc  à  la 
tradition  démocratique  et  aux  aspirations  d'un  de  ses 
membres  les  plus  populaires.  Toutefois,  il  s'avisa  défaire 
rentrer  quelques  Iroupes  dans  Paris.  Était-ce,  comme  on 
l'en  accusa,  par  peur  des  socialistes  et  de  Téventualité 
d'une  émeute?  ou,  comme  ses  membres  le  déclarèrent, 
dans  le  double  but  de  soulager  la  garde  nationale  et  de 
rétablir  la  bonne  harmonie  entre  les  Parisiens  et  les  sol- 
dats? Quel  que  fût  le  véritable  mobile,  les  chftfs  du  parti 
démocratique  s'émurent  de  celte  nouvelle  et  élaborèrent, 
dans  les  clubs,  une  adresse  de  protestation. 

Comme  en  1789,  de  nombreux  clubs  se  fondaient  (1),  et 
c'étaient  les  éléments  les  plus  avancés  qui  y  dominaient. 
Blanqui  dirigeait  la  Société  républicaine  centrale,  qui 
siégeait  au  Conservatoire  de  musique,  Cabet,  le  Club 
démocratique^  salle  Montesquieu,  le  D'  Baudin,  le  Club  de 
Favenir^  cour  des  Miracles.  De  son  côté,  Barbes  (2)  prési- 
dait le  Club  des  condamnés  politiques  et  méditait  la  créa- 
tion du  Club  de  la  Révolution,  Deux  journaux,  /a  Voix 
des  clubs  (3),  rédigée  par  Gustave  Robert,  et  la  Commune 

(1)  La  Voix  des  Clubs,  dans  son  numéro  du  20  mars  1848,  donne  une 
liste  qui  comprend  83  clubs  pour  Paris  et  12  pour  la  banlieue.  —  A  ce 
moment,  mon  père  réimprima  un  opuscule  sur  les  clubs,  peiru  à  Paris  en 
l'an  II  et  signé  J.-C.  de  Lyon.  (Cf.  La  Voix  des  Clubs  du  21  mars.) 

(2)  Armand  Barbés  avait  été  nommé,  le  29  février  1848,  gouveroeur  du 
palais  du  Luxembourg. 

(3)  La  Voix  des  Clubs^  Journal  quotidien  des  assemblées  populaires, 
8-26  mars  1848,  in-fol.  (Bibl.  nat.,  Le*  1715.)  Son  rédacteur,  Gustave 
Robert,  faisait  ainsi  sa  profession  de  foi  :  «  Nous  appartenons  i  la  nuance 
la  plus  avancée  de  la  démocratie  sociale...  » 
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de  Paris  (1),  rédigée  par  J.  Cahaigne,  furent  Torgane  de 
ces  sociétés  démocratiques  (2). 

Trois  points  préoccupaient  les  esprits  :  1"  La  date  des 
élections  de  la  garde  nationale;  2**  celle  des  élections  à 
TAssemblée  constituante;  3®  Téloignement  des  troupes  de 
Paris.  Après  de  vives  discussions,  la  majorité  des  clubs  se 
prononça  pour  l'ajournemont  des  élections  et  pour  Téloi- 
gnement  des  troupes.  Le  club  du  Marais  envoya  des 
délégués  au  gouvernement  pour  lui  exprimer  ses  craintes 
du  prochain  appel  de  20,000  hommes  à  Paris  (3).  Lamar- 
tine calma  ces  appréhensions.  Il  s'écria  : 

<«  Le  gouvernement  provisoire  n'a  appelé  aucune  troupe  ; 
nous  avons,  an  contraire,  dès  le  premier  jour,  donné  des  ordres, 
et  nous  n'avons  révoqué  aucun  de  ces  ordres,  pour  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fit  retirer  de  la  capitale  toutes  les  troupes 
qui  avaient  eu  le  malheur  de  se  trouver  en  lutte  avec  le  peuple, 
poussées  qu'elles  avaient  été  par  un  gouvernement  insensé... 

«  Ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  que  lentement,  peu  à  peu,  sans 
inquiétude  pour  les  citoyens,  on  pût  ramener  à  Paris  un  petit 
nombre  de  soldats  non  compromis  dans  la  lutte  avec  le  peuple 
de  Paris,  aOn  de  les  faire  fraterniser  avec  la  garde  nationale  et 
pour  partager  avec  elle  le  fardeau  de  la  garde  de  la  capitale.  Mais 
ce  n'est  pas  20,000  hommes  qu'on  doit  faire  venir  à  Paris,  ce 
sera  4  ou  5,000  hommes  qui  pourront  peut-être,  d'ici  à  un 
mois,  venir  aider  la  garde  nationale...  > 

Une  démarche  du  club  démocratique  de  la  Sorbonne  à 
THôtel  de  ville  amena  une  réponse  analogue  d'Armand 
Marrast  (4). 


(1)  La  Commune  de  Paris^  Moniteur  des  Clubs,  9  mars-1  juin  1848, 
in-fol.  (Bibl.  nat.,  Le*  1717.)  Dans  le  premier  numéro,  J.  Cahaigne  écrivait  : 
«  Que  le  peuple  se  souvienne  de  1830  !  Qu'il  garde  ses  positions  et  ses 
armes...  m 

(2)  Cf.  Alphonse  Lucas,  Les  Clubs  et  les  Cluhisles  ;  Paris,  1851,  in-12. 
C'est  un  ouvrage  rédigé  dans  un  sen^  hostile  aux  révolutionnaires. 

(3)  Cf.  La  Voix  des  Clubs^numéro  du  14  mars  1848. 
(4]  Cf.  La  Voix  des  Clubs^  numéro  du  14  mars  1848. 
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Lamartine  avait  reconnu  l'intention  du  gouvernement 
de  faire  venir  quatre  ou  cinq  mille  hommes  à  Paris  pour 
aider  la  garde  nationale  et  rétablir  la  bonne  harmonie  entre 
le  peuple  et  Tarmée.  Un  organe  officieux,  la  Patrie^  con- 
firma cette  nouvelle,  mais  Torgane  des  socialistes,  la  Voix 
des  Clubs^  protesta  avec  énergie  dans  son  numéro  du 
15  mars  1848  (1),  tandis  que  Cabet  (2),  dans  le  Populaire^ 
adressait  un  appel  aux  citoyens  et  formulait  ainsi  la  doc- 
trine démocratique  : 

«  Bien  loin  de  nous  l'idée  de  refuser  notre  estime  et  notre 
bienveillance  à  des  soldats  qui  sont  nos  amis  et  nos  frères,  et 
&  qui  nous  désirons  pouvoir  toujours  exprimer  nos  sentiments 
fraternels;  mais  c'est  un  principe  essentiel  de  la  démocratie  que 
la  baïonnette  assermentée  ne  doit  pas  paraître  là  où  la  raison 
seule  doit  décider  des  affaires  publiques,  là  surtout  où  doit 
régner,  sans  aucune  espèce  d'inquiétude,  la  liberté  des  élec- 
tions ou  la  liberté  des  délibérations...  » 

Un  événement  fortuit  déchaîna  l'émotion  populaire.  Le 
jeudi  16  mars,  quelques  centaines  de  gardes  nationaux  se 
rendirent  à  l'Hôtel  de  ville  pour  protester  contre  l'ordon- 
nance du  14  mars,  qui  supprimait  les  compagnies  d'élite. 
Armand  Marrast,  Arago  et  Pagnerre  répondirent  à  leurs^ 
revendications  et  réussirent  à  ramener  le  calme  dans  les 
esprits.  Mais  les  socialistes  voulurent  répondre  à  cotte 
manifestation  bourgeoise  et  la  Commune  de  Paris  lança  un 


(1)  Son  rédacteur  déclarait  que  Paris  ne  voulait,  dans  ses  murs,  aucune 
espèce  de  force  armée  étrangère  à  sa  famille  urbaine. 

(2)  A  la  Société  fraternelle  centrale,  Cabet  avait  prononcé,  le  13  mars  1848, 
un  discours  sur  la  nécessité  d'éloigner  les  troupes  et  d'ajourner  les  élec- 
tions. (Bibl.  nat.,  Lb*'  500).  —  La  Société  centrale  républicaine  et  le  Club 
central  républicain  avaient  fait  des  manifestations  dans  le  même  sens. 
(Cf.  La  Commune  de  Paris  du  14  mars  1848.)  Les  13  et  14  mars,  la  Société 
centrale  démocratique  et  le  Club  des  hommes  libres  adhérèrent  au  projet 
de  la  Société  centrale  républicaine  d'envoyer  une  adresse  au  gouverne- 
ment provisoire.  Le  15,  le  Club  de  la  Fraternité  fit  de  même.  (Cf.  La 
Commune  de  rari^  lu  19  mar.<  1848.) 
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manifeste  au  peuple  et  le  convia  à  se  rassembler  le  17  mars, 
à  dix  heures  du  matin,  sur  la  place  de  la  Révolution,  pour 
aller  porter  au  gouvernement  provisoire  l'assurance  de 
^on  concours.  Voici  le  texte  de  cet  important  docu- 
ment (1): 

République  française. 
Liberté^  Egalité^  Fraternité. 

Le  Peuple  a  été  héroïque  pendant  le  combat,  généreux  après 
la  victoire,  magnanime  assez  pour  ne  pas  punir. 

Il  est  calme,  parce  qu'il  est  fort  et  juste. 

Que  les  mauvaises  passions,  que  les  intérêts  blessés  se 
gardent  de  le  provoquer!... 

Le  Peuple  est  appelé  aujourd'hui  à  donner  la  haute  direction 
morale  et  sociale. 

Il  est  de  son  devoir  de  rappeler  fralernellement  à  l'ordre  ces 
hommes  égarés  qui  tenteraient  encore  de  se  maintenir  en  corps 
privilégiés  dans  le  sein  de  notre  Egalité. 

Il  voit  d'un  œil  sévère  ces  manifestations  contre  celui  des 
ministres  qui  a  donné  tant  de  gages  à  la  Révolution. 

Que  le  Peuple  se  rassemble  donc  aujourd'hui,  17,  à  dix  heures 
du  matin,  sur  la  place  de  la  Révolution;  qu'il  exprime  sa 
volonté. 

Nous  avons  versé  notre  sang  pour  la  défense  de  la  République; 
nous  sommes  prêts  à  le  verser  encore. 

Nous  attendons  avec  confiance  la  réalisation  des  promesses 
du  gouvernement  provisoire. 

Nous  attendons...  nous  qui  manquons  souvent  du  nécessaire. 

A  cette  heure,  ceux  qui  marchent  contre  la  Révolution 
ouvertement  ou  sourdement,  commettent  un  crime  de  lèse- 
humanité. 

A  nous  donc,  citoyens!  Allons  au  gouvernement  provisoire 
l'assurer  de  nouveau  que  nous  sommes  prêts  à  lui  donner  notre 
concours  pour  toutes  les  mesures  d'ordre,  d'unité  et  de  salut 
public. 

Vive  la  République! 

Aujourd'hui  17,  à  dix  heures  du  matin,  place  de  la  Révolution. 

Sobrier,  Cahaigne,  Pilues,  Rozières,  Ganneau, 
Lecualliër,  Imbert. 

(1)  Placard  in-4o.  (Bibl.  nat.  Lb'î  580). 
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Cet  appel  fut  entendu.  Le  vendredi  17  mars,  dès  dix 
heures  du  matin,  les  corporations  ouvrières  se  rangèrent 
sur  la  place  de  la  Révolution.  Chaque  groupe  se  formait 
derrière  sa  bannière.  Les  chefs  du  parli  socialiste  s'y  trou- 
vaient aussi  :  Cabet,  Barbes,  Sobrier,  veillaient  à  Torga- 
nisation.  La  rédaction  de  la  Commune  de  Paris  y  était  au 

m 

grand  complet,  ayant  pour  un  jour  abandonné  la  plume 
pour  Taction  (1).  On  devait  se  rendre  à  THôtel  de  ville  et 
faire  remettre  par  des  délégués  une  adresse  au  gouverne- 
ment provisoire,  qu'un  ouvrier  était  chargé  de  lire.  Mais 
en  attendant  le  moment  du  départ,  une  colonne  de  dix  mille 
hommes  se  rendit  au  ministère  de  l'intérieur,  situé  rue  do 
Grenelle,  et,  pénétrant  dans  la  cour  de  Thôtcl,  exposa  à 
Ledru-Rollin  ses  revendications.  Le  célèbre  tribun,  qui 
était  le  plus  populaire  des  membres  du  gouvernement, 
harangua  la  foule  en  ces  termes  : 

«  Vous  demandez  réloignement  de  Tarmée.  Sans  doute, 
citoyens,  lorsque  Farmée  se  fait  Tinslrument  de  la  tyrannie, 
lorsqu'elle  se  constitue  en  garde  prétorienne,  elle  mérite  la 
haine  des  hommes  de  cœur,  des  amis  de  la  liberté.  Mais  en 
est-il  bien  ainsi  avec  nos  braves  soldats?  Se  sont-ils  montrés 
disposés  à  combattre  pour  les  oppresseurs?  Assurément, 
citoyens,  aucun  de  vous  ne  doutera  de  la  bravoure  de  nos 
soldats,  aucun  ne  doutera  de  leur  force  et  de  leur  puissance? 
Mais,  dans  les  journées  de  Février,  l'armée  n'a  pas  voulu  com- 
battre; elle  a  fraternisé  avec  nous  et  a  regardé  fuir  sans  escorte 
cet  aveugle  monarque  qui  voulait  resserrer  nos  chaînes.  C'est 
que  l'armée,  mes  amis,  c'est  le  peuple;  les  soldats,  c'est  nous, 
c'est  vous,  c'est  tout  le  monde.  Voudrezvous  repousser  vos 
frères?  Voudrez-vous  proscrire,  mettre  au  rang  des  parias  des 
hommes  qui  sont  votre  sang,  votre  âme,  une  partie  de  vous- 
mêmes?  Non,  citoyens,  de  pareils  sentiments  d'injustice,  de 
méfiance,  d'exclusion,  ne  sont  pas  en  vous.  Faire  revivre  des 


(l)  La  Commune  de  Paris  ne  parut  pas,  en  effet,  le  17  mars,  et  elle  expli- 
qua, dans  son  numéro  du  lendemain,  que  sd  rédaction  et  son  administra- 
tion avaient  pris  part  à  la  manifestation. 
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classifications,  des  catégories  entre  citoyens,  serait  une  déplo- 
rable erreur.  Et,  d'ailleurs,  pourquoi  a-t-on  invoqué  Tinter- 
vention.  non  pas  d'une  armée,  mais  de  deux  ou  trois  régiments? 
Ce  n'était  pas  pour  une  autre  raison  que  pour  soulager  la  garde 
nationale.  Nous  vous  remercions  tous  de  votre  zèle,  nous  remer- 
cions la  garde  nationale  tout  entière  de  cette  admirable  activité 
qui  a  maintenu  le  calme  dans  la  grande  cité.  Mais  nous  ne 
devons  pas  abuser  de  votre  bonne  volonté,  et  c'est  pour  cela 
que  nous  avons  appelé  auprès  de  vous  vos  frères  de  Tarmée. 

«  Elevons  donc  notre  voix  en  faveur  de  cette  armée;  c'est 
elle  qui,  dans  nos  jours  d'humiliation,  a  sauvegardé  en  Algérie 
l'honneur  de  la  patrie.  Pendant  (lue  la  France,  livrée  à  l'étranger 
par  les  gouvernants  qui  viennent  d'être  chassés,  était  exposée  à 
des  hontes  continues,  l'armée,  missionnaire  de  la  civilisation, 
portait  haut  le  drapeau  français  et  faisait  reconnaître  à  des 
peuples  barbares  les  grandeurs  de  notre  patrie.  Oubliez  donc, 
mes  amis,  de  fâcheuses  méfiances,  et  vous  serez  justes,  vous 
serez  bons  citoyens,  vous  montrerez  que  vous  êtes  tous  unis 
dans  une  même  pensée  en  criant  avec  moi  :  Vive  l'armée!  » 

De  longs  applaudissements  et  des  cris  réitérés  do  :«  Vive 
Ledru-Rollin!  »  accueillirent  cette  éloquente  déclaration. 
Puis  les  citoyens  allèrent  rejoindre  la  manifestation. 

A  une  heure,  la  colonne  se  mit  en  marche.  Elle  débou- 
cha, à  deux  heures,  sur  la  place  de  Grève,  et  se  rangea 
devant  THôtel  de  ville.  Séparées  l'une  de  Tautre  par  des 
intervalles  égaux,  nous  dit  un  témoin  oculaire,  Louis 
Blanc  (1),  et  précédées  de  leurs  bannières  diverses,  elles 
arrivaient  gravement,  en  silence,  dans  l'ordre  et  avec  la 
discipline  d'une  armée.  Une  députation  de  quarante  délé- 
gués gravit  les  degrés  de  la  maison  du  peuple  et  fut  intro- 
duite dans  la  salle  où  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  Tatlendaient,  non  sans  émotion.  Un  ouvrier,  le 
citoyen  Gérard,  lut  une  adresse,  qui  se  terminait  par  ces 
mots  : 

1)  Dans  son  Histoire  de  la  Révolution  de  1848, 1. 1. 


> 
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«  Le  peuple  considère  les  soldats  comme  des  frères  et  veut 
toujours  fraterniser  avec  eux;  mais  le  principe  démocratique 
exige  qu'il  n'y  ait  que  des  citoyens  là  où  le  peuple  et  les  repré- 
sentants ont  à  délibérer.  En  conséquence,  nous  venons  vous 
apporter  les  vœux  du  peuple  de  Paris  et  vous  demander  en  son 
nom  :  l"*  Téloignement  des  troupes;  2^  Tajournement  au  5  avril 
des  élections  de  la  garde  nationale;  3°  Tajournement  au  31  mai 
des  élections  pour  l'Assemblée  nationale.   » 

Louis  Blanc  prit  la  parole,  au  nom  de  ses  collëg'ues,  et 
déclara  que  la  volonté  du  gouvernement  devait  toujours 
être  en  harmonie  avec  celle  du  peuple.  II  conclut  par  ces 
paroles  : 

«  Nous  délibérerons  sur  les  vœux  que  vous  avez  émis,  et 
soyez  sûrs  que  le  plus  ferme  désir  du  gouvernement  provisoire 
est  de  marcher  avec  le  peuple,  de  vivre  pour  lui,  et  s'il  le  fallait, 
de  mourir  pour  lui.  )> 

Les  délégués  applaudirent;  mais  un  d'eux,  plus  méfiant 
que  ses  camarades,  s'écria  :  «  Nous  ne  sortirons  pas  d'ici 
sans  avoir  une  réponse  à  transmettre  au  peuple.  »  Gabet 
appuya  cette  motion^  mais  déclara  qu'il  fallait  laisser  le  gou- 
vernement délibérer.  Ledru-Rollin  fit  observer  que  Paris  ne 
formait  pas  l'universalité  des  citoyens  et  qu'avant  do  fixer 
le  jour  des  élections,  il  fallait  connaître  le  vœu  des  pro- 
vinces. Sur  la  nouvelle  demande  d'une  réponse  immédiate 
«  sur  le  renvoi  de  toute  troupe  soldée  et  l'ajournement 
des  élections  de  la  garde  nationale  »,  Louis  Blanc  répéta 
qu'on  ne  pouvait  répondre  sans  délibérer,  et  il  fut  soutenu 
par  Sobrier.  Alors  Lamartine  prit  la  parole  en  ces  ter- 
mes (1): 

«  Quant  aux  troupes,  j'ai  déjà  répondu  avant-hier  à  une  des 
associations  patriotiques  dont  vous  faites  partie  :  la  question 

(I)  Cf.  Lamartine,  Trois  mois  au  pouvoir,  1848,  in-18,  p.   118. 
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n^existe  pas.  Il  n'y  a  pas  de  troupes  à  Paris,  si  ce  n'est  peut-être 
1,500  ou  3,000  hommes,  dispersés  pour  les  postes  extérieurs, 
pour  la  protection  des  postes  et  des  chemins  de  fer,  et  il  est 
faux  que  le  gouvernement  ait  songé  à  en  rapprocher  de  Paris. 
Il  faudrait  qu'il  fût  insensé,  après  ce  qui  s'est  passé,  après  que 
la  royauté  déchue  a  vu  se  fondre  80,000  hommes  de  troupes 
contre  le  peuple  désarmé  de  Paris,  pour  songer  à  lui  imposer, 
avec  quelques  corps  épars  et  animés  du  même  républicanisme, 
des  volontés  contraires  à  vos  volontés  et  à  votre  indépendance  ! 
Nous  n'y  avons  pas  songé,  nous  n'y  songeons  pas,  nous  n'y 
songerons  jamais.  Voilà  la  vérité,  rapportez-la  au  peuple  :  sa 
liberté  lui  appartient  parce  qu'il  Ta  conquise  ;  elle  lui  appar- 
tient parce  qu'il  saura  la  garder  de  tout  désordre!  La  Répu- 
blique, à  l'intérieur,  ne  veut  d'autre  défenseur  que  le  peuple 
4urmé. 

«  Mais,  quoique  ceci  soit  la  vérité  aujourd'hui,  et  que  nous 
vous  déclarions  que  nous  ne  voulons  que  le  peuple  armé  pour 
protéger  nos  institutions,  n'en  concluez  pas  que  nous  consen- 
tions jamais  à  la  déchéance  des  soldats  français!  N'en  concluez 
pas  que  nous  mettions  notre  brave  armée  en  suspicion  et  que 
nous  nous  interdisions  de  l'appeler,  même  dans  l'intérieur, 
même  à  Paris,  si  des  circonstances  de  guerre  commandaient 
telle  ou  telle  disposition  de  nos  forces  pour  la  sûreté  extérieure 
de  la  patrie  ! 

«  Le  soldat,  qui  n'était  hier  que  soldat,  est  citoyen  aujour- 
d'hui comme  vous  et  nous.  Nous  lui  avons  donné  le  droit  de 
concourir,  par  son  vote  de  citoyen,  à  la  représentation  et  à  la 
liberté,  qu'il  saura  défendre  aussi  complètement  que  toute  autre 
•fraction  du  peuple  !  » 

Ces  éloquentes  paroles  éblouirent  les  délégués,  qui  se 
retirèrent,  mais  la  foule,  pressée  sur  la  place  de  Grève, 
réclama  les  membres  du  gouvernement  provisoire.  Ceux-ci 
descendirent  et  allèrent  se  placer  sur  une  estrade  impro- 
visée à  la  porte  du  milieu  de  l'Hôtel  de  ville.  Le  peuple 
avait  soif  de  les  entendre.  Louis  Blanc  harangua  les  cor- 
porations, qui  Tacclamèrent.  Puis  le  défilé  commença  el  jus- 
qu'à cinq  heures  du  soir  on  vit  passer  une  foule,  évaluée  à 
150,000  et  même  à  200,000  hommes,  satisfaite  d'avoir 
pacifiquement  manifesté  ses  volontés. 
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Ce  fut  un  spectacle  inoubliable  et  les  démocrates  s'en 
réjouirent.  Le  soir  même,  Cabet  se  rendit  à  la  Société  fra- 
ternelle centrale  et  fit  Tapologie  de  celte  fameuse  journée. 
Il  disait  : 

«  Honneur  à  la  population  parisienne!  Aujourd'hui,  elle  n'a 
pas  combattu  dans  les  barricades,  mais  elle  a  remporté  une  vic- 
toire qui  n'aura  pas  moins  d'avantages  pour  le  peuple,  peut- 
être  ;  une  victoire  qui  n'aura  pas  moins  de  retentissement  en 
France  et  dans  l'Europe  entière.  Aujourd'hui  le  peuple  s'est 
montré  intelligent,  calme,  ferme,  fort  et  puissant... 

«  Plus  de  200,000  hommes  peut-être  se  sont  trouvés  aujour- 
d'hui rassemblés  pour  aller  faire,  au  nom  du  peuple,  une  mani- 
festation pacifique,  et  ces  200,000  hommes  n'ont  pas  commis  un 
excès,  pas  commis  un  désordre... 

«  ...Nous  nous  sommes  retirés;  nous  avons  pensé  que  notre 
but  était  atteint,  puisque  nous  avions  porté  les  vœux  du  peuple 
de  Paris  au  gouvernement  provisoire  et  obtenu  de  lui  ce  té- 
moignage que  le  peuple  avait  uni,  dans  la  circonstance,  la 
modération  et  la  sagesse  à  la  fermeté  et  au  dévouement  patrio- 
tique (1).  » 

Le  lendemain,  la  Commune  de  Paris  félicita  le  peuple 
par  la  plume  de  son  rédacteur  en  chef  Cahaigne,  qui 
s'écriait  : 

«  Honneur  à  toi,  grand  peuple  I  Aujourd'hui,  tu  viens  de 
montrer  à  l'Europe  ce  qu'est  la  France  et  ce  qu'elle  vaut  : 
indulgente  pour  les  faibles,  généreuse  envers  les  vaincus, 
terrible  contre  l'ennemi...  » 

Il  terminait  par  ces  mots  :  «  Confiance,  confiance  au 
gouvernement  provisoire!  Confiance  entière  en  Ledru- 
Rollin,  tribun  du  peuple!  » 

En  effet,  la  journée  avait  été  bonne  pour  le  gouverne- 
ment provisoire,  qui  adressa  ses  remerciements  dans  une 

(1)  Ce  discours  de  Cabet  fut  publié  (Bibl.  nat.,  Lb  "  571). 
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proclamation  :  «  Peuple  de  Paris,  disail-il,  vous  avez  été 
aussi  grand  dans  cette  manifestation,  si  régulière  et  si  bien 
ordonnée,  que  vous  aviez  été  courageux  sur  vos  barri- 
cades. »  Puis  il  fixait  au  5  avril  les  élections  do  la  garde 
nationale  (1). 

En  ce  moment  même  un  nouveau  club  se  créait  avec  les 


CLUB  DE  Li  RÉYOLUTIOR 


du  Citoyen, 


C^^Mù^ 


chefs  du  parti  démocraliquo  et  socialiste,  Barbes,  Prou- 
dhon,  Sobrier,  Thoré,  Martin-Bernard,  Marc  Dufraîsse, 
Etienne  Arago,  sous  le  nom  de  Club  de  la  Révolution  (2). 


(1)  Cf.  le  Moniteur  du  19  mars  18i8. 

(2)  Dm*  «on  numéro  du  2i  mirs  1818,   la  Commune  de  Paris  annonça 
la  création  du  Club  de  la  Réoolution^  et  il  citait  parmi  ses  membres  Bar- 
bô'<,  Marti' I- Bernard,    NapoMon   Lebon,   Berrier-Kontaine,   S')brit;r,  Marc 
Dufraisse,  Nuina  Dafr.iisse,  Cahaign«,  Prou  1  bon,  Thoré  et  Etienne  Arago. 
Le  bureau  provisoire  comprenait  Barbes,  Sobrier,  Numa  Dufraisse,  Thoré 
et  Lamieussens.  La  première  séance  eut  lien,  le  21  mars,  au  th  'àtre  Mo- 
lière, rue  Saint-Marti'i.  Marc  Dufraisse  prononça  un  discours  oit  il  posa 
les  princip**s  démocratiques  du  nouveau  club.  L'assemblée  choisit  Barbes 
pour  prt^sident,  et  Marc  Dufrais-»»;,  Etienne  Ara^o  et  Sobrier  pour  vice- 
présidents.  La  Commune  de  Parts  fat  acceptée  pour  organe  du  Club  de  la 
Révolution.  — La  Voir  des  clubs,  dans    son  numéro   du  25  mars    18i8, 
annonç  i  aussi   la  constitution  du  Club  do  la  Révolution,  sou^  la   prési- 
dence de  Barbés.  Dans  son  livre  Le>  Clubs  et  les  Clubist^s^  Alphonse  Lu- 
cas, p.  223,  donne  dis  détails  sur  la  pr^^mière  séance.  —  Je  po^^téde  une 
carte  de  ce  club,  avec  la  griffe  de  Birbès.    Rlle  est  au   uo>u  de  Victor 
Borie,  agronome  éminent,  ferme  républicain,  qui  fut  maire  du  Vh  arron- 
dissement-lo  Paris.  Il  en  existe  aussi  un  exempt  lire  au  département  des 
imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale,  Lb**  342. 
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Il  voulut  joindre  sa  manifestalion  à  celles  des  autres  so- 
ciétés et  il  adressa  au  gouvernement  provisoire  la  lellre 
suivante,  dont  Toriginal,  sans  date,  est  parvenu  entre  mes 
mains  : 


Aux  membres  du  Gouvernement  provisoire. 


Citoyens, 

L'armée  remplit  dans  TEtat  une  fonction  de  dévouement 
par  excellence.  C'est  elle  qui,  lorsque  le  territoire  ou  Tidée  de 
la  nation  sont  attaqués,  est  appelée  la  première  à  l'honneur  de 
verser  son  sang  pour  la  patrie.  Nous  honorons  donc,  citoyens, 
et  nous  aimons  l'armée.  Les  citoyens  qui  la  composent  sont 
nos  frères  les  plus  chers,  ceux  à  qui  nous  tenons  le  plus  à  donner 
des  marques  de  sympathie  et  d'affection. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  nos  villes,  citoyens,  ce  n'est  pas  sur- 
tout dans  notre  héroïque  Paris,  cette  capitale  de  la  force  et  du 
courage  populaires,  que  l'armée  peut  jamais  avoir  à  accomplir 
sa  mission.  Paris  sait  se  garder  lui-même. 

Pourtant  des  voix  se  sont  élevées  pour  vous  demander  des 
troupes  de  ligne  dans  nos  murs.  Nous  ne  nous  enquerrons  pas 
quelles  sont  ces  voix  ;  nous  ne  vous  dirons  pas  qu'elles  sont 
vraisemblablement  les  mêmes  qui  maudissent  à  huis-clos  le 
triomphe  de  la  cause  du  peuple  et  complotent  le  retour  du 
règne  de  l'inégalité. 

Si  de  mauvaises  passions  comptent  sur  une  nouvelle  exploi- 
tation de  l'esprit  militaire  à  leur  profil,  elles  se  trompent.  La 
France,  nous  en  sommes  sûrs,  ne  nourrit  plus  aucun  solds^t  qui 
voulût  se  faire  le  complice  d'une  parricide  agression.  ,Mais  il 
n'en  faut  pas  moins  réserver  le  principe  de  la  non-intervention 
de  l'armée  dans  les  affaires  civiles,  principe  réclamé  dès  le 
commencement  de  la  Révolution,  assuré  par  la  victoire  du 
peuple.  C'est  pourquoi  l'armée  de  nos  frères  ne  doit  pas  sé- 
journer dans  les  grands  centres  des  villes.  Sa  place  est  à  la 
ceinture  de  notre  France  glorieuse,  en  regard  des  monarchies 
qui  se  débattent  contre  l'esprit  de  liberté. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  demander  que  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ne  soit  plus  affecté  comme  résidence  aux 
régiments  de  notre  brave  armée,  qui,  en  toute  occasion  solen- 
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nelle,  nous  enverra  des  délégués  pour  fraterniser    avec  le 
peuple. 
Salut  et  fraternité. 

Au  nom  du  Club  de  la  Révolution. 
Les  membres  du  hnreau  : 

A.  Barbes,  T.  Tuoré  (1),  Isidor  Ghabord, 
Lamieussens,  a.  Moisant. 

C'est  par  ce  document  que  je  clos  ce  récit  de  la  journée 
du  17  mars  1848.  Pour  les  uns,  comme  Louis  Blanc,  elle 
fut  un  grand  fait  politique  et  donna  au  gouvernement 
Tautorité  morale  pour  rendre  la  Révolution  complètement 
maltresse  de  ses  affaires  (2).  Elle  sauva,  selon  d'autres, 
Paris  des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  la  France  des 
dangers  d'une  dictature.  Proudhonl^a  traitée  de  comédie  et 
Ta  appelée  la  réaction  de  Louis  Blanc  (3).  Quoi  qu'il  en 
soit,  elle  restera  une  des  plus  mémorables  journées  de  la 
démocratie  française,  par  la  fermeté  et  le  calme  que  mon- 
trèrent les  manifestants.  Elle  affirma  à  la  fois  la  fraternité 
du  peuple  avec  Tarmée  et  le  principe  de  la  subordination 
du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil.  Elle  montra  aussi  la 
perspicacité  de  ceux  qui  se  rappelaient  Tescamotage  de  la 
République  en  1830  et  qui  semblaient  prévoir  le  fatal  con- 
cours de  Tannée  inconsciente  à  la  restauration  impériale  et 
à  Tétranglement  de  la  liberté. 

Etienne  Coaravay. 


(1)  Théophile Thoré,  critique  d'art  des  pins  sagaces,  avait,  le  5  mars  1848, 
publié  le  premier  numéro  d'une  revue  intitulée  :  La  République  des  arts^ 
avec  Eugène  Felletan,  Paul  Mautz  et  Alphonse  Esquiros.  Ce  numéro  était 
resté  unique  (Cf.  Bibl.  nat.,  Le*  1112).  Le  26  mars,  il  fonda  la  Vraie 
république^  avec  le  concours  de  Pierre  Leroux,  George  Sand  et  Armand 
Barbés.  Ce  journal  vécut  jusqu'au  21  août  1S48.  (Bibl.  nat.,  Le*  174  ). 

|2)  Cf.  Histoire  de  la  Révolution  de  1848. 

(3)  Cf.  Confessions  d'un  révolutionnaire^  1849,  in-12. 


RÀBAUT  DE  SAINT-ÉTIENNE 

SA  CORRESPONDANCE 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

,  .        (17«9-1793) 


Le  16  vendémiaire  an  IV  (8  octobre  1795)^  la  Convention 
nationale  décrétait  que  «  les  écrits  du  représentant  du  peuple 
Rabaut  de  Saint-Eliennc,  mort  viclime  de  la  faclion  conspi- 
ratrice, qui  pourraient  êlre  retrouvés  et  qui  sont  relatifs  à 
la  Révolution,  seraient  imprimés  et  distribués  à  tous  les 
membres  de  la  représentation  nationale  ï>. 

Cette  grande  assemblée  rendait  ainsi  un  éclatant  hom- 
mage à  la  mémoire  de  celui  qu'elle  avait,  quelques  mois 
auparavant,  mis  hors  la  loi^  et  fait  périr  sur  Téchafaud. 

Malheureusement,  le  décret  do  vendémiaire  ne  fut  jamais 
mis  à  exécution. 

Depuis  plusieurs  années,  je  recherche  les  œuvres  éparses 
de  Rabaut  de  Saint-Etienne  et,  grâce  à  de  nombreuses 
communications,  je  suis  parvenu  à  réunir  plus  de  cent 
lettres  inédites  (i). 

Celte  correspondance,  dont  la  première  partie  a  trait  à 


(1)  Je  tiens  à  remercier  tout  spécialement  M.  François  Rouvière, 
Fauteur  de  Y  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  le  département  du 
Gardf  qui  a  mis  à  ma  disposition  plusieurs  pièces  imprimées  d'une  grande 
rareté. 
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rhîsloire  du  prolestanlisme,  sera  prochainement  publiée, 
mais,  dès  aujourd'hui,  j'ai  réservé  pour  celle  Revue  les 
letlres  qui  se  rallachent  à  la  Révolution. 

L'esprit  de  tolérance  ayant  fait  de  grands  progrès,  les 
églises  protestantes  pensèrent  que  le  moment  était  venu 
de  reprendre  Fœuvre  si  bien  commencée  par  Court  de 
Gébelin  et  de  se  faire  représenter  à  Paris  par  un  délégué 
spécial  pour  «  veiller  aux  intérêts  de  la  cause  commune 
des  protestants  du  royaume  ».  Elles  chargèrent  de  cette 
mission  délicate  Rabaut  de  Saint-Etienne,  qui  arriva  à  Paris 
au  mois  de  décembre  i78S. 

Afin  de  ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  du  clergé,  tou- 
jours disposé  à  réclamer  conlre  les  non-catholiques  de 
nouvelles  mesures  de  rigueur,  Rabaut  répandit  le  bruit  que 
son  voyage  avait  un  but  exclusivement  littéraire.  11  profita, 
en  effet,  de  son  séjour  dans  la  capilale  pour  écrire  ses 
Lettres  sur  rhistoire  primitive  de  la  Grèce  (1),  qu'il  dédia 
à  Bailly. 

Le  général  La  Fayette,  pendant  le  voyage  qu'il  fit  à 
Nîmes  dans  le  courant  de  l'été  1785,  s'était  longuement 
entretenu  avec  Paul  Rabaut  et  lui  avait  promis  son  appui 
en  faveur  des  protestants  (2).  Il  tint  sa  promesse,  et  dès 
que  le  fils  du  grand  pasteur  du  désert  fut  installé  à  Paris, 
il  le  mit  en  relations  avec  Maleshcrbes,  avec  Target  et  avec 
l'académicien  Ruihières,  ami  du  baron  de  Breteuil. 

Aussitôt  les  démarches  furent  commencées  afin  d'ob- 

(0  Je  possède  le  traité  conclu  le  27  novembre  1786,  par  lequel  Rabaut 
cède  à  Guillaume  de  Bure  la  propriété  de  cet  ouvrage  pour  le  prix 
de  600  livres. 

(2)  Consultez  sur  Tintcrvention  de  La  Fayette  en  faveur  des  protestants, 
BuUelin  de  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme^  t.  111  (1834), 
p.  340  et  199.  —  Charles  Head,  La  Fayette^  Washington  et  les  protestante 
de  France,  Paris,  in-8,  1893.  — Etienne  Gharavay,  Le  général  La  Fayette^ 
p.  il7  et  199. 
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tenir  un  édil  qui  permit  aux  religionnaires  de  faire  con- 
stater leur  état  civil  sans  recourir  au  ministère  des  curés» 
Le  9  février  1787,  Robert  de  Saint-Vincent  faisait  au  Par- 
lement une  motion  en  faveur  de  la  tolérance  civile  ;  il 
proposait  de  s'adresser  au  roi  et  il  estimait  qu'il  étail 
«  expédient  que  le  Parlement  prévint  toutes  les  démarche» 
qui  pourraient  êlre  faites  au  sujet  [des  protestants]  par 
l'assemblée  des  notables  (1)  ». 

Quelques  mois  plus  tard,  La  Fayette  prenait  en  effet  la 
parole  au  deuxième  bureau  de  l'assemblée  des  notables,, 
demandant  la  suppression  des  lettres  de  cachet,  des  prisons 
d*État  et  la  restitution  de  Tétat  civil  aux  protestants  (2). 
L'évêque  de  Langres  appuya  cette  dernière  demande  : 
«  Vous  avez,  lui  dil-il,  parlé  en  philosophe;  je  parlerai ^ 
moi,  en  évèque,  et  je  dirai  que  j'aime  mieux  des  temples 
que  des  prêches,  et  des  ministres  que  des  préJicanls.  »  Le 
bur(^au  adopta  la  motion  de  La  Fayette. 

De  son  côté,  Malesherbes,  qui  avait  plaidé  la  cause  de» 
proteslanls  dans  deux  importants  mémoires  (3],  voulul,. 
lui  aussi,  faire  passer  ses  idées  du  domaine  de  la  doctrine 
dans  celui  de  la  pratique.  Il  demanda  au  gouvernement  de 
mellre  à  l'étude  cette  importante  question.  Rabaut  de 
Saint-Etienne  fut  très  souvent  consulté.  On  le  tint  au  cou- 
rant de  toutes  les  phases  de  la  procédure,  on  lui  commu- 
niqua même  le  projet  d'édit.  Malesherbes  sollicita  ses  ob- 
servations dans  le  billet  suivant  : 

Ce  mercredi,  je  dîne  aujourd'hui  chez  moi,  Monsieur,  et  je 
vous  y  attends. 

(1)  Réclamation  du  Parlement  en  faveur  des  protestants  de  Frunce^  par 
M.  de  Saint-Vincent.  —  1187,  in-8,  31  pages. 

(2)  Archives  nationales  R  677,  n*  39.  —  Consultez  Etienne  Charavay,  J> 
général  La  Fayette^  p.  147. 

(3)  Mémoire  sur  le  mariage  des  proteslanls  en  1785,  in-8  de  193  pages. 
—  Second  Mémoire  sur  le  mariage  des  protestants.  Londres,  1787,  in-8^ 
17â  pages. 
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Comme  nous  n'y  serons  pas  seuls  et  qu'il  y  aura  d'autres 
personnes  à  qui  j'ai  aussi  affaire,  nous  n'aurons  pas  le  temps  de 
causer  aussi  longtemps  que  je  le  désirerais,  et,  pour  abréger 
notre  entretien,  je  vous  envoie  le  projet  d'édit  qu'on  vient  enfin 
de  me  communiquer,  tel  qu'il  a  été  remis  au  Roi  et  déjà  com- 
muniqué à  quelqu'un  du  Parlement. 

Je  vous  prie  de  le  lire  tout  de  suite  et  surtout  de  me  le  rap- 
porter (1). 

C'est  ainsi  que  des  relations  très  suivies  s'établirent  entre 
Malesherbes  et  le  représentant  des  églises  protestantes. 
Aussi,  dès  qu'il  fut  élu  député  aux  Étals  généraux  par  le 
Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  Rabaut  de  Saint- 
Étienne  se  hâla  d'annoncer  son  triomphe  à  son  ancien 
protecteur.  Je  pourrai,  lui  écrit-il,  «  être  plus  utile  à  ma 
patrie  que  par  le  passé  et  n'avoir  pas  inutilement  vécu  (2).  » 
Il  allait,  en  effet,  engager  de  nouvelles  luttes  pour  trans- 
former la  tolérance  en  liberté. 

Les  protestants  avaient  un  statut  personnel;  ils  pou- 
vaient faire  constater  régulièrement  par  un  juge  civil  la 
naissance  de  leurs  enfanis,  les  mariages  bénis  par  un  pas- 
teur n'étaient  plus  assimilés  à  un  concubinage,  mais  les  lois 
pénales  qui  les  frappaient  n'étaient  point  abrogées,  les 
places  et  les  dignités  ne  leur  étaient  pas  ouvertes.  Il  leur 
était  interdit  de  célébrer  publiquement  leur  culte. 

Rabaut  de  Saint-Élienne  va  employer  le  crédit  et  l'in- 
fluence que  lui  donne  son  mandat  de  député  pour  faire 
restituer  à  ses  coreligionnaires  tous  les  droits  dont  ils 
étaient  si  injustement  et  si  arbitrairement  dépouillés. 

Dans  ses  lettres  (3)  au  pasteur  Marron,  à  Gal-Pomaret, 

(1)  Bibliofheque  de  la  Société  fie  Vhisloire  du  protestantisme.  —  Papiers 
Rabaut,  collection  Coqaerel,  t.  XLII,  p.  128. 

(2)  Lettre  1  (30  mars  1789). 

(3)  Lettres  ill  (22  août  1789).  —  IV  (14  octobre  1789).  —  V  (i  no- 
vembre 1789).  —  VIII  (30  décembre  1789).  —  XV  (11  novembre  1790).  — 
XVI  (14  décembre  1790).  —  XVII  (17  décembre  1790). 
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à  son  père,  au  pasteur  Bruguicr,  à  Abraham  Chiron,  il 
raconte,  jour  après  jour,  le  résultat  de  ses  démarches,  et  il 
explique  par  quelle  tactique  il  a  pu  amener  TAssemblée 
nationale  à  réparer  les  injustices  de  Tancienne  monarchie. 

Les  motions  du  chevalier  Lameth  et  du  comte  de  Gastel- 
lane  leur  furent  inspirées  par  Rabaut  de  Saint-Elienne  (i), 
et  il  fallut  rintervention  de  Mirabeau  pour  obtenir  la  pro- 
clamation de  la  liberté  de  conscience. 

Par  les  restrictions  qu'il  fit  apporter  à  Tarticle  iO  de  la 
déclaration  des  droits,  le  parti  catholique  parvint  à  res- 
treindre singulièrement  la  liberté  du  culte.  Les  réunions 
religieuses  restaient  soumises  au  bon  plaisir  du  gouverne- 
ment; mais,  afin  d'éviter  tout  conflit,  Rabaut  conseille  la 
prudence,  il  estime  qu'il  ne  faut  pas  se  hâter  de  construire 
des  temples,  et  pense  que  les  protestants  de  Paris  c  doivent 
moins  que  les  autres  se  mettre  en  ostentation  (2)  ». 

Ces  conseils  furent  suivis  et,  à  la  fin  de  décembre  1789, 
en  adressant  à  son  père  ses  vœux  de  bonne  année,  Rabaut 
pouvait  lui  annoncer  que  «  les  non-catholiques  étaient 
capables  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  comme  les 
autres  citoyens  (3)  ».  A  deux  siècles  de  distance,  la  poli- 
tique de  Henri  IV  triomphait. 

Le  clergé  ne  pouvait  se  consoler  de  voir  les  non-catho- 
liques jouir  enfin  de  tous  les  droits  du  citoyen.  Il  avait 
obtenu  de  Louis  XIV  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il 
voulut  entraîner  l'Assemblée  nationale  dans  une  voie  de 
réaction.  A  la  séance  du  13  février  1790,  Tévêque  de 
Nancy  demanda  que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  fût  déclarée  la  religion  nationale.  Cette  ten- 
tative de  retour  à  l'unité  de  foi  n'eut  aucun  succès.  Elle 


(1)  Lettre  111  (22  août  1789). 

(2)  Lettre  IV  (44  octobre  1189). 

(3)  Décret  du  24  décembre  1789.  —  Lettre  VUI  (30  décembre  iiaSV. 
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fut  reprise,  le  12  avril  1790,  par  le  chartreux  Dom  Gerle. 
Pour  tranquilliser  ceux  qui  craignaient  que  TAsscmblée 
n'admit  loules  les  religions,  il  lui  demanda  do  décréter 
«  que  la  religion  catholique  est  et  demeure  pour  toujours 
la  religion  do  la  nation  et  que  son  culte  est  le  seul  auto- 
risé ».  La  majorité  ne  tomba  pas  dans  le  piège  qui  lui  était 
ainsi  tendu.  Dom  Gerle  qui,  en  réalité,  était  un  libéral, 
s'aperçut  bien  vite  que  sa  motion  présentait  de  grands 
inconvénients;  il  la  relira,  et  la  majorilé  de  TAssemblée 
déclara  que  le  pouvoir  civil  devait  laisser  libres  les  opi- 
nions religieuses. 

Battus  au  sein  de  TAssemblée,  les  catholiques  ardents 
fomentèrent  une  agitation  dans  les  provinces.  À  Mon- 
tauban,  ils  se  réunirent  et  rédigèrent  une  adresse  qui  se 
termine  ainsi  : 

«  La  majorité  des  citoyens  de  Montauban  espère,  Nossei- 
gneurs, que  vous  voudrez  bien  accueillir  avec  bonté  leurs 
supplications,  et  décerner  le  titre  glorieux  de  religion  natio- 
nale à  la  foi  catholique  qui  éclaire  cet  empire  de  ses  lumières 
depuis  quatorze  siècles,  qui  a  été  constamment  la  religion  de 
rÉtat,  qui  est  celle  de  presque  toute  la  France,  et  dont  les 
principes,  pleins  de  douceur,  d'humanité  et  de  charité,  s'ac- 
cordent si  fort  avec  Tesprit  d'égalité  qui  respire  dans  vos  décrets. 
Ce  sera.  Nosseigneurs,  un  nouveau  bienfait  ajouté  à  ceux  que 
nous  prépare  la  Constitution  que  vous  élevez  pour  le  bonheur 
de  la  patrie  (1).  » 

A  Nimes,  ils  s'adressèrent  directement  au  Roi,  poussant 
plus  loin  encore  leurs  revendications  : 

<(  Les  citoyens  catholiques  de  Nimes  ont  successivement 
délibéré  de  demander  au  Roi  et  à  TAssemblée  nationale  : 


(i)  Adr^sst  des  citoyens  catholiques  de  la  ville  de  Montauban  à  Messieurs 
de  V Assemblée  nationale  sur  le  décret  rendu  le  13  avril  i79U,  concernant  la 
religion^  et  sur  cflui  concernant  la  vente  des  biens  du  clergé.  Montauban 
et  Paris.  Gattey,  1190,  iii-8  de  12  pages. 
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!•*  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  soit 
déclarée,  par  un  décret  solennel,  la  Heligion  de  lEtat^  et  quelle 
jouisse  seule  des  honneurs  du  culte  pub'ic. 

2'  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  et  que  toutes  les  réformes  qu'on  jugera 
nécessaires  dans  les  corps  séculiers  et  réguliers  ne  puissent 
être  opérées  sans  le  concours  des  conciles  nationaux,  confor- 
mément aux  lois  canoniques  de  TÉglise  gallicane  (l)  ». 

Cette  surexcitation  des  sentiments  religieux,  ces  me- 
naces lancées  contre  les  protestants  amenèrent  des  émeu- 
tes sanglantes,  dans  ces  deux  villes.  A  Nimes,  le  complot 
contre  les  protestants  avait  été  ourdi  par  Froment,  agent 
de  rémigration,  ami  fidèle  du  comte  d'Artois,  et  par 
BoyerBrun,  substitut  du  procureur  de  la  commune.  Les 
troubles  commencèrent  le  2  mai  ;  un  moment  apaisés,  ils 
reprirent  de  nouveau  le  13  juin.  Après  trois  jours  de  lutte, 
les  huguenots  des  Cévennes  remportèrent  la  victoire,  mais 
plus  de  trois  cents  personnes  avaient  péri  dans  cette 
bagarre.  Plusieurs  lettres  de  Rabaut  de  Saint-Etienne 
ont  trait  à  ce  triste  événement.  Ce  député  fait  d'abord 
connaîlre  au  ministre  de  Tintérieur  que  le  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Guyenne,  par  sa  conduite  éner- 
gique, a  amené  la  fin  des  premiers  troubles  (2).  Dans  une 
adresse  à  TAssemblée  nationale  il  accuse  la  municipalité 
d'être  seule  responsable  de  ces  émeutes  (3),  et  après  avoir 
obtenu  la  punition  des  coupables,  il  conseille  aux  membres 
de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de  Nimes 
Toubli  dos  injures  (4). 

Plus  tard,  sous  l'Assemblée  législative,  craignant  de  nou- 


{{)  Délibération  des  citoyens  catholiques  de  la   ville  de  Nimes^  in-4  de 
4  pages. 

(2)  Lettre  XI  (12  mai  1790). 

(3)  Lettre  Xlll  (septembre  1790). 

(4)  Lettre  XVIll  (28  février  1791). 
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velles  insurrections,  il  signale  au  minisire  de  T intérieur  la 
situation  agitée  de  certains  départements  du  Midi  (1). 

Cette  correspondance  nous  montre  Rabaut  s'occupant 
aussi  des  protestants  d'Alsace  (2),  et  contribuant  par  son 
intervention  à  faire  voter  les  décrets  qui  assurent  aux 
luthériens  la  jouissance  des  droits  et  des  libertés  qui 
leur  étaient  garantis  par  des  traités  solennels,  et  exemp- 
tent de  la  vente  des  biens  nationaux,  les  propriétés  possé- 
dées par  les  établissements  protestants  d'Alsace  et  du  pays 
de  Montbéliard  (3).  La  question  de  fétat  civil  (4)  le  préoc- 
cupe également,  et  il  est  heureux  d'annoncer  au  pasteur 
Bruguier  que  l'Assemblée  a  décrété  «  que  le  mariage  serait 
désormais  un  contrat  civil  (5)  ». 

Rabaut  de  Saint-Ëlienne,  journaliste  de  grand  talent  (6), 
fréquentait  les  salons  (7).  Il  était  reçu  par  le  comte  d'Ar- 
gental,  par  Hélena  Williams,  chez  laquelle  il  rencontrait 
beaucoup  de  littérateurs  et  de  savants.  Ceux-ci,  tenant  en 
haute  estime  le  goût  très  sûr  de  Rabaut,  le  consultaient  et 
sollicitaient  ses  critiques.  C'est  ainsi  qu'il  adresse  à  Champ- 
fort  (8)  des  observations  sur  l'ouvrage  relatif  aux  Acadé- 
mies. 

Mais  les  lettres  que  nous  publions  ont  surtout  le  grand 
mérite  de  nous  prouver  que  le  constituant  du  Gard  désirait 
l'établissement  en  France  d'une  monarchie  constitution- 
nelle (9).  Au  mois  de  juillet  179i,  il  se  séparait  avec  éclnt 

(1)  Lettre  XXIII  (27  février  1792). 

(2)  Lettre  XII  ^18  août  1790). 

(3)  Voir  décrets  17-24  août  1790,  9-18  septembre  1790, 1-iO  (léceml)re  1791), 
Consultez  Armand  Lods,  les  Églises  luthériennes  d'Alsace  et  du  pays  de 
Montbéliard^  pendant  la  Révolution.  Paris,  Fischbacher,  1898,  in-8o. 

(4)  Lettres  XVI  (14  décembre  1790),  XVil  (17  décembre  1790). 

(5)  Lettre  XXII  (29  avril  1791). 

(6)  Lettres  XV  (11  novembre  1790),  XVII  (17  décembre  1790),  XX!! 
(27  août  1791). 

(7)  Lettre  II  (6  avril  1789). 

(8)  Lettre  XIX  (16  mai  1791). 

(9)  Voyez  Opinion  de  M.  Rabaut  de  Saint-Étienne  sur  la  motion   de 
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de  la  Société  des  jacobins,  conjurant  ses  concitoyens  (4)  de 
se  rallier  «  autour  de  la  loi  »  et  leur  affirmant  que  la  Révo- 
lution sera  finie  dès  que  le  Roi  aura  accepté  Facte  consti- 
tutionnel. 

A  la  veille  de  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale,  il 
croyait  encore  que  le  renversement  de  Louis  XVI  condui- 
rait la  France  aux  abtmes  :  «  Sparte,  écrivait-il,  était  une 
république,  et  elle  avait  deux  rois  (2).  » 

Dès  que  rAsserablée  législative  eut  clos  ses  séances,  les 
électeurs  du  Gard  demandèrent  à  leur  ancien  député  de 
rentrer  dans  la  vie  politique  active  :  ils  lui  offrirent  un  des 
sièges  attribués  à  ce  département.  Il  refusa,  et  au  sujet 
des  nouvelles  tentatives  faites  par  certains  de  ses  amis,  la 
femme  de  Rabaut  répondait  à  M.  Pons,  juge  de  paix  à 
Nimes,  la  lettre  suivante  : 

«  J'ai  cru,  monsieur,  jusqu'à  aujourd'hui  vendredi  à  minuit, 
mon  mari  peu  disposé  à  entrer  dans  la  Convention  nationale; 
par  sa  dernière  lettre  il  paraît  avoir  changé,  j'ai  cru  voir  aussi 
danscellequevousm'avezfaitl'honneurdem'écrirecommedans 
celle  de  M.  Pomier  que  vous  jugiez  nécessaire  qu'il  fût  nommé; 
est-ce  pour  lui  donner  l'occasion  et  le  moyen  de  se  laver  des 
calomnies  que  l'on  lui  a  fait?  N'en  trouverait-il  pas  hors  de 
l'assemblée  d'aussi  efficace?  Je  vous  avoue  que  je  crains  de  le 
voir  rentrer  dans  cette  mer  où  je  vois  plus  d'écueils  pour  lui 
que  pour  quelque  autre  à  cause  des  préventions  que  l'on  a, 
préventions  qui  ne  s'effacent  jamais  entièrement  et  dont  la 
renaissance  peut  être  bien  fatale. 

u  Connaissant  l'intérêt  que  vous  prenez  à  lui,  je  n'étendrai 
pas  plus  loin  mes  réfiexions  personnelles  que  votre  prudence  et 
votre  amitié  sauront  concilier  ce  qu'il  doit  à  l'honneur,  au  bien 
de  son  pays  et  à  sa  société. 


M.  le  vicomte  de  Noailles.  Paris,  1789,  in-8o,  Bibl.  nat.  Le  "-iSI.  Et  con- 
sultez :  Au  lard.  Les  Origines  du  parti  républicain.  [La  Bévue  de  Paris, 
1"  mai  1898,  p.  70.) 

(2)  Lettre  XXI  (17  juiUeH791). 

(3)  Lettre  XXil  (27  août  1791). 
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«  Nous  avons  su  que  La  Fayette  était  parti  ;  il  y  a  ici  une 
sooiélé  qui  reçoit  le  Afinitevr  et  \di>Feuille  villageoise^  vous 
voyez  que  les  nouvelles  parviennent  aujourd'hui  dans  les 
endroits  les  plus  reculés:  on  nous  en  a  dit  une  qui  nous  a  bien 
fait  de  la  peine,  les  Autrichiens  au  nombre  de  15,000  hommes 
sont  entrés  en  Lorraine  (1). 

«  Rabalt  Boissière.  » 


Membre  de  la  Convention  nationale,  Rabaut  fit  preuve 
des  mêmes  sentiments  de  modération,  qu'à  l'Assemblée 
constituante.  Il  vota  toujours  avec  les  Girondins,  et  il  peut 
être  compté  parmi  les  amis  de  Dumouriez  (2). 

Âpres  la  défaite  de  son  parti,  il  fut,  le  28  juillet4793, 
déclaré  traître  à  la  patrie  et  mis  hors  la  loi.  Il  se  réfugia 
aux  environs  de  Versailles,  et  c'est  de  là  qu'il  adressa  la 
lettre  du  20  juin  (3)  aux  citoyens  du  Gard. 

Quelques  mois  plus  lard,  arrêté  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière (4),  dans  l'appartement  de  la  famille  Payssac, 
Rabaut  de  Saint-Étienne  montait  sur  Téchafaud  et  mourait 
comme  il  avait  vécu,  avec  courage  et  fierlé. 

Selon  la  juste  et  saisissante  expression  de  M.  Âulard  (S), 
Rabaut  représenta  en  pleine  terreur  l'esprit  de  89,  aussi 
restera-t-il  une  des  gloires  les  plus  pures,  un  des  caractères 
les  plus  beaux  de  la  période  révolutionnaire. 

Armand  Lods. 


(1)  Bibliothèque  de  THistoire  duproteslunlisme.  Pc/îters/^flfcaw/,  t.  XLU, 
pièce  199.  Consultez  :  Bulletin^  t.  XLVll,  page  57. 

(2)  Lettre  XX  (29  juin  ^91). 

(3)  Lettre  XXV  (20  juin  1193). 

(4)  Voir  :  Rapport  de  Fobrt  d'Êglantine  sxtr  celte  arrestation,  HiilleHn 
de  la  Société  de  l'Histoire  du  protet^lûntume,  t.  XL1V,  p.  544.  La  fin  de  ce 
rapport  manque;  peut-être  existe-t-elle  6ux  Archives  nationales? 

(5)  Les  Orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention^  t.  II,  p.  143. 
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1 

A  M,  de  Malesherbes  (1). 

Nimes,  30  mars  1789. 

Monsieur, 

Je  vois,  enfin,  s'approcher  le  moment  d'apporler  de  nouveau 
à  vos  pieds  les  témoignages  de  ma  vénération  et  de  ma  recon- 
naissance. J'ai  été  nommé  par  ma  sénéchaussée  député  aux 
Etats  généraux,  et  sur  huit  qu'elle  doit  en  envoyer,  j'ai  eu 
l'honneur  de  sortir  le  premier  (2). 


(1)  Collection  Charles  Liotard,  de  Nimes.  —  Dan?»  les  Mémoires  de 
rAcadémie  de  Nimes  (année  1883),  M.  Charles  Liotard  a  publié  trois 
lettres  de  Rabaut  de  Saint-Etienne,  à  la  date  des  17  septembre  1788, 
30  mars  1789  et  6  novembre  1789. 

(2)  Rabaut  fut  nommé  député  à  l'Assemblée  nationale  par  la  séné- 
chaussée de  Nimes  et  de  Beaucaire,  le  28  mars  1789,  il  réunit  au  premier 
tour  de  scrutin  plus  de  moitié  des  suffrages  sur  666  votants.  (Archives 
nationales,  B.  III,  96,  p.  685).  —  Il  annonce  cet  heureux  résultat  à  Males- 
herbes avec  lequel  il  avait  été  en  relations  suivies  pour  obtenir  du  gou- 
vernement l'édit  de  tolérance  de  1787.  Le  28  juillet  1787,  Rabaut  écrivait 
à  Target  :  »  M.  de  Malesherbes  doit  passer  à  Paris  Tunique  journée  de 
mardi.  M.  de  Saint-Etienne  se  réserve  de  relire,  chez  M.  Target,  son 
projet  en  entier.  » 

De  son  côté,  Paul  Rabaut  faisait  part  à  son  ami  Charles  de  Végobre, 
avocat  à  Genève,  du  résultat  des  élections.  11  lui  écrivait  de  Ntmes,  le 
14  avril  1789,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur,  vous  avez  sans  doute  appris  la  députation  de  mon  fils 
Saint-Etienne  pour  les  Etats  généraux.  Elle  se  fit  à  la  très  grande  plura- 
lité, nonobstant  les  cabales,  soit  des  gens  d'affaires,  soit  du  clergé  ;  il  y  eut 
entre  autres  grand  nombre  de  députés  de  la  côte  du  Rhône,  tous  catho- 
liques, qui  votèrent  pour  lui.  Les  félicitations  ont  été  si  nombreuses  et 
se  sont  suivies  de  si  près,  que  je  n*ai  pas  pu  me  procurer  le  picdsir  de 
vous  écrire  plus  tôt,  nonobstant  le  désir  que  j'en  avais.  Le  voilà  parti 
avec  son  épouse  depuis  vendredi  matin,  10«  du  courant.  La  prudence  a 
demandé  qu'il  ne  prit  pas  la  route  la  plus  courte,  à  raison  des  pièges 
qu*on  avait  lieu  d'appréhender.  11  est  bien  fâché,  et  moi  aussi,  qu'il  n'ait 
pas  fait  le  voyage  que  vous  savez  qu'on  avait  projeté.  Il  n'en  a  pas  été 
le  maître,  les  circonstances  l'ont  entraîné,  ou  plutôt  enchaîné,  et  forcé- 
ment il  a  fallu  s'en  désister.  Témoignez-le,  je  vous  prie,  à  qui  de  droit, 
en  leur  présentant  mes  honneurs  et  les  siens.  Je  suis  persuadé  que  cela 
n'affaiblira  point  leur  bonne  volonté. 

«  Dans  la  plupart  des  provinces,  on  a  député  beaucoup  plus  de  prêtres 
que  d*évéques.  L'évéque  de  Ntmes  et  celui  d'Uzès,  qui  désiraient  tous  les 
deux  d'être  nommés,  ont  leurré  leurs  prêtres  en  leur  disant  qu'attendu 
la  réputation  et  l'éloquence  de  M.  Saint-Etienne,  la  Religion  catholique 
était  en  péril,  et  qu'il  fallait  nommer  des  hommes  qui  pussent  leur  faire 
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Je  m'empresse,  Monsieur,  à  vous  communiquer  cet  événe- 
ment, qui  me  permet  d'être  plus  utile  à  ma  patrie  que  par  le 
passé  et  de  n'avoir  pas  inutilement  vécu. 

J'aurai  ce  bonheur,  si  je  puis  avoir  celui  de  profiter  de  yo» 
lumières  et  de  votre  sagesse. 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 


tête,  c'est-à-dire  des  évêques,  et  ils  ont  eu  la  faiblesse  de  les  croire.  Nou» 
voilà  à  la  veille  de  cette  fameuse  assemblée  dont  il  est  bien  difficile  de 
prévoir  les  suites. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  des  sentiments  distingués,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur.  «  Paul  Rabaut  ». 

«  P-.S.  —  M.  de  Saint-Fontaines  doit  recevoir  un  exemplaire  de  notre 
cahier  de  doléances.  »  —  Voyez  :  Ch.  Dardier,  Paul  Rabaut^  ses  Lettres  à 
divers^  t.  II,  p.  377. 

A.    LODS. 
{A  suivre.) 
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Nos  lecteurs  savent  avec  quel  zèle  et  quel  succès 
M.  André  Lichtenberger  étudie  Thistoire  du  socialisme.  Il 
a  déjà  tracé  un  tableau  du  socialisme  au  xvm*  siècle  dans 
sa  thèse  de  docloret  (1).  Il  annonce  un  livre  intitulé  :  Le 
Socialûme  et  le  Révolution  française.  Il  vient  de  réunir, 
sous  ce  titre  :  Le  Socialisme  utopigue  (2),  dix  monogra- 
phies, dont  quelques-unes  ont  paru  ici-même,  et  qui  sont 
consacrées  à  des  précurseurs  presque  inconnus  ou  oubliés, 
français  ou  anglais.  Parmi  ces  figures  curieuses,  signa- 
lons surtout  mislress  AIra  Behn  et  Nicolas  Gueudeville, 
devanciers  de  Jean-Jacques  Rousseau;  Linguet,  ancêtre  de 
Karl  Marx;  le  général  Caffarelli  du  Falga,  contemporain  et 
émule  de  Saint-Simon.  En  outre,  dans  la  Revue  socialiste 
du  15  juin  1898,  M.  Lichtenberger  a  publié  une  étude  très 
approfondie  et  très  intéressante  sur  les  cahiers  de  1789  et 
sur  les  brochures  qui  parurent  au  moment  de  la  convoca- 
tion, considérés  au  point  de  vue  socialiste. 

—  On  sait  que  la  Faculté  des  lettres  de  TUniversité  de 
Paris  publie  une  collection  de  mémoires  érudils,  qu'elle 

(i)  Nous  avons  rendu  compte  de  cette  thèse  ici-méme,  tome  XXIX, 
p.  89. 

(2)  Le  Socialisme  uto}nqu€^  élvdes  sur  quelques  précurseurs  inconnus  du 
socialisme,  par  André  Lichtenberger,  docteur  es  lettres.  Paris,  Âlcan,  1898, 
in-12  de  276  pages. 
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appelle  Bibliothèque^  et  où  paraissent,  à  intervalles  irré- 
guliers, des  travaux  de  professeurs  et  d'étudiants.  Le  fasci- 
cule 6*  de  cette  Bibiolhëque  (le  dernier  paru)  nous  donne 
le  mémoire  sur  la  journée  du  13  vendémiaire  (1),  qui  valut 
le  diplôme  d'études  supérieures  à  son  auteur,  M.  Henry 
Zivy,  étudiant  à  la  Faculté  des  lettres  et  membre  de  noire 
Société.  M.  Zivy  s'est  efforcé  d'appliquer  à  Thisloire  de 
cette  journée  mal  connue,  et  en  partie  légendaire,  les 
règles  rigoureuses  de  la  méthode  historique  actuelle.  Un 
dépouillement  complet  des  documents  inédits  et  publiés 
(ces  documents  sont  fort  nombreux,  et  ce  n'était  pas  une 
petite  affaire  de  les  lire  tous),  une  solide  et  habile  critique 
de  ces  documents  quant  à  leur  authenticité  et  leur  valeur, 
un  récit  très  détaillé,  où  presque  chaque  phrase  s'appuie 
sur  une  référence,  une  conclusion  très  sobre  et  très  pru- 
dente, voilà  ce  que  nous  devons  à  M. Zivy,  dont  la  narration 
est  aussi  neuve  qu'intéressante,  et  sera  indispensable  aux 
futurs  historiens  de  la  Révolution.  Voilà  un  excellent  début 
pour  un  jeune  historien,  et  nous  ne  saurions  trop  recom- 
mander cette  lecture  à  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent 
à  nos  études. 

—  A  la  «  conférence  pastorale  de  Paris  »,  du  9  avril  1898, 
M.  Armand  Lods  a  lu  une  étude  historique  sur  les  églises 
luthériennes  d'Alsace  et  du  pays  de  Montbéliard  pendant 
la  Révolution,  au  point  de  vue  de  leur  organisation  tempo- 
relle. Cette  étude  a  été  publiée  dans  la  Revue  chrétienne  de 
juin  1898,  etil  en  a  paru  un  tirage  à  part (2).  Les  faits  un  peu 
vagues  auxquels  il  y  est  fait  allusion  pour  démontrer  que, 

(1)  Uniyersité  de  Pans.  Bibliothèque  de  la  Faculté  des  lettres.  VI.  Le 
treize  vendémiaire  nnlV,  par  Henry  Zivy,  étudiant  à  la  Faculté  des  lettres. 
Paris,  Âlcan,  1898,  ln>8o  de  132  pages. 

(2)  Les  églises  luthériennes  d  Alsace  et  du  pays  de  Montbéliard  pendant 
la  Révolution^  par  Armand  Lods.  Paris,  Fischbacher,  1898,  iD-8o  de  20  pages. 
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SOUS  le  régime  de  la  réparation  de  l'Église  et  del*Étal,  ces 
luthériens  furent  malheureux  et  que  le  Concordat  fut  un 
bienfait  pour    eux,  ces  faits,  dis-je,  sous  la  forme   trop 

I 

sommaire  où  on  nous  les  présente,  ne  m'ont  pas  convaincu 
de  la  justesse  des  conclusions  de  M.  Lods  :  mais  son  travail 
m'a  beaucoup  intéressé  et  instruit,  et  je  suis  heureux  de  le 
signaler  à  nos  lecteurs. 

—  Le  Manuel  général  de  l'instruction  primaire,  dirigé 
par  M.  F.  Buisson,  publie  depuis  quelque  temps  des 
c  lettres  ouvertes  aux  instituteurs  de  France  ».  La  pre- 
mière de  ces  lettres,  écrite  par  M.  Goblet,  a  eu  pour  objet 
renseignement  de  la  morale.  Puis  M.  Léon  Bourgeois  a 
parlé  du  rôle  social  de  l'instituteur;  M.  Ernest  Lavisse,  de 
l'enseignement  civique;  M.  Duclaux,  de  l'esprit  scienti- 
fique ;  M.  Joseph  Fabre,  de  Téducation  par  les  fêles; 
M.  Raymond  Poincaré,  de  l'influence  morale  de  l'école; 
M.  Michel  Bréal,  du  besoin  de  livres;  M.  le  sénateur 
Bérenger,  des  productions  obscènes.  Dans  le  dernier 
numéro  (juillet  1898),  M.  Aulard  a  traité  de  la  Fête  natio- 
nale du  n  Juillet,  et  nous  croyons  devoir  reproduire  celte 
lettre,  dont  le  sujet  intéresse  nos  lecteurs  : 

Messieurs  les  iNSirruTEURS, 
Mesdames  les  institutrices, 

Nous  sommes  à  la  veille  de  la  fête  nationale,  et  cette  fête 
sera  plus  belle  et  plus  grandiose  cette  année-ci  que  les  années 
précédentes,  parcequ'on  y  célébrera  le  centenaire  de  notre  grand 
et  bon  Michelet,  l'historien  de  la  Révolution,  l'ami  du  peuple, 
l'évocateur  merveilleux  du  passé  de  la  France.  Mais  ce  n'est 
pas  de  Michelet  que  je  veux  vous  parler  aujourd'hui.  Il  se 
louera  assez  lui-même  par  les  admirables  extraits  de  ses 
œuvres,  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  eu  la 
noble  idée  de  vous  envoyer.  Je  voudrais  causer  avec  vous  de 
l'objet  et  du  sens  de  la  Fête  nationale  du  14  Juillet,  des  événe- 
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ments  qu'elle  a  pour  but  d'honorer.  Vous  les  connaissez,  vous 
les  enseignez,  ces  événements  illustres,  et  je  suis  sûr  qu'en 
bons  Français  et  en  bons  républicains  que  vous  êtes,  quand 
vous  en  parlez  aux  enfants,  c'est  avec  une  émotion  civique  et 
une  reconnaissance  émue  envers  nos  héroïques  aïeux,  qui,  au 
prix  de  leur  sang,  nous  ont  fait  cette  patrie. 

Mais  tout  le  monde  n'éprouve  pas  cette  émotion,  tout  le 
monde  n'a  pas  cette  reconnaissance  pour  l'acte  héroïque  par 
lequel  les  Parisiens,  en  prenant  cette  Bastille,  —  dont  les 
cahiers  de  1789  demandaient  la  destruction,  —  jetèrent  à  bas 
l'ancien  régime  et  arrachèrent  un  cri  d'admiration  même  à  des 
étrangers,  aristocrates  endurcis,  comme  l'ambassadeur  de 
Venise,  qui  écrivit  à  sa  cour  que  c'était  là  une  noble  révolte. 
Il  y  a  encore  aujourd'hui  des  «  muscadins  »,  plus  ou  moins 
barbouillés  d'érudition,  qui,  interprétant  de  travers  des  livres 
qu'ils  ont  mal  lus,  se  moquent  de  cette  conquête  de  la  Bastille. 

Quels  souvenirs  célébrons-nous  au  14  juillet?  Ceux  des  évé- 
nements que  voici. 

Le  roi  Louis  XVI  veut  faire  un  coup  d'État  contre  la  nation, 
contre  l'Assemblée  constituante,  contre  la  Révolution  décrétée, 
mais  non  réalisée.  H  mande  des  régiments  étrangers,  il  menace 
l'Assemblée,  il  menace  Paris,  il  renvoie  un  ministre  populaire, 
Necker.  La  Révolution  va  avorter,  si  Paris  ne  s'y  oppose.  Paris 
semble  pris  entre  deux  feux,  celui  de  l'armée  de  Louis  XVI, 
celui  de  la  Bastille.  Il  se  lève,  il  s'arme,  il  s'organise  en 
commune,  il  prend  la  Bastille,  il  force  le  roi  à  se  soumettre,  il 
réalise  le  serment  que  les  Constituants  avaient  prêté  au  Jeu  de 
Paume,  et  qui,  sans  Paris,  n'aurait  abouti  à  rien.  Les  députés  à 
Versailles  avaient  proclamé  la  Révolution  :  les  Parisiens  la 
firent,  le  14  juillet  1789. 

Ils  la  firent  par  un  mouvement  municipal,  et  toutes  les  villes 
de  France,  à  cette  nouvelle  et  à  cet  exemple,  s'organisèrent  en 
communes,  en  communes  armées.  Formation  spontanée  de 
gardes  nationales,  de  comités  élus,  résurrection  de  l'antique 
vie  municipale  abolie  depuis  tant  de  siècles,  autorité  des 
intendants  suspendue  en  fait,  peuple  des  villes  se  gouvernant 
lui-même,  voilà  ce  qu'amena  aussitôt  la  prise  de  la  Bastille. 

Le  peuple  des  villes  est  émancipé.  Le  peuple  des  campagnes, 
alors  si  ignorant  et  qui  avait  tant  souffert  qu'il  en  était  devenu 
comme  inerte,  s'émancipera  t- il  à  son  tour?  Saura-t  il  même 
que  la  Bastille  est  prise,  en  ce  temps  où  il  n'y  a  pas  de  journaux 
et  où  le  paysan  ignore  ce  qui  se  passe  en  France?  Merveilleux 
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phénomène!  Il  entendit  partout  le  bruit  de  Técroulement  de 
la  forteresse  féodale,  et  ce  bruit  le  réveilla  aussitôt.  Une  com- 
motion électrique  (selon  le  mot  d'alors)  passa  sur  toute  la 
France,  presque  au  môme  instant,  du  27  juillet  au  1^'  août  1789. 
C'est  i  étrange,  la  mystérieuse  panique  connue  sous  le  nom  de 
la  Grande  pHur,  Tun  des  rares  événements  de  la  Révolution 
dont  le  souvenir  ait  subsisté  çà  et  là  dans  nos  campagnes,  le 
plus  important  de  tous  peut-être.  Partout,  on  croit,  on  annonce 
que  des  «  brigands  »  viennent.  Pendant  qu  on  s'arme  et  qu'on  se 
fortiiie  dans  les  villes,  les  campagnards  émigrent  dans  des  re- 
traites, cavernes  ou  forêts.  La  panique  passée,  quand  on  constate 
qu'il  n  y  a  pas  de  brigands,  on  n'en  reste  pas  moins  debout, 
armé  et  insurgé.  Cet  ennemi  dont  on  a  eu  peur  n'était  pas,  après 
tout,  imaginaire  :  c'est  Tancien  régime,  c'est  la  féodalité.  Les 
assemblées  d'habitants,  sur  la  place  du  village  ou  dans  Téglise, 
décident  de  ne  plus  payer  de  droits  féodaux.  Clément  aux  per- 
sonnes, le  paysan  s'attaque  aux  privilèges,  brûle  les  châteaux 
pour  brûler  les  litres.  La  féodalité  s'écroule,  le  peuple  est  vic- 
torieux, et  l'Assemblée  nationale  consacre  celte  victoire  dans 
la  nuit  célèbre  du  4  août. 

Voilà  toute  la  France,  villes  et  campagnes,  spontanément  for- 
mées en  municipalités.  Cela  veut-il  dire  que  l'anarchie  s'établit 
par  la  coexistence  de  trente  mille  républiques  indépendantes? 
Au  contraire  :  cette  révolution  fut  plutôt  un  mouvement 
d'agglomération  ;  c  est  la  substitution  de  la  patrie  aux  patries, 
c'est  la  fusion  des  peuples  de  France  en  un  peuple  français.  Le 
premier  acte  de  ces  pouvoirs  municipaux  improvisés  révolu- 
tionnaireraent,  c'est  d  écrire  aux  communes  voisines,  de  leur 
envoyer  des  émissaires  pour  se  concerter.  La  Grande  p^iur  gêné- 
ralise  cette  association.  Villes,  bourgs  et  communautés  d'habi- 
tants se  demandent  et  se  prêtent  assistance  contre  les  «  bri- 
gands »,  contre  1  ennemi  à  la  fois  imaginaire  et  réel.  Puis  on  se 
visite  en  armes,  on  fraternise.  C  est  l'origine  des /^<iwi(tori*, 
qui  bientôt  n  unissent  pas  seulement  des  villages  ou  des  villes, 
mais  des  provinces.  Ou  plutôt  on  ne  tient  nul  compte  des  an- 
ciennes divisions  :  on  se  fédère  entre  Français,  avec  une  affecta- 
tion d  oublier,  d  abolir  Tesprit  provincial,  et  ce  mouvement 
vers  l'unité  va  s'ampli fiant  d  une  façon  grandiose,  fédération 
des  bords  du  Rhin,  fédération  des  deux  rives  du  Rhône,  fédéra- 
tion bretonne  angevine,  etc.,  pour  aboutir  au  Champ  de  Mars, 
à  la  grande  fédération  nationale  du  14  juillet  1790,  où  la  patrie 
fut  visible  et  réalisée. 


CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE  95 

La  nation  française,  une  et  indivisible,  sortit  donc  de  la 
bataille  victorieuse  où  le  peuple  de  Paris  s'empara  de  la 
Bastille,  pour  l'émancipation  du  peuple  français.  Les  philo- 
sophes et  les  Constituants  avaient  proclamé  la  nation  souve- 
raine, mais  cette  souveraineté  n'existait  que  dans  leurs  livres 
et  leurs  discours  ;  en  juillet  1789,  la  nation  fait  acte  de  per- 
sonne majeure  :  elle  brise  ses  liens,  elle  se  livre  en  armes,  elle 
se  gouverne,  elle  force  le  roi  à  lui  obéir.  Elle  consent  à  garder 
un  roi,  à  maintenir  ce  trône  séculaire  comme  un  signe  d'unité 
nationale.  Elle  consent  aussi  à  accorder  à  la  bourgeoisie,  qui 
avait  pris  l'initiative  de  la  Révolution,  des  privilèges  politiques, 
c'est-à-dire  que  les  pauvres  ne  furent  pas  d'abord  admis  au 
droit  de  suiîrage  comme  les  riches.  Puis,  le  roi  trahissant, 
appelant  à  lui  les  Prussiens,  les  Autrichiens,  elle  bouscule  son 
trône,  et,  comme  la  bourgeoisie  s'est  alliée  à  ce  roi  traître,  elle 
ôte  aux  riches  le  privilège  d'être  seuls  électeurs.  Dans  l'insur- 
rection nationale  du  10  août  1792,  les  Tuileries  sont  prises,  le 
roi  est  suspendu  de  ses  fonctions,  le  suiîrage  universel  esl  établi. 
Ce  sulTrage  universel,  avec  une  admirable  intelligence  de  la 
situation,  compose  la  Convention  nationale  des  citoyens  les 
plus  capables  de  sauver  la  nation  :  ils  fondent  la  République, 
repoussent  Tennemi,  donnent  à  la  France  la  IVontière  du  Rhin, 
que  Napoléon  P'  nous  fera  perdre,  et  tentent  l'essai  d'un  gou 
vernement  démocratique  fondé  sur  la  raison  et  la  Justice. 

C'est  ainsi  que  la  prise  de  la  Bastille  amena  la  chute  de  Tan- 
cien  régime,  une  révolution  municipale  d'où  sortit  la  nation 
française,  et  après  un  essai  de  monarchie  constitutionnelle  et 
de  gouvernement  bourgeois,  la  démocratie  et  la  Rf^piibiiqnc. 

Voilà  les  glorieux  événements  que  nous  fêtons  chaque  année, 
le  14  juillet. 

Nous  nous  réjouissons,  ce  Jour-là,  en  pensant  qu'à  dater  de 
la  prise  de  la  Bastille  les  Français,  devenus  citoyens  et  groupés 
en  nation,  ont  essayé  de  vivre  selon  la  raison,  en  hommes 
libres,  et  non  plus  en  sujets  sous  une  autorité  mystique,  et  de 
réaliser  entre  eux,  et  pour  le  profit  de  toute  l'humanité,  les 
idées  de  Justice,  de  solidarité. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  Jour  de  fête  :  c'est  une  occasion 
pour  nous  d'élever  nos  âmes  vers  le  devoir  civique,  et  de  nous 
encourager  à  marcher  d'un  pas  plus  ferme  et  plus  hardi  dans 
la  voie  ouverte  par  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  afin  de  vaincre 
les  préjugés  qui  s'opposent  encore,  comme  de  nouvelles  bas- 
tilles, aux  progrès  de  la  démocratie,  au  développement  de  la 


96  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

République.  Voilà  pourquoi  nous  aimons  cette  fête,  voilà  pour- 
quoi les  éternels  ennemis  de  la  raison  la  haïssent,  et,  s'ils  es- 
saient de  défigurer  les  événements  qu'elle  rappelle,  c'est  pour 
déshonorer  la  démocratie  et  la  République. 

Dédaignez  donc,  Mesdames  et  Messieurs,  des  anecdotes 
suspectes  coUigées  par  la  haine;  dites-vous  qu'en  dénigrant  la 
journée  du  14  juillet  1789,  c'est  notre  cause  républicaine, 
démocratique  et  laïque  que  l'on  veut  dénigrer  ;  continuez,  par 
votre  enseignement  si  conforme  au  génie  national,  à  soutenir 
ce  génie,  qu'émancipa  la  Révolution,  conti;e  les  attaque  hypo- 
crites et  perfides  de  l'esprit  du  passé.  Cet  esprit  du  passé,  c  est 
par  vous  que  nous  avons  réussi  à  repousser  ses  tentatives  de 
revanche  :  c'est  par  vous,  c'est  par  votre  ferme  bon  sens,  votre 
intelligence  et  votre  patriotisme  que  nous  ferons  triompher 
l'esprit  de  l'avenir,  la  raison,  la  fraternité,  la  justice,  pour  tout 
dire  en  un  mot  :  la  Révolution  française. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marethbux,  directeur,  1,  rue  Cassette* 


CE  QU'ON  PENSAIT  DES  JUIFS 


A  PARIS  EN  1790  (•> 


L'une  des  principales  questions  soumises  en  1790  au 
référendum  municipal,  c'est-à-dire  à  la  décision  directe 
des  soixante  assemblées  de  districts  entre  lesquelles  se 
partageaient  alors  tous  les  citoyens  de  Paris,  fut  celle  de 
savoir  si  les  juifs  seraient  admis  à  être  électeurs  et  éli- 
gibles.  Il  m'a  paru  intéressant  de  rechercher  le  résultat 
exact  et  la  conséquence  de  cette  consultation  populaire  : 
tel  est  l'objet  de  Timpartial  exposé  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  au  public. 

Le  28  janvier  1790,  pendant  que  l'Assemblée  nationale 
discutait  précisément  la  question  de  l'état  civil  et  politique 
des  juifs  en  général,  une  députation  des  juifs  de  Paris  était 
introduite  devant  l'Assemblée  des  Représentants  provi- 
soires de  la  Commune  de  Paris;  Godard  la  présenta  à  ses 
collègues.  Jacques  Godard  était  un  jeune  avocat  de  grand 
talent,  qui  avait  été  secrétaire  de  Target,  et  qui,  depuis 
deux  mois  environ,  représentait  à  THôtel-de-Ville  le  dis- 
trict des  Blancs-Manteaux;  appelé  plus  tard  à  la  prési- 

(1)  Pour  les  pièces  justificatives  et  les  indications  bibliographiques,  le 
lecteur  est  prié  de  se  reporter  aux  tomes  III,  IV,  V  et  VII  des  Actes  de  la 
Commune  de  Paris^  où  il  trouvera  en  outre  quelques  documents  complé- 
mentaires. 

T.  XXXV,  1898.  1 
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dence,  il  fui  chargé  de  rédiger  VExposé  général  des  ira- 
vaux  des  Représentants  de  la  Conunune^  et  devint,  en  1791, 
député  du  département  de  Paris  à  l'Assemblée  législative; 
il  mourut  un  mois  après  l'ouverture  de  la  session.  Ce 
Godard  s'était  fait  Tavocat  attitré  des  juifs;  en  même 
temps  qu'il  rédigeait  pour  eux,  précisément  à  celte  époque, 
une  Pétition  pour  les  juifs  établis  en  France,  adressée  à 
r Assemblée  iiationale,  il  se  faisait  leur  interprète  devant 
ses  collègues  à  THôlel-de-Ville,  auxquels  il  adressait  un 
discours  qui  commençait  ainsi  : 


J'ai  quitté  un  instant  la  place  que  j*occupais  au  milieu  de 
vous,  Messieurs,  pour  prendre  celle  qui  me  convient  (c'esl-â- 
dire  à  la  barre),  lorsque  je  parle  pour  des  suppliants  et  que  je 
suis  l'interprète  des  malheureux. 

Chargé,  par  la  plupart  des  juifs  du  royaume,  de  défendre  leur 
cause  à  TAsserablée  nationale,  je  le  suis,  en  même  temps,  par 
ceux  de  Paris,  de  vous  offrir  Thommage  de  leurs  respects,  l'as- 
surance de  leur  dévouement^  le  témoignage  môme  de  leur  recon- 
naissance; car  les  généreux  habitants  de  cette  capitale  ont 
devancé,  en  quelque  sorte,  pour  les  juifs,  le  bienfait  de  la  loi, 
en  saisissant  cette  mémorable  Révolution  pour  se  confondre 
avec  eux,  en  faire  leurs  compagnons  d'armes,  les  revêtir  de  la 
livrée  citoyenne,  sous  laquelle  plusieurs  d'entre  eux  paraissent 
devant  vous,  les  traiter  enfin  comme  frères,  avant  de  les  traiter 
en  citoyens. 

Les  juifs,  qui  sollicitent  de  l'Assemblée  nationale  et  qui 
attendent  de  sa  sagesse  une  loi  qui  leur  soit  favorable,  attachent 
une  grande  confiance  aux  suffrages  honorables  qui  les  environ- 
nent dans  cette  capitale,  et  dont  ils  ont  déjà  éprouvé  tant  de 
salutaires  effets.  Ils  ont  pensé  aussi  que  les  bontés  de  cette 
capitale  envers  eux  leur  donneraient  peut-être  le  droit  de  vous 
supplier  d'élever  la  voix  en  leur  faveur  et  d'émettre  un  vœu  qui 
pût  hâter  la  décision  de  leur  sort.  Mais  ils  craignent  de  vous 
demander  ce  nouveau  témoignage  de  bonté;  et  ils  s'abandon- 
nent, ils  se  confient,  sur  cet  objet,  à  votre  sagesse. 

Ils  vous  prient  seulement  de  leur  permettre  de  se  vanter  de 
tous  les  anciens  témoignages  qu'ils  en  ont  reçus.  Ils  vous  prient 
de  leur  rendre  la  justice  qu'ils  méritent,  en  disant  hautement  que 
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vous  n'avez  aucun  reproche  à  leur  faire;  que  Tordre  public  n'a 
jamais  été  troublé  par  eux;  que,  dans  l'excès  même  de  leur 
infortune,  ils  n'ont  murmuré  ni  contre  les  hommes,  ni  contre 
la  loi;  qu'un  zèle  pur  et  vraiment  civique  les  anime  aujourd'hui 
pour  la  défense  commune  et  le  bien  général  ;  et,  par  cette  attes- 
tation solennelle,  qui  ne  sera  qu'un  hommage  rendu  à  la  vérité, 
vous  aurez  la  satisfaction,  si  douce  pour  de  véritables  amis  de  la 
chose  publique,  de  servir,  non  seulement  la  cause  des  juifs  de 
Paris  en  particulier,  mais  celle  de  tous  les  juifs  du  royaume  en 
général,  et  de  préparer  ainsi  le  bonheur  de  cinquante  mille 
individus. 

Plus  loin,  Godard  déclare  que,  sur  cinq  cents  juifs 
existant  à  Paris,  il  y  en  a  plus  de  cent  enrôlés  dans  la 
garde  nationale,  qui  sacrifient  tout  leur  temps,  tout  leur 
zèle,  toutes  leurs  forces  à  la  défense  de  la  Constitution.  On 
remarquera  les  chiffres  fournis  par  Godard,  évidemment 
en  pleine  connaissance  de  cause  :  500  juifs  à  Paris,  50,000 
dans  toute  la  France. 

Le  président  de  TAssemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  était,  à  ce  moment,  Tabbé  Mulot,  chanoine  du 
chapitre  de  Saint- Victor,  plus  tard  député,  comme  Godard, 
à  l'Assemblée  législative;  c'était  lui  qui  devait  répondre  à 
Toraleur  de  la  députalion.  Il  le  fit  en  ces  termes  : 

Je  m'enorgueillis,  Messieurs,  et  de  ce  que  je  puis,  auprès  de 
vous,  être  l'organe  de  cette  Assemblée,  et  de  ce  que  vous  ne 
redoutez  pas  de  vous  présenter  devant  elle  pendant  que  j'y 
exerce  les  fonctions  de  la  présidence. 

Oui,  Messieurs,  vous  faites  honneur  à  mon  cœur  ;  et  ce  qui 
doit  me  flatter  le  plus,  c'est  que  je  puis  répondre  à  votre  con- 
fiance, sans  blesser  la  sévérité  de  mes  principes.  La  distance 
de  vos  opinions  religieuses  aux  vérités  que  nous  professons 
tous,  comme  chrétiens,  ne  peut  nous  empêcher,  comme 
hommes,  de  nous  rapprocher  de  vous;  et,  si  mutuellement 
nous  croyons  devoir  nous  plaindre,  nous  pouvons^nous  aimer. 

Je  ne  puis  vous  annoncer  quel  sera  le  vœu  précis  de  l'Assem- 
blée sur  le  fond  de  votre  demande;  mais  je  puis  du  moins  vous 
assurer,  à  la  fois,  et  que  ses  arrêtés  seront  conformes  aux  lois 
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de  la  raison  et  de  rhumanité,  et  que  je  serai  le  premier  à 
applaudir  à  ce  qui  sera  déterminé  de  favorable  pour  votre 
nation. 

Pour  premier  témoignage  de  fraternité,  l'Assemblée  vous 
invite,  par  ma  bouche,  à  assister  à  sa  séance. 


A  la  suite  de  cet  échange  de  politesses,  rajournement  de 
la  discussion  au  surlendemain  30  janvier  fut  prononcé,  et 
la  députatioii  invitée  à  s'y  trouver. 

Il  est  probable  que  TAssemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  avant  de  rien  décider,  voulait  connaître  le 
résultat  des  délibérations  qui  se  poursuivaient,  à  la  même 
heure,  à  TAssemblée  nationale. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  l'Assemblée  consti- 
tuante s'occupait  des  juifs;  mais  elle  avait  toujours  hésité 
à  se  prononcer  d'une  façon  catégorique.  Récemment,  le 
21  décembre,  malgré  l'insistance  du  comte  de  Clermonl- 
Tonnerre,  d'Adrien  du  Port,  de  l'abbé  Grégoire  et  de  Mira- 
beau lui-même,  elle  avait  repoussé,  par  408  voix  contre  403, 
une  motion  accordant  l'égalité  civile  et  politique  aux  juifs, 
et  déclaré  qu'elle  n'entendait  rien  préjuger  relativement 
à  leur  sort,  sur  lequel  elle  se  réservait  de  statuer.  Le 
28  janvier,  le  vote  ne  fut  pas  moins  disputé  :  il  ne  fallut 
pas  moins  de  onze  heures  de  séance  ininterrompue  pour 
faire  décréter,  sur  le  rapport  de  Tévêque  d'Autun  et  sur 
un  amendement  de  l'abbé  Grégoire,  que  tous  les  juifs  dits 
portugais,  espagnols  et  avignonnais  jouiraient  des  droits 
de  citoyens  actifs,  lorsqu'ils  réuniraient  les  conditions 
générales  requises. 

Les  juifs  établis  dans  le  Midi  obtenaient  donc  l'assimila- 
tion; mais  ceux  d'Alsace  et  ceux  de  Paris  n'étaient  pas 
compris  dans  le  décret. 

La  séance  du  30  janvier,  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  fut  émouvante.  Ce  jour-là  devait 
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être  discutée  la  pétition  présentée  lé  2[8,  Mais,  avant  même 
que  Tordre  du  jour  ait  appelé  ralTÛîr'î,  se  présente  une 
députation  du  district  des  Carmélites  du  Jforais,  ayant  à 
sa  tête  Cahier  de  Gerville,  un  des  Représêniants,  alors 
procureur-syndic  adjoint  de  la  Commune,  qui' fut  ministre 
de  rintérieuren  novembre  1791.  Le  district  des  Carn^étiies, 
dans  l'ancien  quartier  Saint-Martin,  aujourd'hui  paife^é. 
entre  les  quartiers  Saint-Merri,  du  quatrième  arrondisse- 
ment, et  Sainte-Avoie,  du  troisième  arrondissement,  était 
celui  qui  comptait  le  plus  de  juifs  parmi  ses  habitants  : 
il  fut  même  dit,  au  cours  de  la  discussion,  que  la  presque 
totalité  des  juifs  de  Paris  était  domiciliée  dans  la  circons- 
cription du  district  des  Carmélites.  Or,  ce  district  avait 
adopté,  dans  son  assemblée  générale  du  29  janvier,  une 
délibération  formulée  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  députation  faite  à  l'As- 
semblée générale  des  Représentants  de  la  Commune  par  la 
nation  juive  demeurant  à  Paris,  pour  réclamer  Tappui  de  la 
Commune  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  d'être 
admise  à  l'honneur  de  partager,  avec  les  autres  citoyens  fran- 
çais, sans  distinction,  les  droits  de  citoyens  actifs  que  le  préjugé 
et  la  législation  leur  ont  jusqu'à  présent  refusés. 

Lecture  faite  de  l'adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
le  26  août  dernier,  au  nom  de  la  nation  juive  —  (cette  adresse 
est  imprimée  avec  la  date  du  24  août  1789)  —  M.  le  président 
ayant  prié  l'assemblée  de  discuter  la  question  de  savoir  si  ce 
district  voterait  en  leur  faveur  l'admission  aux  droits  de  cilovens 
actifs,  les  juifs  présents  à  l'assemblée  se  sont  retirés. 

La  matière  longtemps  et  suffisamment  discutée  ; 

L'assemblée, 

Considérant  que,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
les  juifs  demeurant  dans  l'arrondissement  du  district  se  sont 
toujours  conduits  avec  le  plus  grand  zèle,  le  patriotisme  le  plus 
pur  et  le  plus  généreux; 

Considérant  que  l'adresse  par  eux  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  renferme  leur  soumission  la  plus  entière  aux  lois  et 
tribunaux  du  royaume,  et  leur  renonciation  au  privilège  d'avoir 
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des  chefs  particuliers  et  aulfes  privilèges  dont  ils  ont  toujours 
paru  le  plus  jaloux  ;.    ';/• 

Considérant  aussi  que  le  préjugé  funeste,  qui  jusqu'ici  les  a 
tenus  plongés  diQLli».  Tavilissement,  n'était  pas  propre  à  leur  ins- 
pirer les  senVimêtits  de  bons  et  loyaux  citoyens;  que  le  moyen 
de  donner  à  loiis  les  juifs  Ténergie  qui  convient  à  des  hommes 
libre»,  c''e<?t  de  les  faire  participer  à  cette  honorable  qualité; 

.GÔksidérant  enfin  que  le  district  des  Carmélites,  celui  qui 
pénfjr'me  dans  son  sein  le  plus  de  juifs,  a  été,  comme  il  Test 
\  ^encore,  le  plus  à  portée  de  connaître  leur  conduite  publique  et 
de  leur  rendre  justice  sur  le  zèle  et  le  patriotisme  qu'ils  ont 
toujours  montrés;  pensant  môme  qu'il  leur  est  dû  de  la  recon- 
naissance ; 

A  arrêté  unanimement  de  porter  à  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  le  vœu  formé  par  le  district  pour  que 
les  juifs,  dont  il  atteste  la  bonne  conduite  et  l'entier  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  jouissent  désormais  des  droits  de 
citoyens  actifs,  lorsqu'ils  rempliront  les  autres  conditions  impo- 
sées par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

A  cet  effet,  l'assemblée  a  nommé  six  députés  pour  présenter 
son  arrêté  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune;  a 
arrêté,  en  outre,  que  cet  arrêté  serait  envoyé  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  et  aux  50  autres  districts. 

A  la  lecture  de  cet  arrêté,  Cahier  de  Gerville,  orateur  de 
la  dépulation,  ajoute  un  petit  conimentaire  : 

De  toutes  les  sections  territoriales  de  la  Commune  de  Paris, 
—  dit-il,  —  le  district  des  Carmélites  est  celui  qui  renferme 
dans  son  sein  un  plus  grand  nombre  de  juifs.  Plus  qu'aucun 
autre  district,  celui  des  Carmélites  a  été  à  portée,  depuis  la 
Révolution,  d'observer  la  conduite  des  juifs,  de  connaître  leurs 
principes  et  de  juger  leur  morale.  Ne  soyez  donc  point  étonnés, 
Messieurs,  si  le  district  des  Carmélites  s'honore  d'être  le  pre- 
mier de  tous  à  rendre  un  hommage  public  à  leur  patriotisme, 
à  leur  courage  et  à  leur  générosité. 

Nuls  citoyens  ne  se  sont  montrés  plus  ardents  que  les  juifs  à 
la  conquête  de  la  liberté  ;  nuls,  plus  empressés  à  se  couvrir  des 
livrées  nationales;  nuls,  plus  amis  de  l'ordre  et  de  la  justice; 
nuls,  plus  disposés  aux  actes  de  bienfaisance  envers  les  pauvres 
et  aux  contributions  volontaires  nécessitées  par  les  besoins  du 
district. 
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Tel  est  le  témoignage  que  nous  devons  à  la  vérité,  et  que  le 
district  des  Carmélites  nous  a  ordonné  de  proclamer  dans  cette 
enceinte. 

Oserai-je  en  faire  l'aveu?  Les  juifs  sont  déjà  Français  parmi 
nous.  Oui,  Messieurs,  le  district  des  Carmélites  n'a  pas  voulu 
qu'on  les  distinguât  des  citoyens  :  on  les  admet  dans  les  con- 
seils; ils  partagent  les  honneurs  et  les  fatigues  du  service  mili- 
taire, et  pas  le  moindre  murmure  ne  s'est  fait  entendre  contre 
cette  possession  des  droits  de  cité,  à  laquelle  néanmoins  le  sceau 
de  la  loi  manque  encore. 

Daignez,  Messieurs,  accueillir  nos  justes  et  pressantes  récla- 
mations en  faveur  de  nos  nouveaux  frères.  Daignez  y  joindre  les 
vôtres  et  les  présenter,  réunies,  à  l'Assemblée  nationale.  N'en 
doutez  pas,  Messieurs,  vous  obtiendrez  sans  peine,  pour  les 
juifs  de  Paris,  ce  qu'on  n'a  pas  refusé  aux  juifs  connus  sous  la 
dénomination  de  portugais,  avignonnais,  espagnols. 

Et  Cahier  de  Gerville  termine  en  protestant  contre  une 
différcMice  de  droits  «  fondée  sur  dos  traditions  apocryphes, 
ou  plutôt  sur  des  chimères  et  des  fables  ». 

Le  président,  Mulot,  félicite  les  délégués  du  district  de 
leur  démarche,  promet  de  nouveau  aux  juifs  la  bienveil- 
lance de  TAssemblée  et  un  arrêté  dicté  par  la  raison  et 
l'humanité.  Puis  la  discussion  s'engage. 

Il  y  eut  discussion,  donc  contradiction.  Le  procès-verbal 
Tindique  seulement  en  disant  que  «  quelques  membres  ont 
demandé  que  les  juifs  fussent  tenus,  avant  tout,  de  prêter 
serment  de  ne  plus  faire  nation  particulière  au  milieu  de 
la  nation,  et  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ».  Mais 
un  discours  qui  a  été  conservé  montre  que  l'opposition  fut 
assez  vive.  L'abbé  Bertolio,  qui  était  en  même  temps 
avocat  au  Parlement,  qui  fut  plus  tard  ambassadeur  à 
Rome,  en  attendant  Représentant  du  district  des  Mathu- 
rins,  prit  la  parole  en  faveur  des  juifs,  et  signala  en  ces 
termes  les  objections  qui  se  produisaient  : 

J'ai  entendu  un  honorable  membre,  dont  je  respecte  Tàge,  les 
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vertus  et  les  intentions,  nous  dire  que  le  ciel  s'oppose  aux  pro- 
jets des  juifs  ;  qu'ils  sont  et  seront  toujours  l'objet  de  ses  ven- 
geances; que  la  preuve  en  est  écrite  sur  leur  physionomie  ;  que 
l'ignominie,  les  opprobres  dont  ils  sont  couverts  depuis  tant  de 
siècles  ne  permettent  pas  de  méconnaître  la  main  d'un  Dieu 
vengeur. 

Et  plus  loin  : 

Un  des  honorables  préopinants  a  attaqué  l'opinion  en  faveur 
des  juifs,  par  leur  propre  intérêt  :  il  a  craint  pour  eux  les  pré- 
jugés existant  encore  parmi  le  peuple.  Il  a  cité  l'exemple  du 
Parlement  d'Angleterre  qui,  en  1754,  ayant  accordé  aux  juifs 
tous  les  droits  de  cité,  fut  contraint  de  révoquer  son  bill,  pour 
apaiser  une  sédition  qu'il  avait  excitée  parmi  le  peuple  de  Lon- 
dres. 

D'ailleurs  Tabbé  Bcrlolio,  pour  calmer  tous  les  scru- 
pules, demandait  qu*on  ne  fît  aucune  démarche  qu'après 
avoir  consulté  les  districts  et  en  avoir  obtenu  l'approba- 
tion du  vœu  à  émettre. 

D'autre  part,  Debourge,  Représentant  du  district  des 
Enfanls-Rougcs,  proposait  : 

1**  De  donner  aux  juifs  de  Paris  un  témoignage  de  satisfac- 
tion pour  leur  conduite  avant  et  depuis  la  Révolution  ; 

2°  De  faire  convoquer  par  M.  le  maire  les  députés  de  Paris 
à  l'Assemblée  nationale  et  de  le  charger  d'inviter,  au  nom  des 
Représentants  de  la  Commune,  M.  l'abbé  Siéyès  à  prendre  en 
main  la  cause  des  juifs,  et  à  se  concerter  avec  ses  codéputés 
pour  profiter  du  premier  moment  où  il  sera  permis  de  faire 
ajourner  la  question  à  jour  fixe. 

Enfin,  Tarrêlé  suivant  fut  adopté  par  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  l'assistance  : 

L'Assemblée,  considérant  que  tous  les  hommes  domiciliés 
dans  un  empire  et  sujets  de  cet  empire  doivent  participer  aux 
mêmes  titres  et  aux  mêmes  droits  ;  que  la  difi'érence  dans  les 
opinions  religieuses  ne  doit  en  mettre  aucune  dans  l'existence 
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civile,  et  que  c'est  clans  le  moment  où  un  peuple  se  donne  une 
Constitution  qu'il  doit  se  hâter  de  secouer  le  joug  des  préjugés 
et  do  rétablir  les  droits  méconnus  de  l'égalité; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  juifs  établis  à  Paris  se  sont 
toujours  conduits  avec  intégrité  et  zèle,  et  que,  dans  cette  Révo- 
lution surtout,  ils  ont  donné  des  preuves  les  plus  méritoires  de 
patriotisme  ; 

A  arrêté  : 

1"  Qu'il  serait  donné  aux  juifs  de  Paris  un  témoignage  public 
et  authentique  de  la  bonne  conduite  qu'ils  ont  toujours  montrée, 
du  patriotisme  dont  ils  ont  donné  des  preuves,  et  des  vertus 
qu'on  a  su,  par  le  témoignage  du  district  des  Carmélites,  dans 
l'enceinte  duquel  vit  le  plus  grand  nombre,  qu'ils  pratiquaient 
en  secret; 

2^  Que  le  vœu  de  leur  admission  à  l'état  civil  et  à  tous  les 
droits  de  citoyens  actifs  serait  hautement  prononcé;  mais  qu'il 
ne  serait  porté  à  l'Assemblée  nationale  que  lorsqu'il  aurait  reçu 
la  sanction  des  districts,  qui  seraient  invités  à  se  convoquer 
extraordinairement  pour  cet  objet,  tant  parce  que  c'est  dans  les 
districts  que  réside  véritablement  toute  puissance  à  cet  égard 
que  parce  que  le  vœu  de  tous  les  districts  ou  de  la  majorité 
des  districts  sera  un  vœu  plus  authentique  et  plus  solennel  pour 
les  juifs  que  le  vœu  de  la  seule  Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune. 

La  journée  finit  par  des  compliments.  S'adressant  aux 
juifs  présents,  l'abbé  Mulot  dit  : 

Mes  promesses  sont  accomplies  :  vous  venez  d'entendre 
l'arrêté  que  j'avais  prévu.  Si  la  place  que  j'occupe  m'a  empêché 
d'appuyer  votre  demande,  de  préparer  par  mon  opinion  cet 
arrêté,  j'ai  le  bonheur  de  le  prononcer  au  nom  de  l'Assemblée. 
J'y  applaudis  de  tout  mon  cœur,  et,  si  mon  nom  ne  se  trouve 
point  parmi  ceux  des  prélats  qui  vous  ont  défendus,  je  m'estime 
heureux  d'en  pouvoir  terminer  la  liste. 

Au  nom  dos  pétitionnaires,  Godard  répondit  : 

Messieurs,  j'avais  invoqué  votre  justice  pour  les  juifs  de 
Paris  ;  je  dois  maintenant  vous  remercier  en  leur  nom,  car 
vous  la  leur  avez  rendue. 

Mais  ce  n'est  point  par  un  discours  oratoire  que  j'essaierai 
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de  vous  peindre  leur  reconnaissauce  Je  me  bornerai  à  répéter 
ces  paroles  touchantes  —  (elles  avaient  été  prononcées  quel- 
ques jours  auparavant  par  fiailly,  recevant  des  porteurs  de 
charbon)  —  qui  ont  été  entendues  ici  avec  plaisir,  qui  ont 
retenti  ensuite,  avec  enthousiasme,  dans  toutes  les  bouches,  et 
qui  sont  les  plus  beaux  remerciements  qu'on  puisse  vous 
adresser  :  Bénissons  la  Révolution  qui  nous  rendra  tous  frères. 

Voilà  donc  les  soixante  assemblées  de  districts  officielle- 
ment appelées  à  juger  la  cause  des  juifs,  en  accordant  ou 
en  refusant  leur  sanction  au  vœu  exprimé  en  leur  faveur 
par  TAssemblée  des  Représentants. 

Nous  sommes  loiu  de  posséder  toutes  les  délibérations 
prises  à  ce  sujet  dans  le  courant  de  février  1790;  mais  il 
est  certain  que  la  très  grande  majorité  des  districts  se  pro- 
nonça dans  le  même  sens  que  l'Assemblée  de  l'Hôlel-de- 
Ville. 

Dès  le  H  février,  le  district  de  Saint-Étienne-du-Mont 
faisait  savoir  qu'il  adhérait  à  l'arrêté  du  30  janvier. 

Le  20  février,  Godard  invoquait  Tavis  favorable  de  plus 
de  quarante-cinq  districts,  sans  une  seule  dissidence  : 

Plusieurs  districts  —  disait-il  —  ont  prévenu  Tenvoi  de  votre 
arrêté;  ils  ont  traité  à  Tavance  les  juifs  comme  des  citoyens, 
et  ils  ont  émis  un  vœu  semblable  au  vôtre.  Les  autres  districts 
ont  attendu  votre  arrêté,  se  sont  assemblés  conformément  à 
rinvilation  qui  leur  était  faite,  et  ont  aussi  prononcé  le  vœu  de 
l'admission  des  juifs  à  Tétat  civil.  Pas  un  seul  ne  s'est  élevé 
contre  cette  portion,  trop  longtemps  malheureuse,  de  nos  futurs 
concitoyens;  plus  de  quarante-cinq  ont  déjà  adhéré  à  leur 
demande,  vous  prient  de  la  soutenir  à  rAssemblôe  nationale,  se 
félicitent  de  la  voir  accueillie  par  les  représentants  de  la  nation, 
et,  dans  la  plupart  des  arrêtés,  on  remarque  ces  mots  :  unani- 
mement^ à  une  parfaite  unanimité^  à  la  plus  parfaite  unanimité ^ 
expressions  qui  prouvent  un  vœu  bien  précis  et  bien  caractérisé. 

Il  ajoutait  : 

Nous  pouvons  donc  agir  dès  ce  moment,  puisque  nous  avons 
.en  notre  faveur  la  grande  majorité  des  districts,  et  j*ose  garantir 
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—  (en  quoi  il  se  trompait)  —  qu'avant  deux  jours,  les  quinze 
autres  auront  émis  un  vœu  semblable  à  celui  des  premiers. 


En  naême  temps,  il  présentait  k  ses  collègues  un  projet 
d'adresse  à  TAssemblée  nationale.  L'Assemblée  des  Repré- 
sentants nomma,  pour  examiner  ce  projet,  une  commission 
composée  de  Tabbé  Bcrlolio,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
de  l'abbé  Fauchel,  le  futur  évêque  constitutionnel  du  Cal.- 
vados,  député  à  la  Législative  et  à  la  Convention,  et  de 
Duveyrier,  qui  fut  membre  du  Tribunat  en  Tan  IX. 

Dans  une  note  dé  cette  adresse,  qui  fut  votée  le  24  fé- 
vrier et  sur  laquelle  nous  reviendrons  dans  un  instant,  il 
est  dit  qu'à  ce  moment,  24  février,  49  districts  avaient  déjà 
délibéré  en  faveur  des  juifs;  que  les  autres  paraissaient 
avoir  les  mômes  intentions  et  n'avaient  été  empêchés 
d'émettre  leur  vœu  que  par  la  rareté  de  leurs  assemblées 
ou  leurs  affaires  multipliées  ;  enfin,  qu'aucun  district 
n'avait  émis  de  vœu  contraire.  Ce  dernier  point  n'était  pas 
rigoureusement  exact. 

Enfin,  dans  une  lettre  lue  à  l'Assemblée  nationale,  le 
10  mai,  les  délégués  des  juifs  de  Paris  s'appuient  sur  le 
vœu  de  53  districts. 

Il  n'y  a  aucune  raison  de  no  point  accepter  ce  dernier 
chiffre.  Le  résultat  de  la  consultation  fut  donc  celui-ci  : 
sur  60  districts,  on  en  trouve  o3  s'étanl  prononcés  pour 
les  juifs,  1  contre,  et  6  n'ayant  point  délibéré  ou  dont 
l'opinion  est  inconnue. 

Malheureusement,  nous  n'avons  ni  la  liste  des  43  dis- 
tricts du  20  février,  ni  celle  des  49  districts  du  24  février, 
ni  celle  des  53  districts  du  10  mai.  Un  chiffre  en  bloc,  et 
c'est  à  peu  près  tout. 

Je  dis  :  à  peu  près,  parce  que,  en  cherchant  bien,  on 
arrive  à  déterminer  les  noms  de  quatorze  de  ces  districts, 
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dont  dix  sont  cités  dans  l'arrêté  du  24  février,  savoir  :  les 
Carmélites-du-Marais,  Saint-Etienne-du-Mont,les  Pères-de- 
Nazarelh,  Saint-Joseph,  Saint-Marcel,  Saint-Séverin,  les 
Capucins-Saint-Honoré,  les  Préraontrés-de-la-Croix-Rouge, 
les  Théatins  et  TAbbaye-Saint-Germain-des-Prés. 

En  outre,  quatre  districts,  ceux  des  Petits-Pères,  de 
Saint-Roch,  des  Enfants-Rougos  et  de  Saint-Germain- 
TAuxerrois,  ont  laissé  des  témoignages  écrits  de  leur  opi- 
nion. Jetons  un  coup  d'œil  sur  ces  documents  trop  rares. 

A  rassemblée  des  Petits-Pères,  on  reconnaît  qu'on  ne 
peut  refuser  aux  juifs  le  certificat  moral  qu'ils  demandent, 
puisqu'il  est  notoire  qu'ils  se  conduisent  paisiblement, 
qu'ils  ne  troublent  point  l'ordre  public  et  qu'ils  ne  pro- 
voquent point  la  sévérité  des  lois;  et  on  exprime  le  désir 
de  les  voir  bientôt  admis  légalement  à  voter  dans  les 
assemblées  et  à  partager  les  avantages  d'une  liberté  qu'ils 
ont  aidé  les  autres  citoyens  à  conquérir,  à  charge  de  se 
soumettre  aux  conditions  que  l'Assemblée  nationale  leur 
prescrira,  et  sous  la  foi  de  leur  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Le  district  de  Saint-Roch  souhaite  que  dorénavant  juifs 
et  Français  ne  soient  plus  qu'un  seul  et  même  peuple  de 
frères  :  après  avoir  posé  en  principe  que  la  différence  des 
opinions  religieuses  ne  doit  en  mettre  aucune  dans  Texis- 
tence  civile,  que  tous  les  hommes  répandus  sur  ce  globe 
ne  sont  qu'une  même  famille,  que  tous  les  sujets  d'un 
même  empire  doivent  participer  aux  mêmes  titres  et  aux 
mêmes  droits,  s'aimer  et  se  chérir,  parce  que  ce  sentiment 
est  de  la  nature  et  de  toutes  les  religions,  il  conclut  à  l'ad- 
mission  des  juifs  à  l'état  civil  et  à  tous  les  droits  de  ci- 
toyens actifs;  ce  sera,  dit-il,  le  moyen  de  déraciner  tous  les 
vices  dont  on  s'est  plu  d'entacher  cette -nation  et  ouvrir 
pour  l'État  une  nouvelle  source  de  richesses. 


\ 
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Le  district  des  Eafanls-Rouges  porte  à  PAssemblée  na- 
tionale le  vœu  qu'elle  accueille  les  réclamations  des  juifs, 
nés  ou  naturalisés  Français,  en  les  appelant  à  la  jouis- 
sance des  droits  qui  appartiennent  à  des  hommes  frères  et 
égaux. 

Le  district  de  Saint- Germain- TAuxerrois  arrête  d'unir 
son  vœu  particulier  à  celui  des  autres  districts  et  particu- 
lièrement à  celui  des  Carmélites,  à  TefTet  de  demander  pour 
les  juifs  de  Paris  tous  les  avantages  de  Tétat  civil,  aux 
conditions  infiniment  raisonnables  qu'ils  ont  eux-mêmes 
offertes,  savoir  :  d'une  soumission  entière  et  sans  excep- 
tion aux  charges  de  TÉtat  ;  d'une  adoption  absolue  des 
principes  constitutifs  de  la  nation  française  ;  d'une  renon- 
ciation formelle  aux  lois  comme  aux  juges  particuliers  qui 
leur  étaient  permis  ;  d'une  obéissance  sans  bornes  et  sans 
restriction  aucune  à  toutes  les  lois  de  discipline  extérieure 
et  d'administration  de  l'Etat;  enfin,  à  la  condition  expresse 
qu'ils  n'en  jouiront  d'abord  qu'avec  les  mêmes  formalités 
exigées  de  tous  les  étrangers  qui  viennent  s'établir  en 
France,  et  dont  la  principale  doit  être  le  serment  civique. 

En  face  de  ces  manifestations  unanimement  favorables  à 
la  demande  des  juifs,  se  place  une  seule  délibération  hos- 
tile, celle  du  district  des  Mathurins,  datée  du  20  février. 
Cette  opinion,  étant  celle  de  la  minorité,  mérite  des  égards 
particuliers.  La  voici  donc,  reproduite  presque  en  entier  : 


L'Assemblée  générale, 

Après  avoir  mûrement  délibéré  pendant  quatre  séances  con- 
sécutives sur  la  pétition  des  juifs,  tendant  à  obtenir,  sans  aucune 
restriction,  Tétat  civil  en  France; 

Considérant  que  les  juifs,  avant  de  pouvoir  être  élevés  au  rang 
de  citoyens  actifs,  auraient  besoin,  avant  tout,  d'être  devenus 
Français  et  naturalisés  tels,  comme  l'ont  été  par  lettres  patentes 
les  juifs  portugais,  espagnols  et  avignonnais  que  l'Assemblée 
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nationale  a,  par  cette  raison,  confirmés  dans  leurs  droits,  en  y 
ajoutant,  par  forme  de  conséquence,  ceux  de  citoyens  actifs; 

Que  les  juifs  qu'on  appelle  allemands  et  autres,  qui  n'ont 
ni  lettres  ni  possession  de  naturalité,  ne  sont  pas  réellement 
Français,  parce  que  la  naissance  seule  ou  le  domicile  ne  consti- 
tuent Français  que  ceux  qui  sont  nés  sous  la  loi  française  et  qui 
en  reconnaissent  l'empire  exclusif; 

Qu'en  considérant  tous  les  juifs  eu  corps,  ils  forment,  au 
milieu  de  la  France  et  des  autres  royaumes  où  ils  se  sont  dis- 
persés, un  peuple  particulier  et  distinct,  qui,  soit  dans  sa  pros- 
périté, soit  dans  ses  disgrâces,  ne  s'est  jamais  allié  ni  mêlé 
avec  aucun  autre  peuple  ; 

Qu'ils  en  sont  séparés,  non  seulement  par  la  différence  du 
culte  et  des  opinions  religieuses,  mais  aussi  par  un  corps  de 
lois  civiles  et  politiques  qu'ils  n'ont  cessé  d'observer;  qu'ils  ne 
peuvent,  sans  se  rendre  parjures  d'un  côté  ou  de  l'autre,  jurer 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  Constitution 
française,  puisqu'ils  forment  eux-mêmes  une  autre  nation,  qu'ils 
ont  une  autre  loi,  une  autre  constitution,  et  même  un  autre  roi 
qu'ils  attendent  encore  ;  qu'ils  n'offrent  pas  de  renoncer  au  code 
civil  et  politique  qui  leur  a  été  donné  par  leur  législatateur,  ou 
de  le  diviser  et  de  n'en  retenir  que  la  partie  du  culte;  que  leurs 
naissances,  leurs  mariages,  leurs  testaments,  leurs  succes- 
sions, leurs  lois  civiles,  criminelles  et  pénales  sont  réglés  par  ce 
code  d'une  manière  absolument  différente  et  souvent  opposée 
à  la  loi  et  à  la  Constitution  françaises; 

Qu'ils  ont  toujours  eu  et  qu'ils  ont  encore  leurs  magistrats, 
leurs  juges,  leurs  sanhédrins,  leurs  rabbins,  leurs  chefs,  tant 
pour  l'ordre  civil  que  pour  l'ordre  religieux;  qu'ainsi,  sous 
aucun  rapport,  ils  ne  peuvent  être  admis  en  France  au  rang  de 
citoyens  actifs,  et  que  l'influence  d'un  tel  peuple  serait  à  craindre 
dans  les  assemblées  des  citoyens  français,  si  on  leur  accordait 
le  droit  d'y  voter  comme  citoyens  actifs; 

Considérant  que  cette  admission,  en  la  supposant  possible  et 
exécutable,  ne  pourrait  se  faire  que  du  consentement  de  toutes 
les  provinces  délibérant  spécialement  à  ce  sujet  dans  les  assem- 
blées primaires,  parce  qu'un  peuple  doit  être  consulté  pour  en 
recevoir  un  autre  dans  son  sein  ;  que  les  représentants  actuels 
de  la  nation  n'ont  reçu  à  cet  é^ard  de  leurs  commettants  ni 
mandats,  ni  pouvoirs,  parce  que  la  question  n'était  pas  alors 
prévue;  que  la  nation  doit  émettre  son  vœu  et  même  son  con- 
sentement formel  ; 
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Considérant,  enfin,  qu'en  n'admettant  pas  les  juifs  comme 
citoyens  actifs,  la  justice,  Thumanité  et  le  droit  des  gens  exigent 
cependant  qu'on  leur  accorde  les  droits  de  l'homme,  l'exercice 
des  arts  et  métiers  et  du  commerce,  la  faculté  d'acquérir  des 
immeubles  et  d'y  succéder,  en  un  mot,  tous  les  pouvoirs  et 
emplois  nécessaires  à  leur  existence,  compatibles  avec  la  qua- 
lité de  simples  habitants  de  France,  mais  qui  n'exigent  pas  la 
qualité  de  citoyens  actifs; 

Que,  par  ce  moyen,  la  France  s'assurera  tous  les  avantages 
qui  peuvent  résulter  de  leur  industrie,  de  leur  nombre  et  de 
leurs  richesses,  adoucira  leur  sort,  leur  accordera  plus  qu'ils 
n'ont  encore  obtenu  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  et 
en  même  temps  évitera  les  dangers  et  les  inconvénients 
d'admettre  aux  droits  de  citoyens  actifs  un  peuple  ou  dos  indi- 
vidus si  essentiellement  inalliables  avec  les  autres  citoyens; 

A  arrêté,  à  la  majorité  des  opinions  prises  par  assis  et  levé  : 

1°  Que  le  vœu  du  district  est  que  les  juifs  ne  soient  pas  admis 
aux  droits  de  citoyens  actifs; 

2°  De  représenter  à  l'Assemblée  nationale  que  l'admission 
des  juifs  aux  droits  de  citoyens  actifs  en  France  ne  peut  être 
décrétée  qu'après  avoir  recueilli  le  vœu  du  peuple  français  dans 
les  assemblées  primaires  de  toutes  les  provinces  de  France. 

Bien  que  Tarrélé  du  district  des  Mathurins,  daté,  comme 
je  Tai  dit,  du  20  février,  dût  être  connu  de  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  le  2i,  il  n'y  est  fait  nulle 
allusion  dans  l'arrêté  de  ce  jour,  auquel  nous  arrivons. 

Sur  le  rapport  des  trois  commissaires  nommés  le  20  fé- 
vrier, l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
adopta,  sans  discussion,  semble-t-il,  un  arrêté  dont  les 
expressions  étaient  empruntées  aux  délibérations  de  divers 
districts,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée, 

Considérant  que  les  hommes  sont  égaux  en  droits;  que  la 
différence  des  opinions  religieuses  n'est  plus,  en  France,  un 
obstacle  à  la  tranquillité  et  à  la  fortune  de  tous  ceux  qui  y 
habitent  :  que,  si  l'Être  suprême  a  permis  que  les  juifs  naissent 
et  soient  élevés  dans  les  principes  d'une  religion  qui  n'est  pas 
la  nôtre,  nous  devons,  en  respectant  ses  décrets,  aimer  les  juifs 
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comme  nos  frères  ;  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  les 
ramener  à  notre  foi,  c'est  de  les  réunir  à  nous  en  leur  accordant 
les  droits  de  citoyens; 

Considérant  qu'après  la  conquête  de  la  liberté,  il  est  encore 
une  entreprise  digne  d'un  peuple  libre,  celle  de  vaincre  et  de 
détruire  pour  jamais  des  préjugés  qui  l'ont  trop  longtemps 
asservi,  et  dont  il  convient  enfin  de  secouer  le  joug;  que  la 
question  de  l'admission  des  juifs  à  l'état  civil,  en  France,  tient 
à  l'ensemble  des  diverses  parties  qui  doivent  former  l'édifice 
majestueux  de  la  Constitution;  que,  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  portant  l'empreinte  de  la  justice,  de  l'humanité 
et  de  cette  élévation  sublime  qui  maîtrise  les  préjugés  aveugles 
que  l'erreur,  les  passions  et  le  temps  avaient  consacrés,  il  est 
autant  de  la  justice  de  cette  auguste  Assemblée  que  de  l'intérêt 
même  de  la  prospérité  du  royaume  de  ne  permettre  aucune  dis- 
tinction avilissante  pour  une  classe  d'hommes  qui,  depuis  long- 
temps, vit  sous  la  protection  des  lois;  que  c'est  aux  lois  en 
général  qu'il  faut  imputer  les  vices  des  hommes  beaucoup  plus 
qu'à  la  nature  qui  les  destina  aux  impressions  qu'on  veut  leur 
donner;  qu'ainsi,  l'on  ne  peut  reprocher  à  une  nation  des  vices 
particuliers  qui  ne  soient  l'efl'et  de  quelque  institution  politique 
et  qui  ne  puissent  changer  avantageusement  par  un  meilleur 
ordre  de  choses;  qu'en  accordant  aux  juifs  l'état  civil  et  tous  les 
droits  de  citoyens  actifs,  c'est  attacher  à  la  France  une  nation 
laborieuse  et  commerçante,  qui  ne  peut  que  vivifier,  augmenter 
et  faire  refieurir  le  commerce,  attirer  dans  le  royaume  des 
richesses  abondantes,  en  y  amenant  des  juifs  des  diflérentes 
parties  du  monde;  que  cette  population  pourra  beaucoup  con- 
tribuer à  réparer  la  plaie  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
a  faite  au  royaume,  plaie  qui  n'est  pas  encore  cicatrisée  au- 
jourd'hui; que  l'admission  de  ce  peuple  présente  des  avantages, 
puisque,  en  fixant  cette  nation  dans  le  royaume,  on  y  fixerait 
sa  fortune,  son  numéraire,  et  qu'on  y  appellerait  en  même 
temps  encore  les  fortunes  des  autres  juifs  épars; 

Considérant  que,  si  quelques  dogmes  particuliers  de  la  reli- 
gion des  juifs  semblent  en  contradiction  avec  les  lois  de  l'em- 
pire français,  le  for  intérieur  de  la  conscience  ne  peut  être 
opposé  aux  juifs,  lorsque,  dans  le  for  extérieur,  ils  ne  seront 
plus  distingués  des  autres  citoyens,  lorsqu'ils  consentent  à  être 
jugés  dans  nos  tribunaux,  non  sur  leurs  lois  particulières,  mais 
sur  celles  de  l'État,  auxquelles  ils  déclarent  être  entièrement 
soumis,  en  renonçant,  à  cet  égard,  à  tous  leurs  privilèges; 
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Considérant  que,  dans  cet  instant  qui  a  fixé  le  sort  de  Tem- 
pire,  les  juifs  de  cette  capitale  se  sont  empressés  de  se  réunir 
aux  bons  citoyens;  que  le  zèle  patriotique  qu'ils  ont  témoigné 
les  a,  par  anticipation,  incorporés  à  la  nation  française, 
puisque,  comme  tous  les  autres  citoyens,  ils  ont  supporté  et 
supportent  encore  les  charges  du  service  dans  la  garde  natio- 
nale; qu'ayant  ainsi  servi  avec  ardeur  la  cause  de  la  liberté,  la 
bonne  conduite  qu'ils  ont  toujours  montrée,  les  vertus  qu'on  a 
su  qu'ils  pratiquaient  en  secret,  les  preuves  qu'ils  ont  données, 
comme  citoyens,  comme  bons  frères,  de  leur  entier  dévouement 
à  la  chose  publique,  déposent  puissamment  en  leur  faveur; 

Considérant  enfin  que,  depuis  nombre  d'années,  beaucoup  de 
juifs  résidant  à  Paris  se  sont  acquis,  dans  cette  ville  immense, 
une  bienveillance  fondée  sur  leur  zèle  à  remplir  les  devoirs  de 
citoyens,  leur  fidélité  dans  les  engagements  de  commerce,  leur 
conduite  exemplaire  et  leurs  services  dans  la  Révolution  actuelle  ; 
que  ce  peuple,  regardé  comme  citoyen,  sera  ce  que  tout  bon 
Français  doit  être,  bon  citoyen,  bon  père,  bon  époux,  bon  fils, 
et,  en  un  mot,  honnête  homme  ; 

A  arrêté  que,  conformément  au  vœu  de  la  presque  unanimité 
des  districts,  émis  en  conséquence  de  son  arrêté  du  30  jan- 
vier précédent,  l'Assemblée  nationale  serait  suppliée,  par  une 
adresse  présentée  au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  de  rendre 
un  décret  qui  donnât  aux  juifs  de  Paris  la  qualité  de  citoyens 
actifs,  lorsqu'ils  rempliront  les  conditions  requises  de  tous  les 
Français  à  reiîet  de  jouir  de  ces  droits; 

A  adopté,  en  conséquence,  après  en  avoir  entendu  la  leclure, 
l'adresse  proposée  par  MM.  Godard,  l'abbé  Fauchet,  l'abbé  Ber- 
tolio  et  Duveyrier,  et  a  arrêté  qu'elle  serait  portée  demain  à 
l'Assemblée  nationale  par  les  commissaires  ci -dessus,  plus 
deux  autres,  à  la  tôte  desquels  M.  TalibS  Mulot,  président  de  la 
Commune,  voudrait  bien  se  placer  pour  prononcer  l'adresse 
suivante.    * 

De  cette  adresse,  rédigée  ]>ar  Godard,  lue  h  la  harr(î  do 
rAssembléc  nationale,  le  25  février,  par  l'abbé  Mulol,  je 
ne  citerai  que  quelques  passages  : 

C'est  Paris  tout  entier  qui  vous  j^arle,  en  ce  moment,  par 
notre  organe. 

Il  existe,  dans  celte  ville,  un  assez  grand  nombre  de  juifs 
(cinq  cenis,  d'après  Godard;;  les  uns  sont  répandus  dans  les 
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difTérents  quartiers  de  Paris;  les  autres,  et  en  plus  grande  quan- 
tité, afin  de  rendre  leur  réunion  entre  eux  plus  facile  et  se 
dédommager  ainsi  de  l'isolement  où  ils  sont  des  autres  hommes, 
se  sont  affectionnés  à  des  quartiers  particuliers,  où  il  leur  a  été 
impossible  d'échapper  à  la  surveillance  publique.  Tous,  et  par- 
tout, ont  été  irréprochables  dans  leur  conduite  :  nulle  plainte 
ne  s'est  élevée  contre  eux;  jamais  ils  n'ont  troublé  l'ordre  géné- 
ral ;  et,  s'ils  étaient  les  plus  malheureux,  peut-être  aussi,  ce  qui 
est  assez  extraordinaire,  étaient-ils  les  plus  paisibles  de  tous  les 
citoyens. 

A  l'instant  de  la  Révolution,  leur  courage,  leur  zèle  et  leur 
patriotisme  leur  ont  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique. 

Nous  les  avons  vus  au  milieu  de  nous,  décorés  du  signe 
national,  nous  aider  à  conquérir  la  liberté;  et,  tous  les  jours, 
ils  nous  aident  à  conserver  notre  patrimoine  commun. 

Ah!  Messieurs,  s'ils  ont  contribué  à  la  conquête  de  la  liberté, 
pourraient-ils  être  condamnés  à  ne  pas  jouir  de  leur  propre 
ouvrage?  S'ils  sont  de  vrais  citoyens,  sous  quel  prétexte  le  litre 
leur  en  serait- il  refusé?  Nous  oserons  dire  qu'ils  le  mériteraient 
comme  une  récompense,  s'il  ne  leur  était  pas  dû  comme  un 
acte  de  justice. 

Au  nom  de  l'humanité  et  de  la  patrie,  au  nom  des  qualités 
sociales  des  juifs,  de  leurs  vertus  patriotiques,  de  leur  vif 
amour  de  la  liberté,  nous  vous  supplions  de  leur  donner  le  titre 
et  les  droits  dont  il  serait  injuste  qu'ils  fussent  privés  plus  long- 
temps. Nous  les  regardons  comme  nos  frères;  il  nous  tarde  de 
les  appeler  nos  concitoyens.  Ah  î  déjà,  nous  les  traitons  comme 
tels;  notre  intérêt  nous  fait  un  besoin  d'être  confondus  avec 
eux;  notre  intéretnous  donne  le  droit  de  réclamer  votre  justice^ 
et  pour  eux  cl  i)0ur  nous.  Accélérez  leur  bonheur  et  le  nôtre! 

Au  prêtre  catholique  qui  avait  parlé  au  nom  do  TAssem- 
blée  (les  Représentants  de  la  Commune  et  de  la  très  grande 
majorité  des  districts  de  Paris,  le  hasard  —  un  hasard  in- 
telligent—  voulut  que  ce  fiit  un  autre  prêtre  catholique, 
un  évcqno,  qui  répondît  au  nom  de  TAssemblée  qui  repré- 
senlait  la  Franco.  L'ovêquo  d'Autun,  Talloyrand-Périgord, 
occupait  le  fauteuil,  et  voici  Tallocution  qu'il  prononça  : 

L'Assemblée  nationale  s'est  fait  un  devoir  sacré  de  rendre  à 
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tous  les  hommes  leurs  droits  ;  elle  a  décrété  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  citoyen  actif.  C'est  dans  cet  esprit,  c'est  en 
se  rapprochant  de  ces  conditions  qu'elle  examinera,  dans  sa 
justice,  les  raisons  que  vous  exposez  d'une  manière  si  touchante 
en  faveur  des  juifs. 
L'Assemblée  nationale  vous. invite  à  assister  à  sa  séance. 


La  réponse  était  courtoise,  avec  une  nuance  de  sympa- 
thie :  elle  ne  décourageait  aucune  espérance,  mais  ne 
promettait  rien.  Le  lendemain  d'ailleurs,  26  février,  l'As- 
semblée nationale  ajournait  de  nouveau,  indéfiniment,  le 
débat  sur  la  condition  des  juifs. 

Ce  qui  me  reste  à  dire  peut  se  résumer  brièvement. 

D'ajournement  en  ajournement,  la  situation  légale  des 
juifs  était  restée  en  suspens,  lorsque,  le  10  mai,  pendant 
que  TAssembléc  nationale  discutait  la  nouvelle  organisa- 
tion municipale  de  Paris,  alors  qu'on  croyait  toutes  proches 
les  élections  à  la  municipalité,  les  délégués  des  juifs  de 
Paris  adressèrent  au  président  de  TAssemblée  nationale 
une  lettre  où  ils  renouvelaient  leurs  instances,  appuyant 
leur  demande  du  vœu  des  Représentants  de  la  Commune 
ainsi  que  do  53  districts  de  la  capitale.  Cette  adresse  avait 
été  renvoyée  au  Comité  de  Constitution.  A  cette  occasion, 
le  Représentant  de  la  Commune,  Dcbourge,  que  nous  con- 
naissons, publia  une  brochure  intitulée  :  Lettre  au  Comité 
de  Constitution  sur  V affaire  des  juif s^  dont  il  lit  hommage 
à  ses  collègues  de  riIôtel-de-Ville,  le  21  mai;  une  commis- 
sion fut  nommée  pour  examiner  l'ouvrage;  elle  était  com- 
posée de  trois  membres  éminents  :  Condorcet,  Brissot 
(de  Ouarville)  et  Léonard  Robin,  ce  dernier  moins  connu 
que  les  deux  autres,  mais  qui  fut,  comme  les  deux  autres, 
député  de  Paris  à  la  Législative. 

Ce  fut  Toccasion  d'une  nouvelle  démonstration  en  faveur 
des  juifs.  Le  29  mai,  à  la  suite  d'un  intéressant  rapport  de 
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Brissot,  rAsscmbléc  adopta,  non  sans  quelque  opposition 
cependant,  Tarrêlé  suivant  : 

L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de 
Paris,  réfléchissant  qu*il  importe,  k  la  veille  de  la  formation  de 
la  nouvelle  municipalité  de  Paris,  de  ne  laisser  aucun  doute  sur 
les  droits  de  citoyens  actifs  des  juifs,  croit  devoir  recommander 
à  Tatlention  la  plus  sérieuse  de  MM.  du  Comité  de  Constitution 
de  l'Assemblée  nationale  l'ouvrage  de  M.  Debourge,  où  les  droits 
de  tous  les  juifs  du  royaume  sont  prouvés  avec  la  dernière  évi- 
dence. 

Deux  mois  plus  tard,  à  la  fin  de  juillet  1790,  au  moment 
où  commençaient  réellement  les  élections  municipales,  le 
district  des  Carmélites,  devenu  la  section  de  la  rue  Beau- 
bourg, fidèle  à  ses  sympathies,  essaya  encore,  par  une 
démarche  auprès  du  Comité  de  Constitution  et  par  une  lettre 
directement  adressée  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
d'obtenir  pour  les  juifs  un  décret  qui  leur  permît  de 
prendre  part  légalement  aux  opérations  des  sections. 

Mais  ni  la  recommandation  de  TAssemblée  des  Repré- 
sentants, ni  les  instances  du  district  des  Carmélites  ne  pu- 
rent triompher  immédiatement  des  hésitations,'  des  per- 
plexités de  l'Assemblée  nationale,  qui,  très  portée  à  aller 
jusqu'au  bout  des  principes  d'égalité  civile  et  religieuse 
qu'elle  avait  proclamés,  s'arrêtait  cependant  devant  les 
préventions  et  les  résistances  de  l'Alsace.  Dans  le  Midi,  on 
avait  accepté  sans  difliculté  l'assimilation  aux  Français  des 
juifs  de  provenance  espagnole,  portugaise  ouavignonnaise, 
établis  depuis  longtemps  dans  le  pays  et  suffisamment  fran- 
cisés; dans  l'Est,  au  contraire,  le  juif  d'origine  allemande 
inspirait  une  répulsion  persistante,  moins  à  cause  de  sa 
religion  qu'à  cause  du  métier  d'usurier  qu'il  exerçait  trop 
souvent,  et  les  campagnes  en  particulier  se  montraient 
foncièrement  hostiles  à  l'admission  des  juifs  en  bloc  au 
rang  de  citoyens  français 
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L'Assemblée  nationale,  donc,  persévérait  dans  son  atti- 
tude expcctante. 

Cependant,  le  26  mai  1791,  le  Corps  municipal  de  la  mu- 
nicipalité définitive,  présidé  par  Bailly,  à  la  suite  d*uno 
nouvelle  requête  des  juifs  (encore  rédigée  par  Godard), 
prenait  un  arrêté  ainsi  formulé  : 

Le  Corps  municipal,  pénétré  de  la  justice  de  la  demande  que 
les  juifs  renouvellent  avec  une  si  honorable  persévérance; 
témoin  des  faits  sur  lesquels  elle  est  appuyée  et  qui  ont  déjà 
déterminé  les  Représentants  provisoires  de  la  Commune  à  la 
porter  eux-mêmes  à  TAssemblée  nationale,  arrête  qu'il  sera 
écrit  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale,  pour  mettre  sous  ses 
yeux  et  la  requête  des  juifs  et  le  vœu  de  la  municipalité,  et  pour 
la  presser  d'étendre  formellement  aux  juifs  de  la  capitale  la 
conséquence  des  principes  bienfaisants  qu'elle  vient  encore  de 
consacrer  sur  la  liberté  des  opinions  religieuses. 

On  sait  que  c'est  seulement  tout  à  fait  à  la  fin  de  sa 
carrière,  la  veille  de  sa  séparation  définitive,  que  la  Cons- 
tituante se  décida,  sur  la  proposition  de  du  Port,  député 
de  Paris,  à  révoquer,  par  le  décret  du  27  septembre  179i, 
tous  ajournements,  réserves  et  exceptions  insérés  dans  ses 
précédents  décrets,  relativement  aux  individus  juifs  qui 
prêteraient  le  serment  civique. 

Il  faut  —  avait  dit  du  Port  —  il  faut  déclarer  que  les  juifs 
pourront  devenir  citoyens  actifs  comme  tous  les  peuples  du 
monde,  comme  les  païens,  les  Turcs,  les  Musulmans,  les 
Chinois  même,  les  hommes  de  toutes  les  sectes,  et  sous  les 
mêmes  conditions. 

J'ai  voulu  mettre  en  lumière  la  part  revenant  h  la  Com- 
mune de  Paris  dans  le  vote  de  ce  décret,  qui  a  placé  les 
juifs  sous  le  droit  commun  des  Français. 

SiGiSMOND  Lacroix. 
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L'IDEE 

RÉPUBLICAINE  ET  DÉMOCRATIQUE 

AU  DÉBUT  DE  LA  RÉVOLUTION 


I.    LA   CONVOCATION  DES   ÉTATS   GÉNÉRAUX 

II.    LA    FORMATION    DE   L'aSSEMBLÉE   NATIONALE 

III.    LA   PRISE   DE   LA    BASTILLE   ET   LA   RÉVOLUTION   MUNICIPALE 

IV.   LA    DÉCLARATION   DES   DROITS 

Nous  avons  montré,  dans  un  précédent  article  (1),  que 
si,  à  la  veille  de  la  Révolution,  les  Français  instruits  étaient 
imbus  d'idées  républicaines,  d'idées  démocratiques,  il  n'y 
avait  en  France  ni  parti  républicain  ni  parti  démocratique. 
On  était  d'accord  pour  maintenir  la  monarchie,  comme  le 
moyen  nécessaire  et  historique  de  tout  progrès  social  et 
politique,  et  pour  faire  la  Révolution  par  le  roi.  On  était 
d'accord  pour  réserver,  dans  la  future  organisation  natio- 
nale et  représentative,  l'exercice  du  droit  de  suffrage  à  la 
classe  des  propriétaires,  aux  citoyens  que  leur  fortune  et 
leurs  lumières  rendaient  indépendants.  Personne  ne  de- 
mandait qu'on  fit  de  la  France  une  république  ni  qu'on 
établît  le  suffrage  universel,  et  ceux-là  mêmes  qui  procla- 

(1)  Voir  la  Revue  du  14  juillet  1898. 
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maient  ou  glorifiaienl  les  principes  républicains  ou  démo- 
craliques  se  refusaient  à  les  appliquer  à  notre  pays.  Mais 
déjà,  à  rinsu  des  Français,  la  démocratie  française,  la 
république  française  se  préparaient,  non  seulement  parce 
que  c'était  la  conséquence  logique  des  théories  professées, 
mais  aussi  et  surtout  par  Taifaiblissement  du  pouvoir  royal, 
devenu  à  la  fois  despotique  et  anarchique,  paralysé  par  le 
manque  d'argent,  n'ayant  plus  d'autre  moyen  de  se  procurer 
les  subsides  indispensables  à  sa  vie  que  la  tentative  d'une 
réforme  générale  de  TÉtal,  et  empêché  par  les  circons- 
tances, par  ses  fautes,  par  ses  vices  d'essayer  sérieusement 
cette  tentative,  discrédité  enfin  par  les  publicistes  et  les 
Parlements,  dont  les  attaques  ou  les  remontrances,  à  forme 
républicaine  ou  démocratique,  quoique  inspirées  par  le 
désir  de  transformer  la  monarchie  pour  la  faire  vivre,  la 
minaient  dans  son  principe,  la  ridiculisaient  dans  ses  fonc- 
tions. 

£t  d'autre  part,  en  annonçant  que  la  réforme  demandée 
ne  serait  obtenue  que  par  une  révolution,  les  écrivains 
annonçaient  aiusi  que  tout  allait  être  remis  en  question,  et 
livraient  cette  monarchie,  qu'ils  voulaient  maintenir,  à 
tous  les  hasards  d'un  bouleversement  brusque  et  violent. 
•  Les  premiers  événements  de  cette  révolution  n'ame- 
nèrent pas  tout  de  suite  la  formation  d'un  parti  républicain 
ou  d'un  parti  démocratique.  Mais,  à  l'insu  des  Français 
d'alors  et  contre  leur  volonté,  ces  premiers  événements 
engagèrent  la  France  dans  une  voie  qui  menait  à  la  démo- 
cratie et  à  la  République.  Je  voudrais  rappeler  brièvement 
comment  on  s'engagea  dans  cette  voie,  quand  on  croyait 
prendre  la  voie  opposée;  je  voudrais  esquisser  le  tableau 
des  circonstances  où  furent  organisées  la  monarchie  et 
la  bourgeoisie. 
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I 


On  a  vu  qu'en  1789  il  semblait  qu'il  y  eût  deux  Frances  : 
la  France  instruite  et  la  France  ignorante;  la  France  riche 
et  la  France  pauvre.  Ces  droits  politiques  que  les  publi- 
cistes  réclament  pour  les  Français,  c'est  seulement  pour 
les  Français  instruits  et  riches  qu'ils  les  réclament.  Les 
propriétaires  seront  citoyens  actifs,  auront  seuls  le  droit  de 
vote.  Les  non-propriétaires  ne  seront  que  citoyens  passifs. 
La  nation,  c'est  la  bourgeoisie. 

Ily  a  comme  un  fossé  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple. 
La  bourgeoisie  s'exagère  l'inintelligence  et  l'inconscience 
du  peuple,  surtout  de  la  masse  rurale.  Il  y  a  malentendu 
entre  les  deux  classes.  Pour  que  ce  malentendu  se  dissipe, 
il  faudra  un  colloque,  une  mise  en  présence  de  la  bour- 
geoisie avec  tout  le  peuple. 

C'est  ce  qu^amène  la  convocation  des  États  généraux. 

Aux  assemblées  de  paroisse,  le  Tiers  état  est  admis 
presque  tout  entier,  avec  une  mince  restriction  censitaire, 
à  savoir  la  condition  d'être  «  compris  au  rôle  des  imposi- 
tions (1)  ».  C'était  presque  le  suffrage  universel. 


l)  Art.  2.*;  du  règlement  général  du  24  janvier  1789  :  «  Les  paroisses  et 
communautés,  les  bourgs  ainsi  que  les  villes  non  comprises  dans  Tétat 
annexé  au  présent  règlement  s'assembleront  dans  le  lieu  ordinaire  des 
assemblées,  et  devant  le  juge  du  lieu,  ou,  en  son  absence,  devant  tout 
autre  officier  public,  à  laquelle  assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les 
habitants  composant  le  Tiers  état,  nés  Français  ou  naturalisés,  Agés  de 
vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  impositions,  pour  con- 
courir à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  des  députés.  »  Nous 
ne  croyons  donc  pas  exagérer  en  disant  que  le  Tiers  état  fut  appelé  pres- 
que tout  eutier  aux  assemblées  de  paroisse.  Si,  en  fait,  il  arriva  que  beau- 
coup de  Français  du  Tiers  état  ne  comparurent  pas,  ne  prirent  pas  part 
aux  opérations  électorales,  ce  ne  fut  point  par  la  volonté  du  roi  que  ces 
défaillances  se  produisirent,  ni  même  le  plus  souvent  par  la  négligence 
des  défaillants,  mais  à  cause  des  vices  de  Torganisation  administrative  et 
judiciaire,  et  parce  que,  dans  ce  chaos  de  l'ancien  régime,  rien  ne  pouvait 


l'idée  républicaine  et  démocratique  121 

Ce  mode  de  suffrage,  si  contraire  aux  idées  du  siècle,  la 
royauté  l'avait  établi  sans  doute  pour  les  mêmes  raisons 
qui  engageaient  les  philosophes  et  les  écrivains  réforma- 
teurs à  le  repousser.  Dans  le  peuple  ignorant  et  pauvre, 
elle  espérait  trouver  des  éléments  de  résistance  aux  idées 
novatrices  et  révolutionnaires  de  la  bourgeoisie  (4).  On 
peut  presque  dire  qu'elle  faisait  appel  au  suffrage  uni- 
versel contre  l'opposition  bourgeoise,  à  l'ignorance  contre 
les  lumières  (2). 

Ce  calcul,  s'il  fut  réellement  fait,  se  trouva  déçu  par 
l'événement. 

Sans  doute,  les  cahiers  sont  plus  timides  que  les  livres 
et  les  pamphlets,  mais,  généralement,  on  y  réclame  une 
Constitution,  et  une  Constitution,  c'était  la  fin  de  l'absolu- 
tisme; c'était,  en  partie,  la  Révolution. 

Et  puis,  il  y  a  des  cahiers  très  hardis. 

On  ne  vit  donc  se  réaliser  ni  les  espérances  de  la 
royauté  ni  les  craintes  de  la  bourgeoisie. 

En  tout  cas,  voici  comment  le  malentendu  entre  la  bour- 
geoisie et  le  peuple  se  dissipa  ou  s'atténua,  à  Toccasion  de 
la  convocation  et  des  cahiers. 

Il  y  eut  collaboration  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple 


s*opérer  régulièrement,  uniformément.  Quel  qu'ait  été  le  chiffre  de  ces 
abstentions,  pour  la  plupart  involontaires,  on  peut  dire  que  ce  fut  une  des 
consultations  les  plus  larges,  les  plus  importantes,  les  plus  imposantes 
qui  aient  eu  lieu  en  France. 

il)  Il  faut  remarquer  que  les  Français  du  Tiers  étaient  tenus  d'aller 
voter.  Art.  24  du  règlement  :  «  IIuit<iine  au  plus  tard  après  la  notification 
et  publication  des  lettres  de  convocation,  tous  les  habitants  composant  le 
Tiers  état  des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  paroisses  et  communautés 
de  campagne,  ayant  un  rôle  séparé  d'impositions,  seront  tenus  de  s'assem- 
bler dans  la  forme  ci-après  prescrite,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs 
plaintes  et  doléances,  et  de  nommer  des  députés  pour  porter  ledit  cahier 
aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués  par  1  acte  de  notification  et 
soumission  qu'ils  auront  reçu  ». 

(2)  C*est  pour  les  mêmes  motifs  que,  sous  la  Restauration,  quelques 
ultras  seront  partisans  du  suffrage  universel,  à  rencontre  des  libéraux. 
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pour  rédiger  les  cahiers  du  premier  degré  ou  cahiers  de 
paroisse,  et  en  général,  il  ne  faut  pas  considérer  ces  cahiers, 
dans  les  communautés  rurales,  comme  Tœuvre  personnelle 
des  paysans.  C'est  un  bourgeois  qui,  le  plus  souvent,  tient 
la  plume,  et  alors  il  y  avait  partout,  dans  les  localités  les 
plus  agrestes,  quelques  hommes  instruits.  La  plupart  des 
cahiers  de  paroisse  que  nous  avons  témoignent  d'une  cul- 
ture assez  forte,  plus  forle  que  celle  de  la  bourgeoisie  cam- 
pagnarde d'aujourd'hui. 

Si  le  cahier  n'est  pas  dicté  par  les  paysans,  on  le  leur  lit 
et  ils  l'approuvent.  Il  y  a  une  assemblée  où  bourgeois  et 
paysans  se  trouvent  confondus,  causent  ensemble,  dis- 
cutent publiquement.  C'est  la  première  fois  que  ce  colloque 
a  lieu  :  il  est  fraternel,  et  on  tombe  d'accord  assez  vite.  Le 
bourgeois  s'aperçoit  que  le  paysan  est  plus  intelligent  ou 
moins  stupide  qu'il  ne  croyait,  que  l'esprit  du  siècle  a 
pénétré  jusqu'à  lui,  par  d'obscurs  canaux.  Les  paysans,  une 
fois  réunis,  s'élèvent  à  l'idée  d'un  intérêt  commun,  se 
sentent  nombreux  et  forts,  et  reçoivent  des  bourgeois  une 
sorte  do  conscience  de  leurs  droits.  Cette  assemblée  de 
paroisse  est  pour  eux  un  apprentissage  civique  (1). 

Ne  croyez  pas  que  les  paysans  s'élèvent  tous  déjà  à 
l'idée  révolutionnaire  de  patrie.  Mais  ils  prennent  au 
sérieux  celte  convocation,  ils  sentent  qu'il  va  se  produire 
un  événement  bienfaisant  pour  eux,  et  l'image  du  roi  leur 
apparaît  :  cette  image  est  un  reflet  de  la  patrie. 

C'est  sérieusement  que  le  roi  va  s'occuper  de  guérir 
leurs  maux;  c'est  sérieusement  qu'ils  exposent  ces  maux, 
ou  plutôt  qu'ils  acceptent  l'exposition  que  les  messieurs 


(1)  Il  en  est  de  m^me  des  ouvriers  des  villes.  Etienne  Dumont,  passant 
à  Montreuil-sur-Mer  au  moment  de  l'assemblée  de  cette  ville,  se  moque 
pédamment  de  Tinexpérience  des  habitants,  mais  voit  dans  ces  assem- 
blées des  t  prémices  de  démocratie  ».  [Souvenirs  3ur  Mirabeau^  p.  31.) 
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du  village  eu  écrivent  pour  eux;  et,  quand,  au  bas  du 
procès-verbal,  ils  signent  d'une  croix,  ils  ne  craignent  pas 
que  cetle  croix  les  désigne  à  de  nouvelles  surcharges 
d'impôt,  aux  vexations  du  collecteur.  Non  :  ils  font  un  acte 
d'espérance  et  de  confiance. 

Ce  n'est  déjà  plus  la  vile  populace,  méprisée  et  redoutée 
par  Mably,  Rousseau  et  Condorcet.  Ce  n'est  pas  encore 
une  nation  souveraine.  Ce  sont  des  hommes  qui  s'attendent 
à  être  enfin  traités  en  hommes,  presque  des  candidats  à  la 
dignité  de  citoyen,  et  qui  demain,  par  une  commotion 
électrique  venue  de  Paris,  à  la  suite  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille, se  sentiront  animés  d'une  force  d'union,  d'agglomé- 
ration, d'où  sortira  la  nation  nouvelle,  la  France  nouvelle. 

Répétons  que  les  bourgeois,  eux  aussi,  ont  appris  quelque 
chose  à  ces  réunions,  c'est-à-dire  à  moins  mépriser  les 
ignorants  et  les  pauvres.  Sans  doute,  on  déclamera  encore 
contre  la  populace,  et  même  la  bourgeoisie  va  s'établircn 
caste  politiquement  privilégiée.  Mais  les  Français  éclairés 
ne  seront  plus,  à  partir  de  cette  expérience  royale  du  suf- 
frage universel,  unanimes  à  déclarer  les  illettrés  inca- 
pables d'exercer  des  droils  politiques.  Un  parti  démocra- 
tique va  s'annoncer,  et  bientôt  se  former.  Le  mode  de 
convocation  du  Tier?  aux  Etats  généraux  permet  presque 
de  prévoir  l'avènement  du  suffrage  universel  et  par  con- 
séquent l'établissement  de  la  République,  forme  naturelle 
de  la  démocratie. 


II 


Si  le  roi  avait  espéré  que  ces  députés  du  Tiers  état, 
issus  d'un  suffrage  universel  d'ignorants,  n'oseraient  rien 
entreprendre  de  sérieux  contre  le  despotisme,  il  fut  bientôt 
désabusé. 
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La  cour  croyait  sans  doute  que  ces  élus  de  tant  de  peu- 
ples divers,  porteurs  de  mandats  vagues  ou  discordants, 
souvent  chargés  de  faire  prévaloir  des  privilèges  locaux, 
de  province  ou  de  ville,  seraient  irrémédiablement  divisés 
par  des  tendances  particularistes,  et  que,  par  exemple, 
entre  ces  Provençaux  et  ces  Bretons,  entre  cette  nation 
provençale  et  cette  nation  bretonne,  il  y  aurait  rivalité  et 
querelle.  Et  les  cahiers  faisaient  prévoir  ces  divisions. 

Il  arriva  au  contraire  que,  réunis  dans  une  même  salle, 
à  Versailles,  pendant  ce  long  piétinement  sur  place  qui 
dura  du  5  mai  1789  au  milieu  du  mois  suivant,  il  se  forma 
parmi  ces  députés  du  Tiers  un  esprit  de  corps.  Mieux  que 
cela  :  à  se  regarder,  à  se  parler,  à  se  toucher  la  main,  ces 
mandataires  de  peuples  différents  se  sentirent  citoyens 
d'une  seule  nation,  Français  avant  tout,  —  et  ils  le  dirent, 
et  on  le  vit,  et  le  sentiment  d'un  patriotisme  unitaire  com- 
mença à  se  répandre  en  France. 

Cette  nation,  apparue  tout  à  coup  dans  la  salle  des 
Menus,  était  une  et  avait  une  volonté  :  se  gouverner  par 
elle-même. 

Le  roi  se  sentit  menacé,  en  tant  que  roi  d'ancien  régime. 
La  Noblesse  et  le  haut  Clergé  se  sentirent  menacés,  en  tant 
que  privilégiés  d'anciens  régime.  La  Noblesse  et  la  cou- 
ronne, jadis  ennemies,  se  réconcilièrent  aussitôt,  sans 
pourparlers,  sans  phrases,  sans  dire  pourquoi  :  le  danger 
commun  les  rapprocha. 

Un  roi  intelligent,  qui  eût  hérité  de  l'esprit  d'Henri  IV, 
se  fut  dégagé  des  embrassements  dangereux  de  sa  «  fidèle 
noblesse  »,  pour  faire  d'urgence  à  ses  «  fidèles  communes  » 
les  concessions  nécessaires,  et  rester  roi  à  la  mode  nou- 
velle, autrement  roi,  mais  roi  tout  de  même,  et  même  roi 
plus  puissant  qu'auparavant,  appuyé  qu'il  eût  été  sur  le 
peuple,  sur  la  nation.  La  cour  entraîna  Louis  XVI  dans 
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une  alliance  avec  Tancien  régime,   qui  devait  perdre  la 
royauté. 

Dès  le  début,  par  un  cérémonial  humiliant,  il  avait 
blessé  le  Tiers  état,  qui  venait  à  lui  plein  d'amour. 

D'autre  part,  ses  premières  paroles  avaient  été  pour  se 
démentir  lui-même  et  désavouer  ses  promesses  de  réforme, 
le  programme  royal  contenu  dans  le  Résultat  du  Conseil 
du  27  décembre  1788,  où  il  avait  approuvé  les  principes  et 
les  vues  du  rapport  de  Necker,  c'est-à-dire  toute  une  révo- 
lution pacifique  et  réglée,  qui,  opérée  à  temps,  eût  pu  em- 
pêcher la  révolution  violente  et  hasardeuse  (1).  Officielle- 
ment, c'était  là  l'opinion,  la  politique  du  roi.  En  réalité,  le 
roi  n'avait  aucune  opinion,  aucun  programme.  Il  s'était 
laissé  arracher  ces  promesses,  parce  qu'il  avait  besoin 
d'argent,  et  que  Necker  était,  pour  en  obtenir,  l'homme 
influent,  indispensable. 

Ce  roi  absolu  n'a  ni  initiative  ni  pouvoir  efficace.  Il  est 
celui  qu'on  harcèle,  de  qui  on  arrache  des  concessions,  sur 
qui  pèsent  tour  à  tour  le  parlement,  Necker  et  la  cour.  Il 
se  contredit,  se  dégage  sans  cesse,  sous  la  pression  du  mo- 
ment. On  le  sait,  et  les  gens  éclairés  ne  prennent  pas  au 
sérieux  ses  promesses.  Il  ne  semble  pas  que  le  roi  ait 
d'existence  personnelle  :  c'est  même  en  celte  impersonna- 
lilé  du  roi  que  les  partisans  de  la  Révolution  fondent  leur 
espérance  :  ils  se  disent  qu'il  n'y  aurait,  pour  réussir,  qu'à 
conseiller  le  roi  avec  une  insistance  prépondérante  et  suivie. 

Sans  doule,  mais  il  y  a  des  conseillers  inamovibles  :  la 
reine  et  le  comte  d'Arlois,  la  famille  royale,  la  cour.  Tou- 
jours présents,  ils  ont  l'influence  permanente,  dans  le  sens 
rétrograde.  Le  roi,  qui  n'est  de  volonté  avec  personne,  se 


(1)  Voir  dans  la  Revue,  t.  XVI,  p.  289,  mon  étude  sur  le  Profframme 
royal  aux  élections  de  1789.  J'ai  reproduit  cet  article  dans  mes  Etudes  et 
leçons  sur  la  Révolution  française^  première  série,  p.  41  à  54. 
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senl  de  cœur  avec  eux.  II  a  des  instincts  de  bonté,  et  il  est, 
à  sa  manière,  aussi  jaloux  de  son  pouvoir  absolu  que 
l'avait  été  Louis  XIV.  Au  fond,  il  désire  maintenir  telle 
quelle  la  royauté  de  droit  divin,  et  il  est  aussi  absolutiste 
que  pieux.  Nul  dessein,  d'ailleurs,  en  vue  de  cette  poli- 
tique de  conservation.  On  louvoie  au  jour  le  jour.  On  est 
hypocrite,  parce  qu'on  est  faible.  Mallet  du  Pan  écrivait 
dans  son  journal  intime  en  décembre  1787  :  «  D'un  jour  à 
Tautre,  on  change  de  système  et  d'idées  à  Versailles  sur 
la  politique.  Nulles  règles,  nuls  principes.  Le  soleil  ne  se 
lève  pas  trois  jours  à  Versailles  pour  éclairer  le  même  avis. 
Incertitude  de  faiblesse  et  d'incapacité  totale  (i).  » 

Ces  promesses  du  Résultat  du  Conseil^  elles  avaient  Tair 
fort  nettes.  Elles  étaient  rendues  d'avance  irréalisables  par 
le  soin  qu'on  avait  eu  de  ne  rien  décider  sur  la  manière 
dont  délibéreraient  les  Etats  généraux.  Quoique  dans  les 
Assemblées  provinciales  on  volât  par  tète,  ce  mode  de  vote 
n'est  pas  proscrit  pour  l'Assemblée  nationale,  et  on  n'en 
prescrit  aucun.  Les  Etats  décideront,  ou  plutôt  il  ne  déci- 
deront pas,  se  querelleront  là-dessus,  et  leur  discorde  les 
annihilera.  Oui,  mais  en  ce  cas  on  n'aura  pas  de  subsides, 
et  c'est  pour  avoir  des  subsides  qu'on  a  convoqué  les  Etats. 
Alors  quoi?  On  se  sait  pas  ce  qu'on  veut,  on  ne  compte 
que  sur  le  hasard. 

Donc,  dans  cette  séance  d'ouverture  du  5  mai  1789,  où 
il  y  avait  l'occasion  de  frapper  un  grand  coup,  de  prendre 
la  direction  des  esprits  et  des  événements,  d'orienter  l'évo- 
lution, comme  nous  dirions,  le  roi  ne  parle  plus  de  ses 
promesses  réformatrices,  mais  de  ses  droits.  Il  déclare 
qu'il  commande  h.  la  nation,  qu'il  maintiendra  intacts  son 
autorité  et  les  principes  de  la  monarchie.  Il  veut  le  bien  de 

(1)  Mallet  du  Pan,  Mémoires^  éd.  Sayous,  t.  I,  p.  136. 
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ses  sujets,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  Tespérer  que  de  ses 
«  sentiments  ».  C'est  ainsi  que  naguère,  quand  le  Parle- 
ment lui  disait  :  Justice^  il  répondait  :  Bonté. 

Et  on  entend  un  diffus  et  ennuyeux  rapport  de  Necker, 
d'où  on  Ta  forcé  à  retrancher  l'essentiel  du  programme  du 
27  décembre. 

Alors  commencent  ces  longs  pourparlers,  entre  les  trois 
ordres,  sur  la  question  du  vote  par  tête,  à  propos  de  la 
vérification  des  pouvoirs.  On  sait  comment  le  Tiers  s'en- 
hardit, et  sentit  qu'il  était  la  nation^  pendant  que  la 
Noblesse  se  raidissait  pour  la  défense  do  ses  privilèges  et 
que,  dans  le  Clergé,  la  majorité  des  curés  et  quelques 
évèques  faisaient  cause  commune  avec  le  Tiers. 

Le  17  juin,  le  Tiers  se  déclare  Assemblée  nationale,  et, 
puisque  nous  racontons  les  origines  de  la  République,  il 
faut  bien  rappeler  la  manière  inconsciemment  républi- 
caine dont  cette  Assemblée  fit  aussitôt  acte  de  souveraineté 
au  nom  delà  nation.  Elle  consentit  provisoirement  que  les 
impôts  et  contributions,  quoique  illégalement  établis  et 
perçus,  continuassent  d'être  levés  de  la  même  manière 
qu'ils  l'avaient  été  précédemment,  et  cela  seulement  jus- 
qu'au jour  où  l'Assemblée  se  séparerait.  Passé  lequel  jour, 
l'Assemblée  nationale  entend  et  décrète  que  toute  levée 
d'impôt  qu'elle  n'aurait  pas  consentie  cesse  partout.  Puis, 
elle  annonce  l'intention  de  s'occuper  des  finances,  mais 
seulement  après  qu'elle  aura,  de  concert  avec  Sa  Majesté, 
fixé  les  principes  de  la  régénération  nationale.  Et,  se  met- 
tant à  l'œuvre,  elle  nomma,  le  11),  quatre  Comités. 

Quelle  que  fût  l'insolence  de  ces  mots  :  Entend  et  décrète, 
rien  n'empêchait  la  royauté,  qui  en  avait  entendu  bien 
d'autres,  d'accepter  et  de  consacrer  à  son  profil  le  fait 
accompli,  en  ordonnant  dès  lors  aux  deux  ordres  privilégiés 
de  se  joindre  à  l'Assemblée  nationale.  C'était  l'intérêt  du 
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roi,  qui  devenait  ainsi  le  directeur  et  le  régulateur  du  nou- 
vel ordre  de  choses,  se  débarrassait  de  Taristocratie,  son 
ennemie  historique,  et  se  procurait,  avec  une  immense 
popularité,  les  moyens  d*ètre  un  roi  libre  et  agissant,  au 
lieu  de  rester  le  roi  opprimé  et  impuissant  qu'il  avait  été 
jusqu'alors. 

C'est  au  contraire  à  la  suite  de  la  journée  du  17  juin  que 
se  scella  l'alliance  anti-historique  et  monstrueuse  du  roi  et 
de  la  Noblesse.  La  retraite  de  Louis  XVI  à  Marly,  après  la 
mort  du  Dauphin,  l'avait  livré  sans  contrepoids  à  l'in- 
fluence de  la  reine  et  du  comte  d'Artois.  Il  céda  aux  sup- 
plications de  la  Noblesse,  et  aussi  (on  sait  quelle  était  sa 
piété)  à  celles  de  Tarchevêque  de  Paris,  et  se  décida  à 
résister  au  Tiers  élat,  à  annuler  la  résolution  du  17,  à 
ordonner  la  séparation  des  ordres  dans  les  Etats  généraux. 

Une  séance  royale  fut  annoncée;  mais,  au  lieu  d'agir 
brusquement,  on  traîna.  On  ferma  la  salle  du  Tiers  pour 
les  préparatifs  de  la  séance  royale;  cela  amena  le  serment 
du  Jeu-de-Paume,  auquel  ne  semble  s'être  refusé  aucun 
des  quatre-vingts  députés  qui  avaient  voté  contre  la  réso- 
lution du  17  juin  (1),  serment  de  résistance,  serment  de 
faire  quand  même  une  Constitution  (2).  Et,  le  22,  la  majo- 
rité du  Clergé  se  réunit  au  Tiers. 

La  séance  royale  a  lieu  le  23.  Le  roi  y  fait  d'importantes 
concessions,  qui,  avant  son  alliance  avec  la  Noblesse, 
auraient  été  accueillies  avec  enthousiasme.  Mais  il  parle 
en  roi  absolu,  ordonne,  casse  Tacte  du  17,  défend  aux  trois 
ordres  de  voter  par  tête,  sauf  pour  d'insignifiantes  ques- 
tions. Enfin  il  enjoint  aux  députés  de  se  séparer  tout  de 
suite  en  ordres. 

(il  Nous  n'avons  pas  la  liste  de  ces  quatre-vingts. 
(2)  Voir  dans  mes  Éludes  et  leçons  sur  la  Révolution^  première  série, 
p.  SI  à  70,  l'article  sur  le  serment  du  Jeu-de-Paume. 
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La  royauté  va-t-elle  être  obéîe? Moment  solennel!  Mais 
on  avait  l'habitude  de  désobéir  au  roi,  et  les  lits  de  justice 
n'avaient  pas  eu  raison  de  la  résistance  des  Parlements  (1). 
On  savait  par  expérience  qu'un  non  bien  ferme  faisait 
reculer  le  roi,  et  sa  reculade  de  1788  était  dans  toutes  les 
mémoires.  Est-ce  que  les  représentants  de  la  nation 
auront  moins  d'énergie  que  des  conseillers  au  Parle- 
ment? D'où  le  mot  de  Mirabeau  sur  les  baïonnettes,  la 
déclaration  unanime  de  TAssemblée  qu'elle  persiste  dans 
ses  précédenls  arrêtés,  le  décret  rendant  inviolable  la  per- 
sonne des  députés. 

Qu'allait  faire  le  roi?  Il  avait  donné  ses  ordres  d'un  tel 
ton  qu'il  semblait  qu'il  n'eût  plus  qu'à  faire  marcher  des 
régiments.  11  ne  fit  rien.  L'abbé  Jallet  raconte  (2)  qu'averti 

il  s'écria  :  «  Eh  bien,  f ,  qu'ils  restent!  »  Quatre  jours 

plus  tard  (27  juin),  il  ordonna  à  la  Noblesse  de  se  réunir  à 
l'Assemblée  nationale  et  consacra  ainsi  lui-même  solen- 
nellement cet  arrêté  du  17  juin  qu'il  avait  solennellement 
cassé  le  23. 

De  la  sorte,  il  se  déclara  ridiculement  vaincu  et  se  plaça 
à  la  remorque  de  cette  Révolution  dont  il  pouvait  être  le 
directeur.  Les  esprits  perspicaces  virent  bien  dès  lors  quel 
coup  mortel  avait  reçu  la  royauté.  Etienne  Dumont  enten- 
dit Mirabeau  s'écrier  :  «  C'est  ainsi  qu'on  mène  les  rois  à 
Téchafaud  !  »  Et,  d'après  Malouet  (3),  le  même  Mirabeau 
prévoyait  déjà  «  l'invasion  de  la  démocratie  »,  c'est-à-dire 
la  République. 


(1)  Etienne  Dumont  (p.  96)  signale  l'influence  qu'eut  alors  l'exemple  des 
Parlements. 

(2)  Journal,  p.  99. 

(3)  Mémoires,  1"  éd.,  t.  I,  p.  313. 


T.  XXXV,  1898. 
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III 


L^acte  du  27  juin  ne  fut  pas  considéré  comme  une  rup- 
ture de  l'alliance  du  roi  et  de  la  Noblesse,  mais  comme  un 
expédient,  une  concession  forcée,  un  moyen  dilatoire.  On 
faisait  semblant  de  céder,  et  on  faisait  venir  des  troupes 
des  frontières. 

Les  députés  se  hâtèrent  de  faire   acte  de  constituants. 

Ils  croyaient  avoir  reçu  de  leurs  commettants  le  mandat 
impératif  de  ne  pas  accorder  un  sol  de  subside  avant  réta- 
blissement d'une  Constitution  (1).  Aussi,  dès  le  6  juillet, 
nommèrent-ils  un  Comité  de  Constitution  (de  Ironie 
membres).  Le  9,  au  nom  de  ce  Comité,  Mounier  présenta 
un  plan  de  travail  en  articles,  où  il  entreprenait  de  préciser 
les  droits  de  la  nation  et  ceux  du  roi  ;  V  par  une  déclara- 
tion des  droits  (dont  La  Fayette,  en  son  nom  personnel, 
présenta,  le  11,  un  premier  projet);  2*  par  Texposé  des 
<(  principes  constitutifs  de  la  monarchie  ». 

La  cour,  de  son  côté,  hùtait  les  préparatifs  du  coup 
d'État,  en  vue  de  dissoudre  TAssemblée  nationale.  Une 
armée  de  mercenaires  étrangers,  avec  une  nombreuse 
artillerie,  bloque  l'Assemblée,  Tintercepte  de  Paris. 

L'Assemblée  demande  au  roi  d'éloigner  les  troupes 
(Set  î)  juillet). 

Le  roi  refuse  avec  hauteur  (1 1  juillet),  propose  ironique- 
ment à  rAssemblée  de  la  transférer  àNoyon  ou  à  Soissons, 
et,  jetant  le  masque,  renvoie  Necker,  forme  un  ministère 
de  coup  d'Etat. 


(1)  Il  apport  de  Mounier  du  9  juillet  1189,  p.  1  (relié  dan»  le  Procès- 
vei^bal,  t.  I)  :  «  Nos  comineltants  nous  ont  défendu  d'accorder  des  subsides 
avant  rétal)iissomcnt  de  lîi  Constitution.  Nous  obéirons  donc  à  la  nation 
en  nous  occupant  incessamment  de  cet  important  ouvrage.  » 
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L'Assemblée  prend  une  belle  altitude,  déclare  que  les 
ministres  renvoyés  emportent  son  estime  et  ses  regrets, 
«  que  les  ministres  et  agents  civils  et  militaires  de  l'auto- 
rité sont  responsables  de  toute  entreprise  contraire  aux 
droits  de  la  nation  et  aux  décrets  de  cette  Assemblée  », 
rend  personnellement  responsables  les  ministres  actuels  et 
conseils  de  Sa  Majesté,  «  de  quelque  rang  et  état  qu'ils 
puissent  être  »,  décrète  qu'elle  persiste  dans  ses  arrêtés  des 
17,  20  et  23  juin,  et  réclame  de  nouveau  le  renvoi  des 
troupes. 

La  guerre  est  déclarée.  D'un  côté,  c'est  le  roi,  appuyé  sur 
les  privilégiés;  de  l'autre,  TAssemblée  nationale,  qui  repré- 
sente la  nation.  Dans  ce  duel  de  la  force  et  du  droit,  ou,  si 
on  aime  mieux,  du  passé  et  de  l'avenir,  de  la  politique  de 
statu  quo  et  de  la  politique  d'évolution,  la  cause  du  droit 
semblait  vaincue  par  avance.  11  n'y  avait  qu'à  faire  marcher 
ces  régiments  de  mercenaires  étrangers,  incarcérer  les  chefs 
de  l'Assemblée,  expédier  les  autres  dans  leur  province 
Quelle  résistance  auraient  pu  faire  les  Constituants?  Des 
attitudes  romaines,  des  mots  historiques  n'eussent  point 
détourné  les  baïonnettes  allemandes  ou  croates.  Sans  doute 
cette  dispersion  de  l'Assemblée  n'aurait  pas  obtenu  l'assen- 
timent de  la  France,  et  cet  assentiment  était  indispensable 
à  la  royauté  pour  obtenir  l'argent  qu'elle  n'avait  pas  et  sans 
lequel  elle  ne  pouvait  vivre.  Oui,  le  roi  eût  été  forcé  plus 
tard  à  convoquer  d'autres  Etals  généraux.  Mais,  en  atten- 
dant,  l'ancien    régime    continuait,   la    Révolution    était 

* 

ajournée. 

Pour  que  l^Assemblée  nationale  se  tirât  de  ce  pas  hasar-* 
deux,  il  fallait  une  sorte  de  miracle  :  qu'elle  trouvât  une  ar- 
mée à  opposer  à  l'armée  du  roi,  et  on  sait  que  ce  miracle 
eut  lieu,  par  l'intervention  spontanée  de  Paris. 

La  cour  ne  se  méfiait  guère  de  Paris,  puisqu'elle  avait 
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convoqué  TAssemblée  palionale  dans  la  ville  la  plus  voi- 
sine. Paris,  qui  vivait  du  luxe  de  Tancien  régime,  allait-il  se 
lever  pour  aider  à  une  Révolution  qui  le  ruinerait  peut-être? 
Et  s'il  y  avait  une  insurrection,  serait-elle  sérieuse?  Que 
pouvait-on  craindre  ou  espérer  de  cette  populace  insolente 
et  prête  à  fuir  devant  quelques  hallebardes,  dont  les  phi- 
losophes s'étaient  tant  moqués  ?  Les  motionnaires  du 
Palais-Royal,  ces  écervelés  et  ces  braillards  sans  armes, 
feraient-ils  reculer  la  vieille  armée  royale?  Pour  les  beaux 
esprits  de  la  cour,  Paris  semblait  vraiment  une  «  quantité 
négligeable  »,  comme  nous  dirions. 

Eh  bien  !  Paris  se  leva  tout  entier,  s'arma,  s'empara  de 
la  Bastille,  forma  un  véritable  camp  retranché,  une  com- 
mune insurgée,  et  le  roi  fut  vaincu,  dut  faire  sa  soumission, 
sinon  sincère,  du  moins  complète,  et  le  coup  d'Etat  fut 
déjoué.  Toute  l'histoire  de  France  se  trouva  changée  par 
rinlervention  de  Paris,  que  toute  la  France  suivit. 

Je  ne  raconterai  pas  ici  celte  révolution  à  forme  munici- 
pale que  la  prise  de  la  Bastille  amena  en  France,  en  juillet 
et  en  août  1789,  d'abord  dans  les  villes,  puis  dans  les  cam- 
pagnes (1).  Je  dirai  seulement  que  ce  fut  là  un  fait  capital 
parmi  ceux  qui  préparèrent  l'avènement  de  la  République 
en  France. 

Sans  doute  la  révolution  municipale  ne  se  fait  pas  au  cri 
de  Vive  la  République  !  et  ce  cri  ne  fut  entendu  ni  à  Paris 
Tii  dans  les  provinces.  Au  contraire,  il  arrive  souvent  qu'on 
crie  Vive  le  Roi!  par  exemple  quand  les  paysans  incendient 
les  châteaux  (2).  On  croit  partout  que  c'est  au  profit  de  la 

;1)  J'en  ai  tracé  brièvement  le  tableau  dans  Vllistoire  générale  de  MM.  La- 
visse  et  Rambaud. 

(2)  Il  n'est  même  pas  question  de  changer  de  roi.  Si  les  bustes  du  duc 
d'Orléans  sont  promenés  dans  Paris  à  la  veille  de  la  prise  de  la  Bastille,  je 
ne  vois  pas  qu'alors  aucun  motionnaire  ait  proposé  de  mettre  ce  prince 
sur  le  trône.  En  1821,  Chateaubriand  écrivait  dans  ses  Mémoires  d'outre- 
tombe  (éd.  Biré,  t.  I,  p.  269),  qu'à  Paris,  le  14  juillet  1789,  on  criait  :  Vive 
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royauté  qu'on  renverse  le  «  despotisme  féodal  »,  ce  fléau 
des  campagnes,  et  le  «  despotisme  ministériel  »,ce  fléau  des 
villes.  La  masse  ignore  que  le  roi  a  trahi  la  nation  pour 
s'allier  à  la  Noblesse,  et  l'élite,  qui  ne  Tignore  pas,  reste 
royaliste  quand  môme.  Le  roi  continue  à  être,  aux  yeux  de 
tous,  la  personnification  de  cette  nation  en  laquelle  s'agglo- 
mèrent les  trente  mille  communes.  Mais,  en  réalité,  le  roi 
n'est  pas  le  directeur  de  ce  mouvement;  il  se  fait  sans  lui. 
Quoi  de  plus  essentiellement  républicain  que  l'acte  de  cette 
nation  qui,  ayant  bousculé  Tancien  régime,  se  met  k  gou- 
verner elle-même,  tout  entière  debout  et  en  armes? 

Que  la  situation  est  changée!  Au  lieu  d'une  Assemblée 
bloquée  par  une  armée  de  mercenaires,  c'est  une  Assemblée 
protégée  par  plusieurs  millions  do  Français  armés.  Hier 
elle  avait  un  ton  de  dignité  attristée  et  une  sorte  de  courage 
sans  espoir.  Aujourd'hui,  elle  parle  en  souveraine,  elle  agit 
en  souveraine  ;  elle  forme  un  Comité  des  recherches  et  un 
Comité  des  rapports,  qui  sont  comme  une  ébauche  anti- 
cipée des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
L'idée  du  Tribunal  révolutionnaire  apparaît  même  déjà 
dans  le  projet  de  former  un  tribunal  pour  juger  les  crimes 
de  lèse-nation,  qu'en  attendant  l'Assemblée  jugera  elle- 
même. 

Les  vieux  corps  privilégiés  s'inclinent  devant  la  majesté 
du  souverain  nouveau  :  Parlement  de  Paris,  Cour  des 
Comptes,  Chambres  des  Aides,  Université  défilent  à  la 
barre  de  l'Assemblée,  lui  apportent  Thommage  du  passé. 
Les  villes  de  France  viennent  aussi  lui  apporter  l'hommage 
de  l'avenir. 


Louis  XV///Mais  sa  mémoire,  si  exacte  qu'elle  fût  en  général,  ne  Ta-t-elle 
pas  trompé  en  ce  cas?  Toujours  est-il  que  son  témoignage  est  unique,  et 
qa'il  ne  semble  parler  que  d'un  cri  presque  isolé  et  sans  écho.  Voici  ses 
expressions  :  «  On  criait  :  Vive  Necker!  Vive  le  duc  d'Orléans!  et  parmi 
ces  cris  on  en  entendait  un  plus  hardi  et  plus  imprévu  :  Vive  Louis  XV II!  » 
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Cependant  TAssemblée  aurail-elle  osé,  voulu  faire  table 
rase  de  l'ancien  régime?  C'était  contraire  aux  vues  des  phi- 
losophes, qui  tous  avaient  déconseillé  une  révolution 
radicale. 

Elle  songeait  même  à  prendre  des  mesures  pour  réprimer, 
les  insurrections  partielles  qu'on  lui  disait  avoir  éclaté  çà 
et  là,  quand  elle  apprit  que  ces  insurrections  étaient  partout 
victorieuses,  que  le  régime  féodal  élait  par  terre. 

Alors,  ce  souffle  d'enthousiasme  et  de  révolte  qui,  parti 
de  Paris,  avait  soulevé  toute  la  France,  souleva  l'Assem- 
blée à  son  tour,  et,  dans  la  nuit  du  4  août  1789,  ratifiant 
le  fait  accompli,  elle  déclara  le  régime  féodal  aboli. 

Cette  nation  qui  avait  fait  tout  cela  et  dont  l'Assemblée 
n'était  plus  que  l'interprète,  on  la  voyait,  comme  Tavait  dit 
Grégoire  à  la  séance  du  14  juillet,  idolâtre  de  son  roi.  Aussi 
les  constituants  ne  songèrent-ils  pas  plus  à  détruire  la 
royauté  après  la  révolution  municipale  qu'ils  n'y  avaient 
songé  avant.  Les  décrets  du  4  août  proclamèrent  Louis  XYI 
restaurateur  de  la  liberté  française  (1). 

Un  autre  décret,  du  10  août,  consacra  la  révolution  muni- 
cipale et  fit  subir  un  nouvel  et  grave  échec  au  pouvoir 
royal,  en  brisant  l'épée  du  roi.  L'Assemblée  décida,  entre 
autres  dispositions  : 


(1;  Mt^me  ceux  qui  avaient  conscience  de  la  mauvaise  volonté  et  de  la 
duplicité  de  Louis  XVI  espéraient  alors  changer  son  cœur  à  force  d'amour, 
cl  croyaient  y  avoir  réussi,  comme  le  prouve  la  «  joie  générale  »»  qui 
éclata  dans.rAssemblée,  quelques  heures  avant  qu'elle  reudit  les  fameux 
décrets  du  4  août,  quand  elle  entendit  lecture  de  cette  lettre  du  roi  : 
«  i  iiotU  1789.  Je  crois,  Messieurs,  répondre  aux  sentiments  de  confiance 
i\\\\  doivent  régner  entre  nous,  en  vous  faisant  part  directement  de  la 
nianitTe  dont  je  viens  de  remplir  les  places  vacantes  dans  mon  ministère.  Je 
donne  les  sceaux  à  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  ;  la  feuille  des  bénéfices  à 
M.  l'archevêque  de  Vienne,  et  le  département  de  la  guerre  à  M.  de  La 
Tour-du-Piu  Paulin,  et  j'appelle  dans  mon  conseil  M.  le  maréchal  de 
B.iuveau.  Les  choix  que  je  fais  dans  votre  Assemblée  même  vous  annon- 
cent le  désir  que  j'ai  d'entretenir  avec  elle  la  plus  confiante  et  la  plus 
amicale  harmonie.  Signé  :  Louis.  »  {Point  du  Jour^  t.  II,  p.  23-24.) 
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«  Que  les  soldats  jureront,  en  présence  du  régiment 
entier  sous  les  armes,  de  ne  jamais  abandonner  leurs  dra- 
peaux, d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi  ; 

u  Que  les  officiers  jureront,  ès-mains  des  officiers  muni- 
cipaux, en  présence  de  leurs  troupes,  de  rester  fidèles  à  la 
nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et  de  ne  jamais  employer  ceux  qui 
seront  sous  leurs  ordres  contre  les  citoyens,  si  ce  n'est  sur 
la  réquisition  des  officiers  civils  et  municipaux,  laquelle 
réquisition  sera  toujours  lue  aux  troupes  assemblées  (1).  » 


IV 


Tels  sont  les  principaux  événements  qui,  au  début  de  la 
Révolution,  firent  passer,  en  fait,  la  souveraineté  des 
mains  du  roi  à  celles  de  la  nation,  et,  par  la  révolution 
municipale,  établirent  en  France  un  état  de  cboscs  répu- 
blicain, non  pas  trente  mille  républiques  indépendantes, 
non  pas  une  anarchie,  mais  trente  mille  communes  unies 
en  nation  sous  la  souveraineté  réelle  du  peuple  français, 
c'est-à-dire  une  sorte  de  république  unitaire  en  voie  de 
formation,  où  le  roi  n'avait  plus  qu'une  autorité  nominale. 

Cet  état  de  choses,  l'Assemblée  constituante  l'avait  par- 
tiellement consacré  par  les  décrets  des  4  et  10  août.  Elle 
le  consacra  aussi  par  la  Déclaration  des  droits,  puis  le 
modifia,  dans  un  sens  conservateur  ou  plutôt  réaction- 
naire, par  l'organisation  de  la  monarchie,  par  l'établisse- 
ment de  la  classe  bourgeoise  politiquement  privilégiée. 

Parlons  d'abord   de  la  Déclaration  des  droits,  qui  est 


(1)  La  rédaction  de"  ce  décret  fut  légèrement  modifiée  le  13  août,  mais 
sans  qu'on  en  altérât  le  sens  ni  la  portée.  —  Il  reçut  la  plus  grande  publi- 
cité :  FAssemblée  chargea  les  curés  de  le  faire  connaître  à  leurs  parois- 
siens, et  d'en  assurer  Texécution  par  leurs  discours  et  leur  zèle. 
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rincident  le  plus  remarquable  dans  l'histoire  de  la  forma- 
tion des  idées  républicaines  et  démocratiques. 

Un  nouveau  Comité  de  Constitution  (de  huit  membres) 
avait  été  nommé  le  14  juillet.  Par  Torgane  de  Champion 
de  Cicé  et  de  Mounier,  il  fit  ses  deux  premiers  rapports  les 
27  et  28  juillet.  Le  débat  public  commença  le  1"  août,  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  ou  non  une  Déclaration 
avant  la  Constitution. 

Ici,  il  est  utile  de  rappeler  que  tout  le  monde  était 
d'accord  sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  une  «  déclaration 
des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  ».  Il  s'agissait  de  pro- 
clamer, en  langue  française,  les  mêmes  principes  qu'avaient 
proclamé  les  Anglo-Américains. 

Personne  ou  presque  personne  ne  contestait  la  vérité  de 
ces  principes,  en  faveur  desquels  il  y  avait  un  large  et  fort 
courant  d'opinion. 

Ce  n'est  point  par  pédantisme  puéril  que  le  Comité  de 
Constitution  proposa  de  les  inscrire  avant  la  Constitution. 
Celait  là  un  acte  politique  et  de  guerre.  Les  proclamer 
dès  lors,  c'était  poser  les  prémices  d'où  sortira  la  Constitu- 
tion. Celait  porter  le  coup  suprême  au  pouvoir  absolu. 
C'était  consacrer  la  révolution. 

Ce  n'est  pas  davantage  par  pédantisme  puéril  que 
quelques  défenseurs  du  pouvoir  royal  proposaient  l'ajour- 
nement :  ils  voyaient  que  la  révolution  d'Amérique  avait 
débuté  par  là,  et  c'était  ainsi  que  les  Anglo-Américains  en 
étaient  venus  à  se  passer  de  roi. 

La  souveraineté  va-t-elle,  en  droit,  passer  du  roi  au 
peuple,  comme,  en  fait,  elle  a  passé  du  roi  au  peuple? 
Voilà,  au  fond,  ce  qui  s'agilait  alors,  c'est-à-dire  toute  la 
Révolution. 

Los  monarchistes  rédacteurs  de  la  Déclaration  française 
n'étaient  point  effrayés  du  caractère  républicain  de  cette 
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Déclaralion.  Un  des  rapporteurs  du  Comité  de  Constilu- 
•tion  avait  soin  de  rappeler  qu'on  Tavait  rédigée  à  Tinstar  de 
TAmérique  (1);  ce  rapporteur  était  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, et  qu'il  adhérât  personnellement  au  fond,  non  seu- 
lement républicain,  mais  philosophique,  rationaliste  de  la 
Déclaration,  c'est  lui-même  qui  nous  l'apprend  quand  il  dit, 
dans  le  même  rapport  :  «  Les  membres  de  votre  Comité  se 
sont  tous  occupés  de  cette  importante  Déclaration  des 
droits.  Ils  ont  peu  varié  dans  le  fond,  et  beaucoup  plus  dans 
la  forme.  » 

Cependant  il  faut  dire  que,  s'il  y  avait  unanimité  pour 
accepter  ou  ne  pas  contester  les  principes,  on  se  demanda 
d'abord,  surtout  quand  on  n'était  pas  encore  bien  sur  que 
la  révolution  municipale  eût  triomphé  dans  toute  la 
France,  s'il  était  prudent  de  proclamer  ces  principes  en 
corps  de  doctrine.  L'opinion  de  l'Assemblée  parut  d'abord 
incertaine  à  cet  égard,  et  la  discussion  dans  les  bureaux 
avait  même  paru  faire  prévoir  une  décision  négative. 
Gaultier  de  Biauzal  écrivait,  le  29  juillet,  à  ses  commet- 
tants :  «  Nous  avons  pensé,  dans  mon  bureau,  ce  soir, 
qu'il  est  inutile  et  dangereux  d'insérer  une  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  dans  une  Constitution  (2)  ».  Et 
Barère,  d'abord  incertain  lui-même,  imprimait  dans  sa 
gazette,  le  Point  du  Jour  :  «  Le  premier  jour  des  débats,  il 
paraissait  douteux  si  l'on  adopterait  même  Tidée  d'une 
Déclaration  des  droits  séparée  de  la  Constitution  (3).  » 

Une  partie  de  la  bourgeoisie,  à  la  veille  de  se  privilégier 
politiquement,  hésitait  à  proclamer  les  droits  du  prolétariat. 
Elle  ne  les  contestait  pas  :  elle  jugeait  imprudent  de  les 


(4)  Voir  plus  haut,  p.  37.  Sur  les  préoccupations  américaines  à  ce  mo- 
ment-là, voir  aussi  le  Point  du  Jour,  t.  11,  p.  9  et  15. 

(2)  Correspondance,  éd.  Fr.  Mége,  t.  II,  p.  214. 

(3)  Point  du  Jour,  t.  Il,  p.  20^ 
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crier  aux  oreilles  des  prolétaires,  parce  qu'elle  ne  voulait 
appliquer  ces  droits  que  partiellement,  s'en  réserver  Texer- 
cicc  politique. 

Ue  sont  des  nobles  qui  entraînèrent  TAssemblée,  de 
jeunes  nobles  enthousiastes.  Le  comte  de  Montmorency 
dit,  le  {•'  août  1789  :  «  ...  L'objet  de  toute  Constitution 
politique,  comme  de  toute  union  sociale,  ne  peut  être  que 
la  conservation  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Les 
représentants  du  peuple  se  doivent  donc  à  eux-mêmes,  pour 
guider  leur  marche,  ils  doivent  à  leurs  commettants,  qui 
ont  à  connaître  et  à  juger  leurs  motifs,  à  leurs  successeurs, 
qui  ont  à  jouir  de  leur  ouvrage  et  à  le  perfectionner,  aux 
autres  peuples,  qui  peuvent  apprécier  et  mettre  à  profit  leur 
exemple,  ils  doivent  enlin,  sous  tous  les  rapports,  donnera 
leur  patrie,  comme  préliminaire  indispensable  de  la  Consti- 
tution, une  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
C'est  une  vérité  à  l'appui  de  laquelle  se  présente  tout  de 
suite  l'idée  de  TAmérique...  (1)  » 

Le  comte  de  Castellanc  voit  dans  la  Déclaration  la  vraie 
arme  contre  l'arbitraire  royal  et  le  régime  des  lettres  de 
cachet  :  «  N'en  doutons  pas,  Messieurs,  l'on  ne  peut  attri- 
buer cette  détestable  invention  qu'à  l'ignorance  où  les 
peuples  étaient  de  leurs  droits.  Jamais,  sans  doute,  ils  ne 
l'ont  approuvée.  Jamais  les  Français,  devenus  fous  tous 
ensemble,  n'ont  dit  à  leur  roi  :  Nous  te  donnons  une  puis- 
sance arbitraire  sur  nos  persoimes  ;  nous  ne  serons  libres 
que  jusqu'au  moment  où  il  te  conviendra  de  nous  rendre 
esclaves,  et  nos  enfants  aussi  seront  esclaves  de  tes  enfants  ; 
tu  pourras,  à  ton  gré,  nous  enlever  à  nos  familles,  nous 
envoyer  dans  des  prisons,  où  nous  serons  confiés  à  la 
garde  d'un  geôlier  choisi  par  toi,  qui,  fort  de  son  infamie, 

(1)  Courrier  de  Provence j  n»  XXII,  p.  12. 
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sera  lui-même  hors  des  alleinles  de  la  loi.  Si  le  désespoir, 
rinlérêt  de  la  maîtresse  ou  d'un  favori  convertit  pour  nous 
en  tombeau  ce  séjour  d'horreur,  on  n'entendra  pas  notre 
voix  mourante  ;  ta  volonté,  réelle  ou  supposée,  Taura  rendu 
juste;  tu  seras  seul  notre  accusateur,  notre  juge  et  notre 
bourreau.  »  Or  le  peuple  peut  seul  faire  respecter  les  lois 
contre  le  despotisme.  Donc  il  faut  proclamer  les  droits  du 
peuple.  Si  on  objecte  que  «  dans  ce  moment  même,  la 
multitude  se  livre  à  des  excès  »,Castellane  répond  «  que  le 
vrai  moyen  d'arrêter  la  licence  est  de  poser  les  fondements 
de  la  liberté.  » 

Quel  langage  républicain!  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  les 
députés  hostiles  à  une  Déclaration  parlassent  d'un  autre  ton, 
puisque  Tévêque  de  Langres  avait  été  jusqu'à  dire  que  le 
sujet  d'une  monarchie  et  le  citoyen  d'une  république  ont 
les  mêmes  droits  (i). 

Et  que  disaient  les  adversaires  de  toute  déclaration? 

Voici  comment  le  Courrier  de  Provence  résume  leur 
opinion  (2)  : 

«  MM.  Crénière,  Grandin,  le  duc  de  Lévis,  Tévêque  de 
Langres  ont  fortement  insisté  sur  les  inconvénients  qui 
résulteraient,  selon  eux,  d'une  exposition  dos  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  dans  une  monarchie,  où  l'état 
actuel  des  choses  leur  est  si  souvent  en  opposition  directe 
que  le  peuple  peut  en  abuser.  C'est  un  voile  qu'il  serait 
imprudent  de  lever  tout  à  coup.  Cest  un  secret  qu'il  faut 
lui  cacher,  jusqu'à  ce  qu'une  bonne  Constitution  l'ait  mis 
en  état  de  l'en  tendre  sans  danger.  Un  homme  *sago  ne 
réveille  point  un  somnambule  qui  mçirche  entre  des  pré- 
cipices, parce  qu'au  lieu  de  le  sauver  il  risquerait  de  le 
perdre.  On  ne  s'est  pas  exprimé  de  cette  manière,  mais 

(\)  Point  du  Jour,  t.  II,  p.  4. 

(2)  Courrier  de  Provence,  no  XXII,  p.  22. 
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nous  rendons  le  sens  des  objections  qui  nous  ont 
frappé,  elc.  (1)  ». 

Et  Malouet  aurait  dit  dans  la  même  séance (2)  :  «  Pourquoi 
transporter  les  hommes  sur  le  haut  d'une  montagne,  et  de 
là  leur  montrer  tout  le  domaine  de  leurs  droits,  puisque 
nous  sommes  obligés  ensuite  de  les  en  faire  redescendre, 
d'assigner  les  limites,  et  de  les  rejeter  dans  le  monde  réel, 
où  ils  trouveront  des  bornes  à  chaque  pas  (3)?  » 

Quand  l'Assemblée  apprit,  le  4  août,  que  la  Révolution 
était  partout  victorieuse,  elle  cessa  de  prêter  l'oreille  à  ces 
objections,  et,  consacrant  la  victoire  populaire,  elle  décréta, 
quelques  heures  avant  de  voter  l'abolition  du  régime  féo- 
dal^ que  la  Constitution  serait  précédée  d'une  Déclaration 
des  droits,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  Déclaration  des 
devoirs. 

(1)  Au  fond,  c*est  Topinion  de  Mirabeau  et  cependant  son  journal  fait 
chorus  avec  les  partisans  d'une  Déclaration. 

(2)  Lucas-Montigny,  Mémoires  de  Mirabeau^  éd.  belge,  t.  IX,  p.  66,  attribue 
ce  propos  à  Mounier. 

(3)  Si  on  veut  connaître  l'opinion  de  ceux  des  adversaires  de  la  Décla- 
ration qui  ne  faisaient  pas  partie  de  TAsâcmblée,  il  faut  lire  l'article  de 
Rivarol,  dans  le  Journal  politique  national  du  2  août  1189  :  «  ...  Malheur 
à  ceux  qui  remuent  le  fond  d'une  nation  I  II  n'est  point  de  siècle  de 
lumière  pour  la  populace  :  elle  n'est  ni  Française,  ni  Anglaise,  ni  Espa- 
gnole :  la  populace  est  toujours  et  en  tout  pays  la  noènie,  toujours  canni- 
bale, toujours  anthropophage  !  »>  «  Vous  allez  en  ce  moment  donner  des 
lois  fixes  et  une  Constitution  éternelle  à  une  grande  nation,  et  vous  voulez 
que  cette  Constitution  soit  précédée  d'une  Déclaration  pure  et  simple  des 
droits  de  l'homme.  Législateurs,  fondateurs  d'un  nouvel  ordre  de  choses, 
vous  voulez  faire  marcher  devant  vous  cette  métaphysique  que  les  anciens 
législateurs  ont  toujours  eu  la  sagesse  de  cacher  dans  les  fondements 
de  leurs  édifices.  Ah!  ne  soyez  pas  plus  savants  que  la  naturel  Si  vous 
voulez  qu'un  grand  peuple  jouisse  de  l'ombrage  et  se  nourrisse  des  fruits 
de  l'arbre' que  vous  plantez,  ne  laissez  pas  ses  racines  à  découvert. 
Craignez  que  des  hommes,  aux(iuels  vous  n'avez  parlé  que  de  leurs  droits 
et  jamais  de  leurs  devoirs,  que  des  hommes  qui  n'ont  plus  à  redouter 
l'autorité  royale,  qui  n'entendent  rien  aux  opérations  législatives  d'une 
Assemblée  nationale,  et  qui  en  ont  conçu  des  espérances  exeigérées,  ne 
veuillent  passer  de  l'égalité  naturelle  à  l'égalité  sociale,  de  la  haine  des 
ran}?8  à  celle  des  pouvoirs,  et  que,  de  leurs  mains  rougies  du  sang  des 
nobles,  ils  ne  veuillent  aussi  massacrer  leurs  magistrats.  »  —  •  11  faut 
remarquor  ([ue  Uivarol  ne  conteste  pas  absolument  la  vérité  des  prin- 
cipes dont  il  redoute  l'application. 
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Il  y  avait  plusieurs  projets  émanés  de  La  Fayette,  Siéyès, 
Mounier,  Target,  elc,  dissemblables  de  forme,  semblables 
quant  aux  principes.  Le  12  août,  l'Assemblée  nomma  un 
Comité  de  cinq  membres  pour  les  fondre  en  un  seul.  Le 
17,  ce  Comité  présenta  son  rapport  par  l'organe  de  Mira- 
beau, dont  le  travail  parut  1res  mal  fait.  Ce  rapporteur, 
secrètement  bostile  à  toute  Déclaration,  proposait  l'ajour- 
nement après  la  Constitution.  Le  18  août,  renvoi  aux 
bureaux,  dont  chacun  dressa  un  projet.  Le  19,  T Assemblée 
prit  pour  base  le  projet  du  6*  bureau,  qu'elle  vota,  du  20  au 
26,  avec  de  graves  amendements. 

Ou  plutôt  ce  fut  une  rédaction  nouvelle,  bien  meilleure 
que  le  texte  du  6*  bureau  et  que  les  autres  projets.  Il  se 
produisit  en  effet  ce  phénomène,  presque  invraisemblable, 
que  ces  1,200  députés,  incapables  d'aboutir  à  une  expres- 
sion concise  et  lumineuse,  quand  ils  travaillaient,  soit  iso- 
lément, soit  par  petits  groupes,  trouvèrent  les  vraies  for- 
mules, courtes  et  nobles,  dans  le  tumulte  d'une  discussion 
publique,  et  c'est  à  coup  d'amendements  improvisés  que 
s'élabora,  en  une  semaine,  Tédifice  de  la  Déclaration  des 
droits. 

C'est  que,  réunis,  ces  députés  forment  un  groupe  na- 
tional, animé  d'une  passion  unique,  un  groupe  vraiment 
vivant  et  organisé,  plus  personnel,  plus  un,  plus  fort,  plus 
capable  de  créer  que  chaque  membre  du  groupe  pris  à  part. 

Ainsi  ce  Mounier  qui,  soit  dans  son  projet  personnel  de 
Déclaration,  soit  dans  le  projol  présenté  par  lui  au  nom  du 
Comité  le  28  juillet,  n'avait  trouvé  que  des  formules 
faibles,  improvisa,  en  pleine  séance  publique  de  l'Assem- 
blée, et  fit  accepter  la  formule  forte  du  préambule  et  des 
trois  premiers  articles  (1).  C'est  que  ce  n'est  plus  l'avocat 

(1)  Point  du  Jour,  t.  II,  p.  118. 
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Mouiiier,  isolé,  discordant,  incertain  du  succès  de  la  Révo- 
lution, et  travaillant  à  tirer,  sous  sa  lampe,  sa  pensée  de 
lui  seul  ;  c'est  le  membre  d*un  groupe  fort,  représentant 
d'une  nation  victorieuse,  qui  tire  sa  pensée  d'un  cerveau 
collectif  et  un,  et  qui  se  trouve  être  Tinterprète  de  la  vie  et 
de  la  réalité. 

D'autres  amendements  furent  improvisés,  avec  non 
moins  de  succès,  par  Alexandre  de  Lameth  (1),  Lally- 
Tolendal(2),Talleymid(3). 

D'ordinaire,  ce  fut  un  effort  de  concision.  Parfois  aussi 
ce  fut  un  effort  d'explication,  et  cela  pour  des  raisons,  non 
de  goûl  et  de  rhétorique,  mais  de  fait  et  historiques. 

Par  exemple,  l'article  14  du  projet  du  B*  bureau,  qui 
servait  de  base  à  la  discussion,  élail  ainsi  conçu  : 

«  Nul  citoyen  ne  peutèlre  accusé  ni  troublé  dans  l'usage 
de  sa  propriété,  ni  gêné  dans  celui  de  sa  liberté,  qu'en 
vertu  de  la  loi,  avec  les  formes  qu'elles  a  prescrites,  et 
dans  les  cas  qu'elle»  a  prévus.  » 

C'était  bien  court  contre  l'arbitraire  despotique,  si  com- 
pliqué, si  vivace  par  l'usage  et  l'habitude  héréditaires  de 
souffrir.  L'Assemblée,  inspirée  par  la  nation  victorieuse, 
sentit  le  besoin  d'une  rédaction  plus  explicite,  et  cette 
rédaction,  adoptée  à  l'unanimité  (i), sortit  comme  sponta- 
nément du  choc  de  vingt  amendements  (S).  Ce  sont  les 
articles  7,  8  et  ij  do  la  Déclaration  (volés  Je  21  août  1789). 

A  lire  cette  discussion  dans  les  comptes  rendus  contem- 
porains,  on  a  l'impression  que  c'est   la  nation,  devenue 

(Il  l*oint  du  Jow,  p.  180. 

(2)  Ifjùl.,  p.  18:>. 

.3)  Ifjid.,  p.  18G. 

(4)  //m/.,  p.  19:5. 

{.">]  Ii.ir«^rc  «lit  Point  du  Jour,  t.  II,  p.  191>  :  «  Pour  apprécier  les  Ira- 
vaux  lie  r Assemblée  nalionjilc,  il  suflira  de  comparer  celto  première 
ré(l;u'lirni  avec  celle  qui  est  sortie  <lu  chue  «les  opinions.  »>  Il  faut  lire 
toute  la  discussion  sur  cet  objet  dans  le  même  journal,  p.  IDl  à  195.  On 
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souveraine  par  des  acles  spontanés,  qui  dicte  la  Déclaration 
à  ses  représentants. 

Cette  Déclaration,  inspirée  par  une  nation  monarchiste, 
rédigée  par  des  députés  monarchistes,  est  presque  entière- 
ment républicaine. 

Il  n'y  est  pas  question  de  royauté,  il  ne  s'y  trouve  pas  la 
moindre  allusion  au  pouvoir  royal,  ni  même  à  Futilité  de 
la  monarchie. 

Au  contraire,  tout  y  est  anti-monarchique  :  d'abord,  le 
fait  qu'il  y  ait  une  Déclaration,  fait  américain,  fait  répu- 
blicain, formule  d'une  récente  révolte  républicaine  qui  a 
réussi;  ensuite  et  surtout,  cette  affirmation  que  la  nation 
est  majeure,  qu'elle  se  gouverne  elle-même,  non  seulement 
en  réalité,  mais  en  droit.  On  peut  dire  qu'ici  le  fait  précède 
le  droit,  et  le  légitime  historiquement  :  le  droit  légitime  le 
fait  rationnellement. 

J'ai  dit  que  la  Déclaration  était  py^esque  onlièromcnt 
républicaine.  Elle  ne  l'est  pas  en  un  point,  en  un  seul 
point,  je  veux  dire  pour  ce  qui  est  de  la  question  de  la 
liberté  de  conscience,  où  les  purs  principes  rationalistes  ne 
guidèrent  pas  les  rédacteurs. 

On  sait  que,  dans  le  préambule,  l'Être  suprême  est  invo- 
qué :  «  ...  En  présence  et  sous  les  auspices  de  TEtre ^su- 
prême... (1)  »  Le  projet  du  sixième  bureau  portait  :  «  En 
présence  du  suprême  législateur  de  l'Univers.  »  Laborde 
de  Merevillo  demanda  (20  août)  qu'il  ne  fût  pas  question 


y  voit  que  «  MM.  Target,  de  Bonnay  et  du  Port,  ayant  form<^  une  espèce 
de  coalition,  ont  concouru  à  rédiger  ensemble  les  trois  articles  essentiels 
qu'on  a  substitués  à  l'article  14  du  projet.  »»  Je  ne  vois  que  deux  articles 
du  6«  bureau  qui  aient  été  adoptés  textuellement,  à  savoir  les  articles  12 
et  16  (qui  dans  le  projet  portaient  les  numéros  20  et  24.  L'article  H  (sur 
la  liberté  de  la  presse)  fut  l'œuvre  personnelle  et  improvisée  du  duc  de 
La  Kochefoucauld.  {Point  du  Jour,  t.  II,  p.  209.) 

(1)  Il  n'était  pas  question  de  l'Etre  supn'^me  dans  le  projet  présenté  par 
Mirabeau  au  nom  de  la  Commission  des  Cinq. 
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de  Dieu  :  «  L'homme,  dit-il,  tient  ses  droits  de  la  nature  : 
il  ne  les  reçoit  de  personne.  »  Mais  l'Assemblée  nationale 
invoqua  TÊtre  suprême,  sans  autre  opposition  que  celle  de 
Laborde  de  Mereville(l).  Et  cela,  semble-t-il,  pour  trois  rai- 
sons principales  :  1°  parce  que  presque  tous  les  Français 
d'alors,  même  anli-chrétiens,  étaient  déistes;  2"  parce  que 
la  masse  du  peuple  était  sincèrement  catholique;  3"  parce 
que  cette  formule  mystique,  dans  le  préambule  du  grand 
acte  révolutionnaire,  était  le  prix  de  la  collaboration  du 
Clergé  à  la  Déclaration  des  droits. 

Sans  doute,  l'Assemblée  se  refusera  (28  août)  à  voter  la 
motion  de  l'abbé  d'Eymar,  déclarant  la  religion  catholique 
religion  d'Etat  (2);  mais,  à  l'occasion,  elle  se  déclarait  catho- 
lique (3),  sans  doute  pour  complaire  aux  «  curés  patriotes  » 
qu'elle  comptait  parmi  ses  membres,  et  aussi  par  égard 
pour  les  sentiments  de  la  masse,  surtout  rurale,  des  Fran- 
çais. Elle  n'entendait  même  pas  mettre  la  religion  catho- 
lique sur  le  même  rang  que  les  autres  religions,  et  le 
constituant  Voulland  pouvait  parler  à  la  tribune,  sans  être 
contredit,  de  la  convenance  d'avoir  une  «  religion  domi- 
nante »  et  représentait  la  religion  catholique  comme 
«  fondée  sur  une  morale  trop  pure  pour  ne  pas  tenir  le 
premier  rang  (4)  ».  C'est  pourquoi,  au  lieu  de  proclamer 
la  liberté  de  conscience,  elle  se  borna  (23  août)  à  pro- 
clamer la  tolérance,  par  l'article  10,  ainsi  conçu  :  «  Nul 
ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public 
établi  par  la  loi.  » 

Mirabeau  avait  parlé  éloquemment  contre  cette  tolérance^ 

(i)  Voir  les  comptes  rendus  de  Barère  et  de  Le  Hodey. 
(2)  Courrier  de  Provence,  n»  XXXI V. 

(3;  Par  exemple,  le  13  avril  1790,  jour  où  elle  écarta  une  motion  de 
Dom  Gerle  analogue  à  celle  de  Tabbé  d'Eymar. 
(4)  Point  du  Jour,  t.  11,  p.  199. 
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le  22  août  :  «  Je  ne  viens  pas  prêcher  la  tolérance  :  la  liberté 
la  plus  illimitée  de  religion  est,  à  mes  yeux,  un  droit  si 
sacré  que  le  mot  tolérance,  qui  voudrait  Texprimer,  me 
parait  en  quelque  sorte  tyrannique  lui-même,  puisque 
l'existence  de  Tautorité  qui  a  le  pouvoir  de  tolérer  attente 
à  la  liberté  de  penser,  par  cela  même  qu'elle  tolère  et 
qu*ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tolérer  (i).  »  Quand  Tarticle 
eut  été  voté,  le  Courrier  de  Provence  s'écria  :  «  Nous  ne 
pouvons  dissimuler  noire  douleur  que  l'Assemblée  natio- 
nale, au  lieu  d'étouffer  le  germe  de  l'intolérance,  l'ait 
placé,  comme  en  réserve,  dans  une  Déclaration  des  droits 
de  l'homme.  »  Et  le  journaliste  (est -ce  Mirabeau  lui- 
même?)  montra  que  cet  article  permettrait  d'interdire  le 
culte  public  aux  non-catholiques  (2). 

Mais,  sauf  en  ce  qu'elle  ne  proclame  pas  la  liberté  de 
conscience,  la  Déclaration  des  droits  est  nettement  répu- 
blicaine et  démocratique. 

On  peut  la  considérer  à  un  double  point  de  vue,  négatif 
ou  positif,  comme  détruisant  le  passé  ou  comme  édifiant 
l'avenir. 

Aujourd'hui,  rétrospectivement,  nous  la  considérons  sur- 
tout au  second  point  de  vue,  c'est-à-dire  comme  le  pro- 
gramme politique  et  social  de  la  France  à  partir  de  1789. 
Les  hommes  de  la  Révolution  la  considéraient  surtout  au 
premier  point  de  vue,  comme  la  notification  du  décès  de 
l'ancien  régime,  et,  ainsi  que  le  veut  le  préambule,  comme 


(1)  Mémoires  de  Mirabeau^  éd.  l^elge,  t.  IX,  p.  88. 

(2)  Cet  article  se  termine  {Courrier  de  Provence,  n°  XXXI,  p.  i8  par  un 
éloge  (le  «  la  secte  protestante,  secle  paisible  par  essence,  favorable  à  la 
raison  humaine  et  à  la  richesse  des  nations,  amie  de  la  liberté  civile,  dont 
le  clergé  n'a  point  de  chef  et  forme  un  corps  de  ciloycns,  d'officiers  de 
morale  stipendiés  par  l'Etat,  occupés  de  réducHlion  de  la  jeunesse,  et 
intéressés,  par  l'esprit  même  de  familb*,  au  maintien  des  nKPurs  et  à  la 
prospérité  de  la  chose  publique  ».  Voir  aussi,  à  propos  do  l'article  l<». 
les  Révolutions  de  Paris,  n^  VllI,  p.  2  et  3. 

T.  XXXV,  1898.  10 
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une  barrière  contre  une  résurrection  possible  de  cet  ancien 
régime,  tout  de  même  que  les  Américains  avaient  édifié 
leur  Déclaration  des  droits  en  machine  de  guerre  contre  le 
roi  d'Angleterre  et  le  système  despotique. 

L'autre  point  de  vue,  à  savoir  la  Déclaration  considérée 
comme  programme  d'une  société  à  organiser,  les  Consti- 
tuants le  laissaient  volontiers  dans  une  demi-ombre,  parce 
qu'il  contredisait  en  partie  le  régime  bourgeois  qu'ils 
allaient  établir. 

Le  principe  de  l'égalité  des  droits,  c'est  la  démocratie, 
c'est  le  suffrage  universel,  pour  ne  parler  que  des  consé- 
quences politiques  de  ce  principe,  et  ils  allaient  établir  le 
suffrage  censitaire. 

Le  principe  de  la  souveraineté  de  la  nation,  c'est  la  Répu- 
blique, et  ils  allaient  maintenir  la  monarchie. 

Ces  conséquences  étaient  aperçues,  non  de  la  mass(î, 
mais  des  constituants,  des  hommes  instruits.  Et  c'est  bien 
pour  cc*la  que  la  bourgeoisie  avait  hésité  à  faire  une  Décla- 
ration des  droits.  Une  fois  faite,  on  la  masqua  d'un  voile, 
selon  le  mot  du  temps,  et  il  y  eut  Xn  politique  du  voile,  «  Je 
vais  déchirer  le  voile  !  »  disaient  parfois  les  orateurs  exaltés, 
ceux  qui  se  faisaient  occasionnellement  tribuns  du  peuple. 
Mais  c'était  Texoeption.  Il  n'y  eut  pas  d'abord  de  parli 
organisé  qui  réclamât  l'application  immédiate  du  prin- 
cipe essentiel  de  la  Déclaration,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'il  n'y  eut  pas  d'abord  de  parti  républicain  ou  démocra- 
tique. 

Quand  les  fautes  du  roi  eureut  déchiré  le  voile^  quand  le 
pacli*  entre  la  nation  et  le  roi  fut  décidément  rompu,  l'expé- 
rieiicj'  amena  les  Français  à  appliquer  les  conséquences  de 
la  Déclaration,  par  le  réj^ime  de  1792  et  de  1793,  c'est-à- 
dire  |)ar  la  démocratie  et  la  République. 
Les  hommes  de  1792  et  de  1793,  on  les  a  appelés  les 
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renégats  des  principes  de  1789  (1).  Oui,  ils  violèrent 
momentanément  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  indi- 
viduelle, les  garanties  de  justice  légale  et  normale.  Ils  le 
firent,  parce  que  la  Révolution  était  en  état  de  guerre 
contre  l'Europe  :  ils  le  firent  contre  l'ancien  régime  au 
profit  du  nouveau;  ils  le  firent  pour  sauver  les  principes 
essentiels  de  la  Déclaration.  Mais  ce  qu'on  ne  dit  pas,  c'est 
que,  les  premiers,  ils  appliquèrent  ces  principes  essentiels, 
égalité  des  droits,  souveraineté  de  la  nation,  en  établissant 
le  suffrage  universel  et  la  République,  en  organisant,  en 
faisant  fonctionner  une  démocratie  qui,  à  l'extérieur,  réalisa 
le  rêve  royal  par  Tacquisition  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  qui,  à  l'intérieur,  proclama  la  liberté  de  conscience, 
sépara  l'Eglise  do  l'Etat,  tenta  de  se  gouvwner  selon  la 
raison  et  la  justice. 

Les  renégats  des  principes  de  1789  ne  furent  donc  pas 
les  hommes  de  1793,  qui,  au  contraire,  les  appliquèrent. 
(Et  n'est-ce  pas  pour  les  avoir  appliqués  qu'ils  furent  flétris 
de  l'épithète  de  renégats  par  les  beaux  esprits  rétro- 
grades?) Les  renégats,  ce  furent  plutôt  ces  hommes 
de  1789  qui,  après  avoir  proclamé  l'égalité  des  droits, 
divisèrent  la  nation  en  citoyens  actifs  et  en  citoyens  passifs, 
et  aux  anciens  ordres  privilégiés  substituèrent  une  nou- 
velle classe  privilégiée,  la  classe  bourgeoise. 

Ou  plutôt,  il  n'y  eut  pas  de  renégats,  mais  de  bons  Fran- 
çais qui  firent  pour  le  mieux,  dans  des  circonstances  dif- 
férentes, à  des  moments  différents  de  notre  évolution 
politique. 


(î)  C'est  ainsi  que  s'exprima  jadis  M.  Saiiit-Uené  Taillandier,  dans  un 
cours  célèbre,  à  la  Sorbnnnc.  C'était  aussi  l'opinion  de  M.  Jules  Simon. 
Je  me  rappelle  que  celui-ci  terminait  un  de  ses  articles  du  Matin  par  cei 
mots,  qui  sentent  un  peu  leur  Loriquet  :  «  A  la  République  de  1793,  je 
préfère  celle  de  1789  ».  Ce  qui  revenait  à  dire  qu'il  préférait  la  monarchie 
à  la  République. 
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Je  n'ai  parlé  que  des  conséquences  politiques  de  la  Décla- 
ration des  droits. 

Il  y  a  aussi  des  conséquences  économiques  et  sociales, 
qu'il  s'agit  d'envisager,  non  avec  la  passion  d'un  homme 
de  parti,  mais  en  historien. 

Ces  conséquences,  qu'on  appellera  plus  tard  le  socia- 
lisme, elles  furent  voilées  bien  plus  longtemps  que  les  con- 
séquences politiques,  et  aujourd'hui  encore,  il  n'y  a  qu'une 
minorité  des  Français  qui  aient  déchiré  ce  voile,  que  la 
majorité  tâche  au  contraire  de  fixer,  d'épaissir,  avec  des 
sentiments  de  respect  religieux  et  de  terreur. 

Que  faut-il  entendre  par  ce  dogme  de  l'égalité,  objet  de 
Tarlicle  1"  de  la  Déclaration? 

Que  les  hommes  naissent  aussi  forts  d'esprit  et  de  corps 
les  uns  que  les  autres?  Celte  niaiserie  n'a  jamais  été  dite 
par  personne. 

Qu'il  est  souhailahle  que  les  institutions  corrigent  autant 
que  possible  cette  inégalité  naturelle,  c'est-à-dire  tendent 
à  ramener  tous  les  hommes  à  un  type  moyen  de  force  phy- 
sique et  intellectuelle?  Ce  serait  abaisser  le  niveau,  com- 
primer l'évolution.  Cela  a  été  dit,  demandé,  mais  sans 
autorité. 

Les  auteurs  de  la  Déclaration  voulaient  dire  qu'aux  iné- 
galités nalurelles,  nécessaires  et  utiles,  il  n'est  pas  juste 
que  les  inslilulions  ajoutent  des  inégalités  artificielles.  Un 
homme  naît  pins  vigoureux,  plus  intelligent  qu'un  autre. 
Esl-il  juste  qu'il  trouve  on  outre  dans  son  berceau  une 
somme  d'argent  ou  une  pro[uiélé  foncière,  qui  double, 
triple  sa  force  d'attaque  oi  de  défense  dans  le  combat  pour 
la  vie?  Est-il  juste,  d'autre  pari,  qu'un  homme  né  sot  ou 
méchanl,  hérite  de  moyens  qui  rendront  sa  bêlise.ou  sa 
méchanceté  plus  malfaisantes?  Est-il  juste  qu'il  y  ait,  par 
le  fait  des  lois,  des  riches  de  naissance,  des  pauvres  de 
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naîssaûce?  Et  Tarticlc  2,  en  établissant  le  droit  à  la  pro- 
priété, ne  disait  pas  que  les  propriétés  seraient  inégalement 
réparties. 

Ce  bourgeois,  c'est-à-dire  cet  homme  qui  recevait,  à  sa 
naissance,  un  privilège  économique  et  un  privilège  poli- 
tique, le  peuple  lui  enleva  en  1792  son  privilège  politique. 
Ne  sera-t-il  pas  logique  de  lui  enlever  aussi  son  privilège 
économique? 

Cela  ne  vint  d*abord  à  Tidée  de  presque  personne.  C'est 
qu'une  première  révolution  économique  et  sociale  s'était 
opérée  ou  allait  s'opérer  par  la  destruction  de  la  propriété 
féodale,  par  Tabolition  du  droit  d'aînesse,  parla  vente  des 
biens  nationaux,  par  une  moins  injuste  constitution  et 
répartition  de  la  propriété.  L'ensemble  des  Français  furent 
satisfaits  de  cette  révolution,  et  ne  virent  pas  au  delà,  parce 
que  les  plus  criantes  de  leurs  souffrances  venaient  d'être 
calmées. 

C'est  quand  d'autres  souffrances,  issues  de  Tordre  de 
choses  nouveau,  se  firent  sentir,  que  l'on  demanda  à  tirer 
les  conséquences  complètes  de  la  Déclaration  des  droits.  Et 
comme  ce  fut  une  minorité  qui  souffrit  réellement,  ouvriers 
des  villes  réduits  à  la  misère  par  les  conditions  écono- 
miques qu'avait  amenées  la  prolongation  de  la  guerre,  ce 
fut  une  minorité  qui  réclama,  essaya  de  s'insurger,  et  cela 
aussi  parce  que  la  bourgeoisie,  en  l'an  lll,  avait  récupéré 
son  privilège  politique.  Babeuf  vint,  et,  ne  représentant 
qu'une  minorité,  fut  aisément  vaincu. 

Comment  plus  tard  le  développement  du  machinisme,  le 
changement  des  rapports  du  capital  et  du  travail  amenèrent 
le  mouvement  appelé  socialisme,  et  qui  n'a  pas  abouti, 
parce  qu'il  n'a  pas  Tassentiment  de  la  masse  de  la  nation,^ 
c'est  ce  que  je  n'ai  pas  à  dire  en  ce  moment. 

Ce  que  j'ai  voulu  montrer,  c'est  qu'on  a  tort  d'opposer 
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au  socialisme  les  principes  de  1789.  C'est  toujours  cette 
erreur  qui  consiste  à  confondre  la  Déclaration  des  droits 
de  1789  avec  la  Constitution  monarchique  et  bourgeoise 
de  1789.  Oui,  le  socialisme  est  en  contradiction  violente 
avec  le  système  social  établi  en  1789,  mais  il  est  la  consé- 
quence logique,  extrême,  dangereuse  (si  Ton  veut),  des 
principes  de  1789,  dont  se  réclamait  Babeuf,  le  théoricien 
dos  égaux. 

En  tout  cas,  la  République  démocratique  et  sociale  se 
trouve  dans  la  Déclaration  des  droits,  dont  tous  les  prin- 
cipes n'ont  pas  encore  été  appliqués,  et  dont  le  programme 
d'avenir  dépasse  de  beaucoup  les  bornes  de  Texistence  de 
notre  génération,  et  probablement  des  générations  qui 
nous  succéderont. 

A.    AuLARD. 


LES 


PRISONNIERS  DE  GUERRE 


A  VITRY-LE-FRANÇOIS,  EN  SEPTEMBRE  1792 


UNE  LETTRE  DE  DUMOURIEZ 


Le  2i  septembre  1792,  au  lendemain  de  la  bataille  (1) 
de  Yalmy,  à  4  heures  de  Taprès-midi,  des  hussards  prus- 
siens prisonniers  de  guerre,  au  nombre  d'environ  soixante, 
escortés  par  un  délachement  du  7*  régiment  de  cavalerie, 
arrivaient  à  Vitry-le-François. 

Parmi  ces  prisonniers  se  trouvait  un  officier.  Comment 
devait-il  être  logé?  Devait-il  partager  le  sort  de  ses  sol- 
dats? Fallait-il,  au  contraire,  avoir  égard  à  son  grade  et  lui 
procurer  un  logement  séparé? 

La  réponse  ne  pouvait  être  douteuse. 

Le  décret  des  4-5  mai  1792,  relatif  aux  prisonniers  de 
guerre,  dispose  en  effet,  par  son  article  12,  que  le  pouvoir 
exécutif  présentera  un  projet  de  règlement  sur  les  lieux  où 
ces  prisonniers  seront  transférés,  sur  le  mode  de  leur 
translation,  sur  le  nombre  qui  en  pourra  être  réuni  dans  le 

(1)  Faut-il  dire  simplement  le  combat?  faut-il  dire  la  canonnade?  Ou 
bien  encore  Vaffaire  (pour  ne  pas  se  prononcer)?  A  vrai  dire,  cela  imperte 
assez  peu.  L'important,  c'est  Teffet  moral,  qui  fut  prodigieux. 
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même  lieu,  sur  la  manière  dont  ils  y  seronl  surveillés  et 
gardés,  etc.,  et,  en  un  mot,  sur  tous  les  moyens  d'exécution 
du  décret  (1). 

Or,  ce  projet  de  règlement,  arrêté  le  20  juin  1792, 
approuvé  par  un  autre  décret  des  3-7  août,  et  annexé,  avec 
ce  décret,  à  celui  du  4  mai  (2),  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  6.  —  Les  prisonniers  de  guerre  seront  casernes, 
autant  que  faire  se  pourra,  dans  les  villes  qui  leur  sont  dési- 
gnées; en  conséquence,  les  commissaires  ordinaires  des  guerres 
commis  pour  cet  objet  par  Sa  Majesté  disposeront,  dans  les 
bâtiments  militaires  existant  dans  lesdites  villes  et  qui  ne 
seront  pas  jugés  nécessaires  aux  troupes,  le  logement  pour 
deux  cents  prisonniers. 

A  défaut  de  bâtiments  militaires,  les  commissaires  ordinaires 
des  guerres  se  concerteront  avec  les  officiers  municipaux  des 
villes,  pour  établir  le  logement  des  prisonniers,  soit  dans  des 
bâtiments  nationaux  dont  on  pourrait  encore  disposer,  soit 
dans  des  maisons  louées  à  cet  efTet  et  où  il  n'y  aurait  point  de 
locataires. 

Art.  7.  —  Les  sergents,  maréchaux  des  logis,  caporaux,  bri- 
gadiers et  les  soldats  de  toutes  les  armes,  seront  établis  dans 
ces  logements  par  chambrées,  et  coucheront  deux  à  deux. 

Art.  8.  —  Les  adjudants  et  officiers  de  tous  grades  auront  des 
logements  suivatit  leurs  grades;  mais  les  adjudants,  sous-lieute- 
nants et  lieutenants  seront  logés  de  deux  en  deux. 

Ainsi,  voilà  qui  est  formel.  Tandis  que  les  sergents, 
maréchaux  des  logis,  caporaux,  brigadiers  et  soldats 
doivent  être  établis  par  chambrées  dans  les  bftliments 
militaires,  ou,  à  défaut,  dans  des  bâtiments  nationaux  ou 
autres,  les  adjudants  et  les  officiers  de  tous  grades  doivent 
avoir  des  logements  suivant  leurs  grades. 

Ce  n'est  cependant  pas  ainsi  que  les  choses  se  passèrent 
à  Vitry.  La  municipalité  commença  bien  par  se  conformer 

(1)  Duvergicr,  t.  IV  de  la  2e  édition,  p.  144. 

(2)  Collection  Baudouin,  t.  XXIII,  p.  197. 
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au  règlement.  Par  ses  soins,  Tofficipr  prussien  fut  logé, 
tout  d'abord,  dans  Tune  des  meilleures  maisons  bour- 
geoises de  la  ville;  quant,  aux  simples  hussards,  ils  furent 
détenus  dans  l'ancien  Grenier  à  sel,  converti  en  prison. 
Mais,  à  peine  ces  dispositions  étaient- elles  prises,  qu'elles 
ne  purent  être  maintenues. 

A  ce  moment,  en  effet,  Vitry  avait  dans  ses  murs  plu- 
sieurs bataillons  de  volontaires,  dont  Tun  venait  de  Paris 
(section  du  Théâtre-Français).  Un  attroupement  considé- 
rable se  forma,  composé  de  divers  bataillons,  auxquels  se 
joignirent  «  quelques  citoyens  de  la  lie  du  peuple  (1)  ». 
L'officier  prussien  fut  gravement  outragé;  on  prétendit 
qu'il  ne  pouvait  être  traité  autrement  que  ses  soldats,  qu'il 
devait  être  enfermé  avec  eux  dans  la  prison  où  ils  étaient 
détenus.  Les  émeutiers  n'épargnèrent  pas  même  aux  cava- 
liers de  l'escorte  les  injures  et  les  menaces;  et  leurs  vio- 
lences furent  telles,  que  la  municipalité  se  crut  obligée  de 
céder  à  la  force  et  d'envoyer  l'officier  prisonnier  rejoindre 
ses  hussards  (2).  Elle  fit  néanmoins  ce  qui  dépendait  d'elle 
pour  adoucir  son  sort  :  une  chambre  particulière  lui  fut 
donnée;  et  le  commandant  Formel,  secondé  en  cela  par 
Tétat-major  de  la  garde  nationale  et  par  un  certain  nombre 
de  citoyens,  veilla  à  ce  qu'il  reçût  tous  les  secours  dont  il 
avait  besoin  (3). 

Mais  tout  n'était  pas  fini  :  les  cavaliers  du  7*  régiment 
avaient  porté  plainte.  Dumouriez  prit  TatTaire  en  main^  et, 


(1)  Lettre  de  M.  Formel,  commandant  temporaire  de  Vitry-lc-Franrois, 
au  général  Dumouriez,  en  date  du  27  sept.  1102.  —  Cette  lettre,  dont 
l'original  est  aux  Archives  nationales  (F ',  carton  469*2),  fait  partie,  avec 
plusieurs  autres  relatives  à  cette  affaire,  des  pièces  trouvées  dans  les 
papiers  de  Dumouriez. 

(2)  Lettre  de  M.  Formel,  du  27  sept.  1792,  précitée.  —  Séance  du  conseil 
de  la  commune,  du  21  sept.  1792,  4  heures  après-midi.  (Archives  muni- 
cipales de  Vitry-le-François,  registre  RKK  56.) 

(3)  Lettre  de  M.  Formel,  du  27  septembre. 
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de  son  camp  de  Sainlc-Menehould,  il  adressa  au  comman 
dant  Formol  la  lettre  suivante  : 


Lettre  de  Dumotiriez^  général  de  V armée  du  Nord^ 
à  inonsieur  Formel,  commandant  de  légion  à   Viiry  (1). 

.<  An  (ludrticr  gént^ral  de  Saintc-Menchoiilti,  le  26  septembre  1792, 
l'nn  IV  de  la  Liberté,  I"  do  l'Égalité. 

«  Il  est  ordonné  au  commandant  de  Vitry  de  prendre  des 
informations  les  plus  exactes  sur  les  excès  commis  par  des 
volontaires  de  la  section  du  Théâtre-Français  contre  un  déta- 
chement de  cavalerie  du  7'  régiment,  qui  escortait  des  prison- 
niers prussiens,  et  qui  a  été  gravement  insulté  par  une  soixan- 
taine dMiommes  insuboixionnés  que  je  ne  peux  pas  regarder 
comme  des  soldats  républicains,  dignes  de  défendre  leur  patrie. 

<i  11  assemblera  de  ma  part  le  commandant  et  les  offlciers  de 
ce  bataillon;  il  leur  ordonnera  sous  leur  responsabilité  la  plus 
sévère  de  faire  arrêter  les  coupables,  de  les  faire  désarmer  et 
de  renvoyer  les  plus  mutins  et  ceux  qui  ont  commis  des  excès  : 
il  les  avertira  de  ma  part  que,  s^ils  ne  se  rangent  pas  sous  la 
discipline  la  plus  sévère,  je  punirai  comme  ennemis  de  la 
patrie,  do  l'infamie  et  de  la  mort  môme,  ceux  qui  résisteront 
aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  généraux  de  la  part 
de  la  nation. 

«(  Il  est  temps  qu'ils  reviennent  de  leur  aveugle  frénésie  qui 
leur  est  soufflée  par  les  émigrés  et  par  les  ennemis  de  la  chose 
publique  qui  se  sont  glissés  parmi  eux  :  c'est  à  eux-mêmes  à  les 
découvrir,  à  les  livrer  à  la  justice;  sinon  j'emploierai  contre 
eux  les  armes  des  vrais  Français;  je  ferai  marcher  contre  eux 
des  troupes  fidèles  et  obéissantes,  et  je  ferai  décimer  ceux  qui 
se  révolteront  contre  les  lois  militaires,  sans  lesquelles  nous  ne 
serions  pas  des  soldats  et  nous  deviendrions  des  bandits  et  le 
fléau  de  noire  patrie. 

a  M.  le  commandant  militaire  réussira  sans  aucun  doute  à 
ramener  les  bons  Français  à  écouter  la  voix  de  la  raison;  il 
enverra  sur-le-champ  copie  de  cet  ordre  au  fministre  de  la 
guerre  et  il  le  fora  enregistrer  au  tribunal  du  district  et  à  la 

(1)  Copie  prise  aux  Arebives  municipales  de  Vitry,  procès-verbaux 
dos  s«*anees  du  corps  municipal  (séance  du  27  sept.  1792}.  Registre 
KKK  56.  —  Cf.  une  .lutre  copie  de  la  lettre  aux  mt>mes  Archives, 
2«  st^rie,  division  H,  carton  11,  dossiei  2,  liasse  l""». 
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municipalité  de  Vitry,  pour  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

a  II  fera  rechercher  sur-le-champ  lofficier  prussien  qu'on  a 
mis  en  prison  contre  les  lois  de  la  guerre;  il  lui  fera  des 
excuses  de  la  part  d'une  nation  généreuse,  et  le  fera  placer  dans 
un  logement  commode  pour  effacer  le  souvenir  de  l'injuste 
vexation  qu'il  a  éprouvée  très  illégalement  et  qui  doit  être 
punie. 

('  C'est  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  d'après 
le  vœu  de  la  Convention  nationale  que  je  donne  une  fois  pour 
toutes  les  ordres  les  plus  sévères  pour  établir  la  discipline  dans 
l'armée  qui  m'est  confiée. 

«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 

«    DUMOURIEZ.    » 


Les  injonctions  contenues  dans  celte  lettre  ne  purent 
être  que  partiellement  exécutées.  Les  officiers  du  bataillon 
de  la  section  du  Théâtre-Français  prétendirent  que  Tinsulte 
était  le  fait  d'un  seul  homme  de  la  6"  compagnie  (i);  ordre 
fut  donné  de  faire  mettre  cet  homme  au  cachot.  Evidem- 
ment il  y  avait  d'autres  coupables;  ils  ne  purent  être  dé- 
couverts. 

Copie  de  la  lettre  du  général  fut  donnée  au  corps  dos  offi- 
ciers du  bataillon  incriminé;  une  autre  fut  envoyée  au 
ministre  de  la  guerre.  Enregistrement  en  fut  fait  tant  au 
tribunal  du  district  qu'à  la  municipalité. 

Mais  il  ne  fut  pas  possible,  à  Vitry  du  moins,  d'accorder 
à  Tofficicr  outragé  les  réparations  qui  lui  étaient  dues.  En 
effet,  les  prisonniers  prussiens,  y  compris  cet  officier, 
étaient  partis  sous  escorte,  dès  le  25,  et  avaient  été  dirigés 
sur  Troyes,  conformément  à  un  ordre  donné  par  le  lieute- 
nant-général Sparro.  Le  commandant  Formel  dut  se  borner 


(l)  Mémoire  du  lieutenant-colonel  Joannis,  du  27  sept.  1792,  envoyé  le 
28  par  M.  Formel  au  général  Dumouriez.  —  Les  deux  pièces  ont  été 
trouvée»  dans  les  papiers  de  Dumouriez  (Arch.  nat.,F',  4692). 
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à  envoyer  au  commandant  de  Troyes  copie  de  la  lettre  de 
Dumouriez,  en  le  chargeant  de  donner  à  Tofficier  la  satis- 
faction voulue. 

De  son  côté,  le  conseil  de  la  commune  de  Vitry  (1) 
arrêta  que  ladite  lettre  serait  enregistrée,  imprimée  (2), 
publiée,  affichée.  Le  procès-verbal  ajoute  que  les  comman- 
dants du  bataillon  de  Paris  (section  du  Théâtre-Français) 
furent  appelés  et  promirent  «  leur  concours  pour  l'exécu- 
tion des  ordres  y  contenus  ».  Et  c'est  tout. 

Ainsi  se  termina  cet  incident,  dont  la  lettre  si  énergique 
de  Dumouriez  fait  d'ailleurs  toute  l'importance. 

A.  Corda. 


(1)  Séance  du  27  sept.  1792,  8  heures  du  matin  (registre  KKK  56). 

(2)  Elle  ne  paraît  pas  l'avoir  été;  je  n'ai  du   moins   rien  trouvé  qui 
rétablisse. 


RABAUT  DE  SAINT-ÉTIENNE 

SA  CORRESPONDANCE 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

(1789-1793) 

[Suite)  (1). 


II 

A.  X..  (2). 

Nîmes,  6  avril  1789. 

Quand  je  lis  le  charmant  écrit 

De  ce  jeune  homme  aimable  et  sage, 

Je  ne  sais  plus  lequel  me  séduit  davantage 

De  son  cœur  ou  de  son  esprit. 

C'est  votre  cœur,  mon  cher  Monsieur  ;  et  quand  on  aime, 
comme  vous,  sa  maman,  ses  amis,  son  papa  Colomb,  et  qu'on 
s'attache  avec  intérêt  tous  ceux  dont  on  a  été  ou  dont  on  est 
entouré,  l'esprit  est  un  luxe  que  l'excellente  solidité  du  cœur 
surpasse  de  beaucoup.  Je  ne  sais  comment  vous  avez  su  pro- 
phétiser, mais  le  fait  est  que  je  suis  réellement  député   aux 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  juillet  1898. 

(2)  Collection  L.  de  Leiris^  juge  au  tribunal  civil  de  Lyon.  —  Pendant 
le  séjour  qu'il  fit  à  Paris,  de  décembre  nSo  à  mars  1788,  afin  d'obtenir 
du  roi  Louis  XVI  un  adoucissement  au  sort  des  protestants,  Rabaut  de 
Saint-Etienne  fut  reçu  dans  plusieurs  salons  littéraires  de  Paris.  Il  fré- 
quentait avec  assiduité  celui  de  M™**  de  Vimeux,  protégée  du  comte 
d'Argental.  Il  s'agit  dans  celte  lettre  des  personnes  que  ilabaut  rencon- 
trait dans  ce  salon.  (Consultez  :  Honoré  Bonhomme,  (irandes  clames  et 
pécheresses.) 
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£tats-Généraux,  et  que  j'aurai  le  malheur  de  ne  me  point 
trouver  en  Languedoc  quand  vous  y  viendrez  ;  mais  vous  y 
trouverez  M.  Pieyre  et  M.  Colomb,  et  je  suis  jaloux  du  plaisir 
qu'ils  goûtent  d'avance  à  vous  faire  les  honneurs  de  la  belle 
Occilanie.  J'aurai  l'avantage,  de  mon  côté,  de  revoir  M"''  de 
Vimeux,  et  c'est  ainsi  qu'entre  tous  nous  aurons  tout.  Vous 
m'avez  dit,  Monsieur,  des  choses  si  obligeantes,  que  les 
remercîments  ne  vont  pas  jusque-là,  et  qu'il  faut  absolument 
y  renoncer.  J'ai  besoin,  cependant,  que  vous  excusiez  le  délai 
que  j'ai  mis  à  vous  répondre  :  il  n'a  été  occasionné  que  par  les 
ailaires  de  la  sénéchaussée  qui  nous  ont  occupés  depuis  le 
16  du  mois  de  mars  jusqu'à  ces  jours  derniers.  Il  me  semble 
que  je  dois  arriver  à  Paris  avant  votre  départ  :  j'aurai  bien  du 
plaisir  à  embrasser  un  aimable  ressuscité  et  à  le  prier  de  me 
donner  des  nouvelles  du  pays  étrange  auquel  il  a  donné  un 
triste  coup  d'œil.  Vivez  pour  ce  monde,  Monsieur,  pour  y 
cultiver  vos  beaux  talents,  pour  y  faire  le  bonheur  d'une  mère 
aimante  et  chérie,  aux  pieds  de  laciuelle  je  vous  prie  de  me 
mettre.  Daignez  présenter  mes  hommages  à  M.  le  comman- 
deur [  1  ,  et  me  recommander  au  souvenir  de  l'excellent  abbé  (:2j. 
Je  vous  aimerai  toujours  avec  attachement  et  reconnaissance. 

Rabaut  de  Saint  Etienne. 


III 

Versailles,  22  août  1789. 
Au  pasteur  Marron,   à  Paris  (3). 

Monsieur  et  très  cher  frère. 

Les  journaux  et  le  public  vous  diront  pourquoi  les  députés 
n'ont  pas  le  tem[>s  d'écrire,  et  je  vous  prie  en  grâce  de  m'excu- 

vl;  Le  coinriiandeur  de  liuOevent,  fK-re  de  la  marraine  du  comte 
d'Aryen  lai. 

(2  L*ab])é  Arnaud.  'Consuifez  :  Charles  Liotard,  Trois  lettres  inédites 
(le  Ruh'tut  lie  Saint-E tienne,  Nîmes,  iSSi,  iu-S'^  1o  pages. 

(3'  f^t'/léU'llon  (h/  harnn  Fernand  de  Schickler.  —  Paul-IIonri  Marron, 
chaj)el-iiii  «le  raiii])ass.ul(j  de  Ilrdianile  à  Paris,  depuis  le  mois  d'août  1782, 
fut  s\[)y''s  la  pr«iinuli:.ilion  d»'  ri-^dit  de  tol''Tiince  rlioisi  ctuiimr  pasteur 
par  les  ivforun'-s  d'.î  P.iris.  il  fut  ofiirieliemeul  confirmé  dans  ce  poste  j>ar 
uu  arrêté  du  12  friiiujir»!  an  XI  «;2  dècruibru  18U2-.  II  mourut  le  MD  juil- 
ct  ls;{2.  Consnlt»/  :  liu/lefin  de  'a  St.ciéff:  de  r/iisloirt'  du  l'rotesltintiafne 
français,  t.  XXXVllI  ,1881»;,  p.  301  tl  357. 
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ser.  Je  vous  renvoie  avec  reconnaissance  votre  Précis^  et  puisque 
vous  souhaitez  de  savoir  mon  avis,  je  pense  qu'il  n'est  pas  con- 
venable de  rimprimer,  afin  de  ne  pas  fournir  aux  malveillants 
un  prétexte  de  s'élever  contre  la  liberté  de  conscience  qui  doit 
être  accordée  dans  l'Assemblée  nationale  Quand  les  députés  bien 
intentionnés  vont  parler  pour  nous,  il  ne  convient  pas  que  nous 
parlions  nous-mêmes:  Hier  (1),  dans  cette  soirée  immortelle  et 
incroyable  que  toute  la  France  va  célébrer,  on  porta,  entre 
aulres  motions,  celle-ci  :  que  dans  cette  journée  mémorable 
où  la  liberté  civile  est  accordée  à  tous  les  Français,  il  ne  reste 
plus  de  genre  d'oppression,  et  que  la  liberté  religieuse  soit 
accordée  à  tous  les  non-catholiques.  Cette  motion  ne  prit  pas 
fort  bien,  tandis  que  toutes  les  autres  ont  été  vivement  applau- 
dies; il  y  eut  un  moment  de  silence,  comme  si  chacun  avait  fait 
un  profond  examen,  et  il  n'y  eut  Tinstant  d'après  qu'une  partie 
de  la  salle  qui  applaudit.  Les  Français  n'ont  pas  encore  secoué 
tous  les  préjugés.  Je  crois  bien.  Monsieur  et  cher  frère,  que 
nous  devons  prolonger  notre  prudence  :  c'est  l'aiïaire  de 
quelques  jours;  la  motion  sera  reportée,  et  je  ne  crois  pas 
que  l'Assemblée  nationale  laisse  dans  sa  Constitution  une 
tache  d'intolérance.  Vous  comprenez  qui  est  celui  qui  suggéra 
la  motion  à  M.  le  chevalier  de  Lameth,  qui  la  porta. 

Je  vous  quitte  bien  brusquement,  mais  avec  tous  les  regrets 
possibles,  et  en  vous  priant  d'agréer  les  témoignages  de  l'invio- 
lable attachement  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  et 
très  cher  frère,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

RaBAUT    de    SALVr-ETIENiNE. 


(l)  Le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  riiomme  et  du  citoyen  fut 
déposé  à  TAssemblée  nationale  par  le  sixième  bureau,  le.lU  août  1789; 
rarticle  1  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  l'état  de  société,  chaque  homme  pour 
obtenir  l'exercice  légitime  de  ses  facultés,  doit  le  reconnaître  dans  ses 
semblables,  le  respecter  et  le  faciliter.  » 

A  la  séance  du  '21  août,  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth  demande  que 
comme  conséquence  tlu  principe  ainsi  posé,  l'Assemblée  décrète  :  «  La 
liberté  religieuse  en  faveur  de  tous  les  non-catholiques,  » 

Cette  motion  fut  reprise  le  lendemain  par  le  coinle  de  Caslellane,  qui 
rédigea  Tamendement  suivant  :  «  Nul  ne  doit  dire  in(/uielé  pour  ses  opi-. 
nions  religieuses,  tii  troublé  (funs  l'exercice  de  sa  religion.  » 

Après  un  discours  de  Rabaul  de  Saint-Etienne,  l'artirle  10  de  la  Décla- 
ration des  droits  fut  voté  en  ces  termes  :  «  Nul  ne  doit  être  imiuiété  pour 
ses  opinions,  même  reUgieuses,  pourvu  (|ue  leur  manifestation  ne  trouble 
pas  Tordre  établi  par  fa  loi.  »  —  Vuir  :  Weiss  :  Les  séances  des  i:^  et 
ta  août  1789.  —  Bullf'tin  de  la  Soc  té  lé  de  r  histoire  du  Protestantisme 
français,  XXXVIII  (1889),  p.  5G1. 


160  A.    LODS 

IV 

Au  pasteur  Marron^  à  Paris  (1). 

Versailles,  14  octobre  1789. 

Monsieur  et  très  honoré  frère, 

Ce  n'a  pas  été  sans  un  petit  mouvement  d'alarme  que  j'ai 
appris  la  pensée  de  quelques-uns  de  nos  amis  pour  le  choix  d'un 
lieu  convenable  à  notre  Société  (:â).  Celui  auquel  ils  ont  pensé 
est  assurément  1res  favorable;  mais,  pour  une  espèce  de  début, 
il  me  paraît  beaucoup  trop  apparent;  il  y  a  surtout  une  circons- 
tance ({ue  je  ne  puis  vous  communiquer  encore,  et  que  je  vous 
dirai  en  tête-à-tête,  qui  me  le  ferait  redouter.  Je  pense  d'ailleurs 
que  les  amis  de  Paris  doivent  moins  que  les  autres  se  mettre 
en  ostentation  avant  d'avoir  obtenu  ce  que  tous  ensemble 
désirent.  Ce  serait  fournir  aux  malveillants  un  prétexte  d'accu- 
ser d'ambition  la  Société  entière,  et  un  moyen  de  porter  dans 
TAssemblée  nationale  de  mauvaises  impressions,  dont  les  amis 
de  Paris  se  ressentiraient  les  premiers.  Je  vous  prie  donc 
de  faire  (ju'on  renvoie  cette  idée  à  un  autre  temps,  et  qu'on 
attende  les  grandes  décisions  qui  seront  plus  favorables  au  sein 
de  Paris  que  dans  le  très  saint  et  très  fort  concile  du  23  août, 
veille  de  la  Saint-Barlhéleniy  (3);  je  serai  à  Paris  sous  peu  de 
jours  et  nous  en  causerons  plus  librement.  Agréez  les  témoi- 


(1)  Collecfion  (liarles  F/osiUrd. 

(21  l.es  prolest/mls  réformés  (U*  Paris,  qui  célébraient  leur  culte  dans  la 
chapelle  de  l'îiiiibassade  de  Hollande,  louèrent,  en  juin  1789,  une  salle, 
nie  Mfuidélnur  anjourd'iiul  rue  Turbij^'o).  Ce  local  étant  devenu  trop 
petit,  ils  projetèrent  de  transporter  ailleurs  leurs  réunions.  Jls  suivirent 
cependant  les  conseils  de  Rabaut;  ce  n'est,  en  effet,  (|u'au  mois  do 
février  l*î)0,  que  I«s  réunions  de  ce  culte  eurent  lieu  dan;*  l'ancienne 
salle  des  Eiifants  d'Apollon,  transformée  en  .Musée  pur  Court  de  Cebelin. 
Lefeuve,  cité  par  Lenotre  l^aris  HevoUilionnaire^  p.  333),  démontre  que  le 
Musée  fut  installé  «.  dans  le  double  hôtel,  portant  en  18."»9  les  n<»«  iti  et  18 
«le  la  VKW  l)ai4)hine.  »  C'e-t  d.ins  cette  incarne  salle  qu'en  1791  8e  tinrent 
les  réunions  du  club  des  Cordriiers.  Voir  La  liéoolttiion,  14  juin  1895, 
p.  491. 

3  11  s'a/;'it  de  la  séance  de  rAsscmblée  nationale  du  23  aoAt,  pendant 
laquelle  Habaut  prononça  un  iinj)orlant  discours  sur  la  liberté  du  culte. 
r«'  discours  ])arut  sous  ce  titre  :  u  O/iiniun  de  M.  Habaut  de  Sainl-Etienne 
sm-  Ifi  i.inilon  suîvfinte  de  M.  d*  Casftdlane  :  Sifl  homme  ne  peut  être 
hi'fUi-'ir  jHiur  mrs  <>/nniim\\  ni  (rouble  dans  l exercice  de  sa  religion^  Ver- 
sailles, Baudouin,  imprimeur,  1789,  in-8<»,  15  pages. 
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gnages  de.J'inviolable  et  respectueux  attachement  que  je  vous  ai 
voué  et  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'ôtre,  Monsieur  et  très 
honoré  frère,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Rabaut  de  Saint-Etienne. 


A  M.  Gal-Pomaret^  pasteur  à  G  anges  (1). 

Paris,  le  4  novembre  1789. 

Monsieur  et  très  vénéré  frère, 

Vous  savez  sûrement  ce  que  l'Assemblée  a  décrété  le  2  sur 
les  biens  du  clergé  (2);  et  je  nous  en  félicite  comme  de  la  plus 
grande  victoire  que  l'intérêt  public  ait  encore  remportée  sur 
l'intérêt  particulier.  Il  n'est  donc  plus  un  ordre,  il  n'est  plus  un 
corps,  il  n'est  plus  une  république  dans  l'empire,  il  ne  s'oppo- 

(!)  Papiers  de  famille  de  M.  Ducailar^  avocat  à  Saint-IIippoIyte-du- 
Fort  (Gard). 

Jean  Gai,  dit  Pomaret,  né  à  Saint-André-de-Valborgue  (Gard),  en  février 
1720,  fit  ses  études  au  séminaire  de  Lausanne;  il  reçut  vocation  au  Saint- 
Ministère  au  mois  d'août  1748,  du  synode  des  Basses-Cévennes,  et  fut 
attaché  aux  églises  de  Saint-Hippolyte  et  de  Ganges.  11  mourut  à  Gemges 
le  17  août  1790,  à  V&ge  de  soixante-douze  ans.  On  a  de  lui  une  Lettre  à 
Messieurs  les  évêques  de  France^  accompagnée  de  quelques  réflexions  sur  la 
tolérance^  par  un  ministre  du  désert.  S.  1.  n.  d.  [1765],  in-S^  de  24  pages. 
Rabaut  Saint-Etienne  apprécie  en  ces  termes  cet  opuscule  dans  une  note 
écrite  de  sa  main,  sur  un  exemplaire  appartenant  à  la  Société  de  Tbistoirc 
du  protestantisme  français  (réserve,  U109).  «  Cette  lettre  est  de  M.  Pomaret, 
ministre  à  Ganges.  Le  fameux  J.-J.  Rousseau  avait  écrit  à  un  de  ses  amis 
qu'un  bon  ouvrage  à  faire  serait  une  lettre  aux  évêques,  dans  laquelle  on 
les  ferait  rougir  de  leur  intolérance.  Il  savait  mieux  que  personne  com- 
ment on  peut  humilier  un  évèque.  Sa  lettre  à  l'archevêque  de  Paris  avait 
eu  un  brillant  succès.  On  le  pressa  d'exécuter  lui-môme  cette  idée.  Il  s'y 
refusa;  j'ai  la  copie  de  cette  correspondance  :  ce  fut  alors  que  M.  Pomaret 
fit  celte  lettre,  pour  remplir  de  son  mieux  l'idée  du  célèbre  genevois.  »  — 
M.  Daniel  Benoît,  pasteur  à  Montauban,  va  faire  paraître  très  prochaine- 
ment une  étude  sur  Gai  Pomaret,  d'après  des  documents  inédits. 

(2)  Le  décret  du  2  novembre  1789  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1<>  Que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation, 
à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  sur- 
veillance et  d'après  les  iustructions  des  administrateurs  des  provinces. 

«  2»  Que,  dans  les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des 
ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  être  accordé  à  la  dotation  d'aucune 
cure  moins  de  1,200  livres  par  année,  non  compris  le  logement  et  les  jar- 
dins en  dépendant.  » 

T.  xzxv,  1898.  11 
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sera  plus  en  masse  au  bien  publie,  il  ne  tiendra  plus  d'assem- 
blées politiques,  il  n'y  décidera  plus  de  la  vie  des  citoyens,  et, 
près  de  devenir  citoyens  eux-mêmes,  les  prêtres  pourront  enfin 
marcher  à  la  cadence  de  TÉtat.  Il  ne  reste  plus  qu'à  les  marier, 
et  vous  ne  sauriez  croire  combien  cette  idée  est  avancée.  L'As- 
semblée et  la  nation  font  beaucoup  de  chemin  en  peu  de  temps. 

Espérez,  sans  vous  en  vanter  et  sans  le  dire,  que  notre  cause 
est  gagnée  dans  le  gouvernement.  Ils  intrigueront  et  crieront 
encore;  mais  ce  sera  sans  effet,  et  leur  hypocrisie  ne  tiendra 
pas  plus  contre  la  lumière  que  leur  avarice  n*atenu.  Nous  lais- 
serons cependant  cicatriser  la  plaie,  et  nous  attendrons  qu'ils 
ne  puissent  plus  crier  qu'on  en  veut  à  la  religion,  quand  on 
veut  leur  rendre  les  mœurs  privées  et  publiques. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  un  opuscule  fait  à  la  hâte  : 
Sur  la  nouvelle  division  du  royaume  (1). 

.  Pour  répondre  à  ces  préjugés  de  province,  qui  ne  sont  que 
des  préjugés  de  corps,  on  voulait  assembler  les  provinces 
d'état,  sous  prétexte  de  conserver  leurs  privilèges,  mais  réelle- 
ment pour  ménager  des  insurrections  parlementaires.  J'espère 
que  les  Languedociens  ne  donneront  pas  dans  ce  piège. 

Conservez,  je  vous  prie,  votre  santé.  Monsieur  et  cher  frère; 
conservez-moi  les  sentiments  dont  vous  m'honorez,  et  ne  doutez 
jamais  de  l'étendue  de  mon  dévouement,  de  mon  attachement 
et  de  mon  respect. 

Daignez  faire  agréer  mes  hommages  à  toute  votre  famille. 

RAiiAiT  DE  Saint-Etienne. 

Vï 

A  M.  G  armer  (2). 

Paris,  6  novembre  1789. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  avec  reconnaissance  les  deux  ouvrages  que  vous 

(1)  llabaut  fit  paraître  deux  brochures  sur  ce  sujet.  La  première  a  pour 
titre  :  lit^flexions  sur  la  division  nouvelle  du  royaume  et  sur  les  privilt^ges 
et  les  assemblées  des  provinces  d'État,  par  Habaut  de  Saint-Étienne,  membre 
du  comité  de  Constitution,  1789,  in-8  de  22  pages.  Hibl.  nat.,  Le  "/•'^Oo.  La 
seconde  parut  quelques  mois  après  :  Nouvelles  réflexions  sur  la  nouvelle 
division  du  royaume^  par  M.  Rabaut  de  Saint-Étienne,  membre  du  comité 
de  Constitution,  adressées  à  ses  commettants.  Paris,  1790,  in-8  de  16  pages. 

(2)  Collection  Charles  Liolard.  —  Germain  Garnier,  procureur  au  ChA- 
Iclet,  secrétaire  de  Madame  Adélaïde,  tante  de  Louis  XVI,  député  sup- 
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avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer,  et  je  les  lirai  avec  attention  (1). 
Le  Comité  des  finances  est  particulièrement  chargé  de  recueillir 
les  idées  qui  nous  sont  présentées  par  les  bons  citoyens,  et  le 
temps  nous  manquant  toujours  pour  en  lire  nous-mêmes  une 
partie,  nous  espérons  que  les  persoimes  éclairées  en  finance 
s'adresseront  k  ce  Comité  chargé  de  nous  présenter  le  meilleur 
projet.  Du  reste,  Monsieur,  TAssemblée  me  paraît  très  en  garde 
contre  les  billets  qui  pourraient  nous  ramener  le  système  de 
Law;  et  il  ne  nous  a  pas  manqué  de  projets  à  cet  égard  qui 
n'ont  pas  été  bien  accueillis. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Rabaut  de  Saint-Étienne. 

VII 

A  Monseigneur  de  Champion  de  Cicéy  garde  des  sceaux  (2). 

[Versailles],  13  décembre  [1789]. 

Monseigneur  (3), 

Je  n'ai  l'honneur  de  vous  faire  qu'une  réponse  provisoire, 
parce  que  vous  me  demandez  des  détails  qu'il  m'est  impossible 
de  vous  donner  à  l'instant  même. 

Je  ne  vous  ai  donné,  Monseigneur,  que  des  généralités,  mais 
ma  lettre  n'annonçait  pas  autre  chose,  et  quant  aux  détails, 
elle  les  annonçait.  J'ai  cité  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée, 
mais  je  ne  vous  y  ai  pas  renvoyé.  Ils  sont  des  preuves  pour 
l'Assemblée  nationale,  qui  a  entendu  les  plaintes  des  municipa- 
lités, et  ces  adresses  envoyées  aux  Archives  sont  des  pièces 
authentiques  pour  tout  le  monde  (4). 

pléant  de  Paris  aux  Etats  généraux,  et  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement. Après  le  18  Brumaire,  nommé  préfet  de  Seine-el-Oise,  il  fut 
bientôt  après  appelé  à  siéger  au  Sénat  im[)érial.  II  mourut  le  4  octobre 
1821,  membre  de  la  Chambre  des  pairs.  Il  a  laissé  de  nombreux  ouvrages 
sur  les  finances. 

(i)  Il  s'agit  d'ouvrages  sur  la  réorganisation  du  système  financier. 
Rabaut  faisait  partie  du  Comité  des  finances;  il  prit  une  grande  part  à  la 
loi  sur  les  assignats,  et  publia  une  Motion  conceimufit  une  formation  de 
petits  assignats,  le  16  avril  1790.  Bibl.  nat.  Le  "/^ye. 

(2)  Collection  de  M.  Cesbron  de  Poitiers. 

(3)  Monseigneur  Champion  de  Cicé,  ministre  de  la  justice  en  1789,  était 
archevAque  de  Bordeaux. 

(4)  A  la  séance  du  21  novembre  1789,  Rabaut  de  Saint-Étienne  fait 
remarquer  que,  dans  sa  province,  beaucoup  de  municipalités  n*ont  pas 
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Je  ne  puis  vous  dire,  Monseigneur,  quelle  municipalité  ou 
quel  tribunal  n'a  pas  reçu  tel  ou  tel  décret,  mais  dans  quelle 
municipalité  il  n'a  pas  été  publié.  Et  c'est  parce  que  ni  l'As- 
semblée nationale,  ni  les  députés  ne  peuvent  savoir  quel  corps 
a  reçu  ou  n'a  pas  reçu  tel  ou  tel  décret,  qu'elle  a  nommé  un 
comité  pour  découvrir  ces  corps  réfractaires,  et  avoir,  pour 
cela,  connaissance  des  récépissés  de  ces  corps. 

Je  crois  comme  vous.  Monseigneur,  que  la  discorde  des  muni- 
cipalités est  une  des  causes  de  la  non  publication  des  décrets, 
mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  connaître  quelles  municipa- 
lités sont  désobéissantes.  Je  vous  avoue,  Monseigneur,  que  ma 
surprise  est  grande  :  car  j'ai  dit,  et  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
marquer,  que  j'étais  persuadé  que  la  faute  venait  des  adminis- 
trations de  province,  qui  n'obéissent  pas  aux  ordres  du  Roi. 
Mais,  convaincu  par  les  plaintes  de  plusieurs  communautés,  que 
les  décrets  du  Roi  n'y  sont  pas  légalement  connus,  j'ai  eu 
droit  de  dire  ce  qu'elles  ont  dit  :  je  ne  puis  regarder  des  plaintes 
très  expresses  comme  des  plaintes  vagues  et  générales,  et  je  ne 
puis  y  avoir  de  regret. 

Je  suis  avec  respect.  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Rabaut  de  Saint-Étienne. 

VIII 

A  Paul  Rabaut  y  pasteur  à  Nîmes  (1). 

30  décembre  1789. 

Je  n'ai  pas  besoin,  mon  père,  du  renouvellement  de  l'année 
pour  vous  offrir  les  vœux  que  je  fais  dans  tous  les  temps  pour 
la  conservation  de  vos  jours  et  le  rétablissement  de  votre  santé. 
Mais  c'est  du  moins  une  occasion  de  réparer  ce  que  vous  devez 
appeler  une  négligence.  Daignez  donc,  mon  père,  les  agréer, 
ces  vœux  sincères  et  ardents;  puissiez-vous  jouir  de  cette  nou- 
velle année  et  la  voir  aussi  heureuse  pour  vous  que  la  précé- 

encore  reçu  divers  décrets  de  l'Assemblée,  notamment  les  décrets  du 
4  août,  tandis  que  la  loi  martiale  y  a  été  très  exactement  publiée.  Sur  sa 
demande,  l'Assemblée  décrète  :  «  Il  sera  nommé  un  Comité  de  quatre 
membres,  chargés  de  communiquer  avec  le  garde  des  sceaux  et  les  secré- 
taires d'État  ayant  le  département  des  provinces,  pour  s'assurer  de  l'envoi 
des  décrets,  sanctionnés  ou  acceptés,  prendre  connaissance  des  récépissés 
qui  constatent  cet  envoi,  et  rendre  compte  à  l'Assemblée.  » 
-    (1)  Collection  Charles  Frossard, 
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dente.  Si  vous  avez  mes  beaux-frères  auprès  de  vous,  je  vous 
prie  de  permettre  que  je  leur  présente,  ainsi  qu'à  ma  belle-sœur, 
mes  compliments  et  mes  vœux  (1). 

Je  prends  la  plume,  parce  que  quelqu'un  survient  et  que  ma 
femme  va  les  recevoir.  Je  réponds  à  la  lettre  de  mon  frère,  du  23, 
que  les  alarmes  que  vous  avez  conçues  sur  le  succès  d'une  cer- 
taine motion  doivent  être  passées  et  que  la  joie  leur  aura  suc- 
cédé(2).  Comptez  que  tout  le  reste  ira  de  môme  ;  prenez  patience, 
et  laissez-nous  le  choix  du  moment  et  le  soin  de  disposer  les 
esprits  à  chaque  chose  :  elles  seront  proposées  séparément  et 
sans  alîectation.  Vous  voyez  que  nous  avons  placé  là  les 
emplois  civils  et  militaires,  ce  qui  nous  amènera  bientôt  à 
la  croix  de  Saint-Louis,  sans  serment  (3). 

On  ne  peut  concéder  en  ce  jour  aucune  place  ni  dans  les 
postes  ni  ailleurs,  parce  que  tout  ce  qui  sera  conservé  sera 
peut-être  changé.  Je  n'ai  entendu  parler  d'aucun  changement 
à  ce  sujet,  et  il  n'est  guère  probable  qu'on  en  fasse. 

Je  ne  crois  pas  devoir  le  quart  de  mes  honoraires  (4)  parce 
que  je  ne  les  tire  pas.  Tout  au  plus  les  devrai-je  Tannée  pro- 
chaine, si  je  rentre  en  fonction,  et  que  les  affaires  publiques 
soient  terminées.  Je  souhaite  que  les  ministres  ne  manquent 
pas  à  payer  ce  quart,  parce  qu'il  pourrait  bien  sortir  quelque 
décret  flétrissant  contre  ceux  qui  s'y  seront  refusés.  Daignez 
agréer  mes  respects  et  mes  vœux.  Je  me  recommande  à  l'amitié 
de  tous  ceux  qui  se  souviennent  de  moi  et  surtout  des  amis  du 
jeudi,  que  je  languis  bien  de  voir  contents, 

Rabaut  de  Saint-Étienne. 

(!)  La  première  partie  de  cette  lettre  est  écrite  par  M*»  Rabaut. 

(2)  L'Assemblée  venait  de  décréter,  le  24  décembre,  que  «  les  non-catho- 
liques sont  capables  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  comme  les 
autres  citoyens  ». 

(3)  L'ordre  de  Saint-Louis,  fondé  par  Louis  XIV  en  1693,  était  réservé  aux 
catholiques;  il  était  remplacé  pour  les  protestants  par  la  croix  du  Mérite 
militaire. 

(4)  Le  décret  des  6-9  octobre  1789  établit  une  contribution  extraordinaire 
et  patriotique  fixée  au  quart  du  revenu,  d'après  une  déclaration  faite  devant 
la  municipalité.  Le  décret  des  2'/  mars,  le"*  avril  1190,  y  soumet  les  traite- 
ments annuels.  Rabaut  publia  une  Exhortation  patriotique  à  tous  les  bons 
citoyens  (7  pages  in-8°)  dans  laquelle  il  s'exprime  ainsi  :  t  Le  préservatif 
de  tant  de  maux,  imaginé  par  un  ministre,  le  dieu  tutélaire  de  la  France, 
est  aussi  naturel  qu'infaillible.  Il  s'agit  d'obtenir  de  chaque  contribuable, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  le  centième  denier  de  son  bien.  En  son- 
geant à  la  petitesse  du  sacrifice  et  à  l'importance  des  avantages  qui  doivent 
en  être  le  prix,  il  semble  que  le  patriotisme  et  le  zèle  pour  le  bien  public 
ne  devraient  pas  avoir  besoin  d'aiguillon.  » 
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IX 

A  M,  de  PreissaCy  colonel-commandant  de  la  garde  nationale 

montalbanaise  (i). 

Paris,  le  19  mars  1790. 

L'Assemblée  nationale,  Monsieur,  a  reçu  diverses  pièces  par 
lesquelles  il  paraît  qu'un  petit  nombre  de  vos  concitoyens 
avaient  l'intention  de  se  réunir  pour  former  un  corps  de  volon- 
taires distinct  de  la  garde  nationale  (2)  montalbanaise.  Je  ne 
doute  pas  des  sentiments  patriotiques  qui,  dans  une  circons- 
tance particulière,  et  très  heureusement  passagère,  ont  animé  et 
guidé  ceux  de  vos  compatriotes  qui  voulaient  prendre  la  qua- 
lité de  volontaires;  mais  il  n'est  point  dans  les  principes  de 
l'Assemblée  nationale  d'admettre  des  distinctions  entre  les 
citoyens,  tous  également  soldats,  tous  défenseurs  de  la  patrie. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  a  décrété  que  les  corps  qui  s'étaient 
formés  dans  les  diverses  parties  resteraient  dans  le  môme  état 
jusqu'à  la  nouvelle  organisation  qu'elle  leur  prépare.  Elle  ne 
saurait  donc  approuver  les  distinctions  qui  semblaient  s'intro- 
duire chez  vous.  J'invite  les  citoyens  qui  se  seraient  écartés  de  ce 
principe  à  y  revenir;  et  j'espère,  Monsieur,  que  vous  emploierez 
pour  cela,  avec  la  prudence  convenable  au  poste  que  vous 
occupez,  les  moyens  les  plus  propres  à  réunir  en  un  seul  corps 
tous  les  citoyens  et  soldats. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Rabaut  de  Saint-Étienne,  président. 


(1)  Collection  de  M.  D.  Benoit,  pasteur  à  Montauban.  —  Cette  lettre, 
enregistrée  sur  le  livre  rouge  de  l'Hôtel-de- Ville,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion de  MM.  les  officiers  municipaux,  en  date  du  27  mars  1790,  a  été 
imprimée  à  Montauban,  chez  Fontanei,  imprimeur  du  roi  et  de  la  garde 
nationale. 

(2)  Rabaut  s'occupa  très  activement  de  Torganisation  des  gardes  natio- 
nales. Consultez  :  Rapport  sur  Vorganisation  de  la  force  publique  fait  au 
nom  du  co?nité  de  Constitution  et  du  comité  militaire^  le  21  novembre  1790, 
par  Rabaut.  Paris,  in-8  de  23  pages.  — Discours  prononcé  par  Rabaut  à  la 
séance  de  TAssembléc  nationale  du  28  avril  1791,  publié  dans  :  Discours 
et  opinions  de  Rabaut-Saint-É tienne,  précédés  d'une  notice^  par  le  comte  de 
Boissy  d'Anglas,  p.  237.  —  Comparez  :  Copie  d'une  lettre  de  Af...,  ministre 
calviniste  des  Cévennes  à  M.  Ra[baut]  de  S[aint]  Et[ieDne],  député  à  l'As- 
semblée nationale^  sur  le  décret  de  l'organisation  de  la  garde  nationale  de 
France^  in-8  de  8  pages. 
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IX  bis 
A  M.  Jenner  de  Worlauf^  membre  du  grand  conseil  de  Be)^€. 

(Lettre  du  3  avril  1790  publiée  par  la  Revue  historique  vau- 
doise  (août  1897)  et  reproduite  dans  la  Révolution  française 
(octobre  1897,  p.  383). 

X 

A  M,  François-Théodore  Lacroix,  à  A'yo;?,  par  Vei^soix  (1). 

Paris,  ce  29  avril  1790. 

Monsieur, 

J*ai  l'honneur  de  vous  remercier  des  avis  importants  que 
vous  avez  la  bonté  de  me  donner,  et  la  confiance  que  vous  me 
témoignez  me  parait  un  motif  suffisant  pour  m'engager  à  vous 
prier  de  vouloir  bien  continuer  à  m'instruire.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  que  votre  nom  ne  sera  jamais  compromis. 

Nous  recevons  quelquefois  des  avis  pareils  :  ils  viennent 
sans  preuves;  mais,  quand  il  y  en  aurait,  l'Assemblée,  exclusi- 
vement occupée,  et  n'ayant  d'autorité  que  celle  de  l'opinion 
publique,  ne  peut  avoir  d'autre  politique  que  de  couvrir  de  son 
torrent  toutes  ces  digues  que  successivement  on  lui  oppose. 
Sa  défense  n'est  que  dans  ses  décrets. 

Nous  voyons  la  ligue  sous  nos  yeux;  elle  ne  se  cache  pas,  elle 
dit  tout,  appuyée  sur  la  liberté  des  discours  et  l'inviolabilité  des 
personnes.  On  nous  annonce  souvent  du  fond  des  provinces  ce 
qui  doit  se  dire  et  se  proposer  en  tel  temps;  une  correspondance 
très  active  met  en  mouvement  contre  la  Constitution  beaucoup 


(1)  Archives  nationales,  W  413,  pièce  98.  —  Lacroix,  homme  de  loi,  fut 
condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire,  le  24  messidor  an  II.  Il 
était  prévenu  de  correspondance  avec  les  ennemis  de  la  République  et  avait 
été  membre  du  comité  de  surveillance  de  Brioude  (Ilaute-Loire).  Il  existe 
dans  son  dossier,  aux  Archives  nationales,  une  lettre  de  Mirabeau  du 
6  juin  1790,  relative  à  la  conjuration  dite  de  Caglioslro,  et  deux  autres 
lettres  de  Rabaut.  Dans  une  première,  du  28  juin  1790,  le  constituant  du 
Gard  s'exprime  ainsi  :  «  Ce  n'est  pas  Paris,  qui  est  très  clairvoyant,  qu'il 
faut  détromper,  ce  sont  les  provinces  qu'il  faudrait  avertir...  On  nous 
annonce  de  grands  mouvements  pour  le  14  juillet,  mais  nous  espérons  de 
vaincre  cette  nouvelle  conjuration,  et  de  couper  les  têtes  de  l'hydre  jusqu'à 
la  dernière  ».  Dans  la  lettre  du  *i  août  1790,  il  réclame  à  Lacroix  de  nou- 
veaux renseignements. 
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d'hommes  à  la  fois,  depuis  Londres  jusqu'à  Rome,  Turin  et 
Madrid.  Nous  n'avons  à  opposer  à  ces  intrigues  multipliées  que 
la  grande  puissance  des  bonnes  lois  favorables  au  peuple,  et 
dont  la  saine  et  la  plus  nombreuse  partie  de  la  nation  connaît 
le  prix. 

L'esprit  public  qui  s'est  formé  ne  peut  périr  en  ce  moment, 
et  le  plus  grand  caractère  dont  cette  révolution  soit  marquée, 
c'est  l'esprit  de  désintéressement  presque  général  dont  sont 
animés  tous  ceux  qui  aiment  la  Constitution  naissante.  Ils 
veulent  être  libres  ;  une  telle  volonté  ébranle  furieusement 
ces  projets.  De  deux  parts  inégales  du  peuple,  la  plus  grande 
ne  peut  être  réduite,  et  Ton  n*a  pas  de  quoi  entretenir  la 
seconde,  ni  de  quoi  la  faire  agir  simultanément,  ni  par  les 
mêmes  moyens,  ni  par  les  mêmes  motifs.  Nous  sommes  cepen- 
dant, Monsieur,  dans  un  état  de  crise  :  mais  elle  était  inévitable  ; 
c'est  une  forte  flèvre  qu'il  fallait  donner  au  malade  :  valait-il 
mieux  le  laisser  mourir? 

Daignez  agréer.  Monsieur,  toute  ma  reconnaissance,  et  me 
permettre  de  vous  prier  de  me  continuer  les  attentions  par 
lesquelles  vous  m'avez  prévenu. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Rabaut  de  Saint-Etienne. 


XI 

Au  comte  de  Saint-Priest  (1). 

Paris,  12  mai  1790. 

Monsieur  le  Comte, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  sur  une  lettre  de  la 
municipalité  de  Nîmes  où  elle  attribue  la  fm  des  troubles  (2)  à  la 
vigilance  de  son  maire,  votre  religion  pourrait  être  surprise. 
C'est  M.  de  Bonnes  de  Lesdiguierre  (3)  qui,  par  sa  vigueur  et  sa 
sagesse,  a  forcé  les  officiers  municipaux  à  proclamer  la  loi  mar- 


(1)  Archives  nationales,  F'' /22i6.  —  Le  comte  de  Saint-Priest  fut  ministre 
de  la  maison  du  roi,  puis  ministre  de  l'intérieur.  11  répon«iit  aussitôt 
à  Rabaut  en  lui  transmettant  la  lettre  envoyée  aux  officiers  municipaux 
de  Nîmes.  • 

(2)  Il  s^agit  de  la  bagarre  de  Nîmes  arrivée  les  2,  3  et  4  mai  1790. 

(3)  Lieutenant-colonel  du  régiment  de  Guyenne. 
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tiale  :  c'est  lui  seul  qui  mérite  des  éloges;  la  municipalité,  qui 
a  souffert  pendant  trois  jours  que  les  citoyens  se  battissent  avec 
les  soldats,  sans  faire  aucun  acte  d'autorité,  est  infiniment  cou- 
pable. L'Assemblée  Ta  préjugé  hier  en  mandant  le  maire  de 
Nîmes  à  la  barre  et  en  renvoyant  cette  alTaire  au  Comité  des 
recherches  (1).  J'ai  cru,  Monsieur  le  Comte,  devoir  vous  donner 
cet  avis,  afin  que,  si  vous  aviez  à  répondre  aux  officiers  munici- 
paux, votre  délicatesse  ne  soit  pas  compromise. 

Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  Comte,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Rabaut  de  Saint-Étienne. 


XII 

Au  président  du  Comité  des  rapports  à  r Assemblée  nationale  (i). 

18  août  1190. 

M.  Rabaut  a  l'honneur  de  remercier  M.  le  Président  du 
Comité  des  rapports  de  la  communication  qu'il  lui  a  fait  donner 
de  l'adresse  de  la  municipalité  do  Fénétranfje  (3). 

Les  protestants  de  cette  communauté  réclament  des  biens 
qu'ils  possédaient  en  vertu  de  fondations  de  leurs  seigneurs, 
destinées  à  l'entretien  des  ministres  de  leur  religion  que  par  des 

(1)  Dans  la  séance  du  H  mai,  TAssemblée  nationale  décrétait  que 
M.  de  Marguerittes,  maire  de  Nimes,  se  rendrait  sans  délai  à  sa  barre 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  celle  de  la  municipalité. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Sodélé  de  l'histoire  du  Protestantisme  français. 
Collection  Labouchére.  Réformés  (2«  volume). 

(3)  Cette  adresse,  signée  Jérémie  Bricka,  négociant,  député  extraordi- 
naire de  la  ville  et  baronnie  de  Fénétrange,  parut  sous  ce  titre  :  Très 
humble  et  très  respectueuse  adresse  présentée  à  V Assemblée  nationale  par 
les  citoyens  de  la  baronnie  de  Fénétrange,  professant  la  religion  protestante 
suivant  la  confession  d*Augsbourg,  in-8  de  16  pages. 

De  semblables  adresses  pour  la  conservation  des  droits  des  luthériens, 
droits  garantis  par  les  traités,  furent  déposés  par  les  députés  extraordi- 
naires de  TAlsace  et  du  pays  de  Montbéliard.  Consultez  :  Très  humble  et 
très  respectueuse  adresse  présentée  à  V Assemblée  nationale  par  les  habi- 
tants de  la  confession  d'Augsbourg,  des  villes  de  Strasbourg,  Colmar, 
Wissembourg,  Landau  et  Munster  en  Alsace.  Bibl.  nat.,  Ld/"®744.  — 
Mémoire  pour  les  communautés  protestantes  des  trois  villes  mixtes  ci- 
devant  libres  et  impériales  de  Colmar^  Viissembourg  et  Landau  en  Alsace, 
Bibl.  nat.,  Ld*''/740.  —  Très  humble  et  très  respectueuse  adresse  présentée 
à  VAssemblée  nationale  par  les  citoyens  de  la  confession  d'Augsbourgy 
habitant  les  quatre  terres  de  Blamont^  Delémont,  Uéricourt  et  Chatelol^ 
départements  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône.  Bibl.  nat.,  Ld*  ••/143. 
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traités  ils  ont  dû  continuer  et  ils  ont  continué  de  posséder. 

Ces  biens  leur  ont  été  enlevés,  parce  qu'à  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes,  Fautorité  persécutrice  enveloppa  tous  les  protestants 
et  fit  plusieurs  injustices  à  ceux  de  Lorraine  et  d'Alsace,  qui, 
selon  les  lois,  n'auraient  pas  dû  être  confondus  avec  les  pro- 
testants français.  Mçiis  c'était  l'esprit  du  temps,  et  je  crois  que 
les  catholiques  de  cette  communauté  et  de  quelques  autres  se 
sont  emparés  pour  leur  culte  des  biens  que  ceux-ci  réclament. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  de  Fénétrange  et  autres  communautés, 
ayant  jusqu'ici  entretenu  leurs  ministres  à  leur  frais,  et  crai- 
gnant, à  ce  qu'il  semble,  que  les  biens  qu'ils  réclament  ne  fussent 
enveloppés  dans  les  domaines  nationaux,  ont  fait  une  adresse 
qui  a  été  renvoyée  au  Comité  de  Constitution.  M.  Le  Chapelier, 
qui  a  été  chargé  de  l'affaire  des  protestants  d'Alsace,  sur  laquelle 
il  a  obtenu  un  décret,  est  aussi  chargé  de  l'affaire  de  Fénétrange, 
et  c'est  à  lui  que  l'adresse  de  la  municipalité  doit  être  ren- 
voyée. 

Xlll 

Alix  membres  de  V Assemblée  nationale  [\), 

Fin  septembre  1790. 

La  municipalité  de  Nîmes,  instruite  que  la  procédure  ordon- 
née par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  juin  est  con- 
cluante contre  la  municipalité  et  contre  les  auteurs  des  mal- 
heureux désordres  commis  dans  cette  ville,  a  fait  répandre  une 
adresse  à  l'Assemblée  ;  elle  y  conclut  à  demander  que  Vin  for- 
mation demeure  comme  non  avenue  et  quelle  soit  renvoyée  à  un 
tribunal  hors  du  département  ;  moyen  peu  usité,  mais  qui  lui 
oflre  l'espoir  d'obscurcir  les  lumières  qu'on  trouverait  trop 
aisément  sur  les  lieux. 

(1)  Cette  lettre  a  été  publiée  daus  une  brochure  intitulée  :  Réponse 
générale  à  tous  les  faux- fuyants  de  la  municipalité  de  Nîmes  puisée  dans 
les  différentes  informations  faites  à  raison  des  troubles  survenus  à  Nîmes. 
Paris,  1790.  Bibl.  nat.,  Lb"/3371.  —  Consultez  :  Adresse  à  V Assemblée 
nationale^  faite  au  nom  de  MM.  Duroure,  Razoux,  Fei^and-Dermissol, 
Pontiery  Fornier,  GrelleaUy  officiers  municipaux,  et  Buijer^  substitut  du 
procureur  de  la  commune  de  Nîmes.  Bibl.  nat.,  Lb'V3893.  —  Le  parti 
catholique  répliqua  dans  une  Nouvelle  adresse  de  la  municipalité  de 
Nîmes,  présentée  à  V Assemblée  nationale.,. y.  en  réponse  à  l'adresse  du 
Directoire  du  département  du  Gard,  du  25  septembre  dernier,  et  d'un  aver- 
tissement fif/né  par  MM.  Chambon^  Voullandy  Soustelle,  Rabaut  et  Meynier, 
Bibl.  nat.,  Lb«V4i78. 
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Après  avoir  récusé  les  juges  que  Vesprit  de  prévention  et  de 
crainte  a  dirigés^  elle  inculpe  le  Procureur  du  roi,  dont  le 
ministère  Tincommode  ;  elle  l'accuse  de  partialité. 

Le  Comité  des  recherches  est  prêt  à  faire  son  rapport  ;  elle 
demande  que  les  pièces  déposées  au  Comité  des  recherches 
soient  incessamment  adressées  à  la  partie  publique  d'un  tn- 
bunal  hors  du  département  (1). 

Le  club  patriotique  de  Nîmes  Ta  dénoncée  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  elle  dit  que  c'est  par  haine  de  sa  religion,  quoique  le 
club  soit  composé  de  catholiques  et  de  protestants  ;  elle  subs- 
titue toujours  le  mot  protestants  au  mot  patriotes. 

Les  électeurs  du  département,  assemblés  pour  la  nomination 
des  membres  de  Tadministration,  ne  lui  ont  pas  rendu  des 
témoignages  favorables  :  elle  dit  qu'on  les  a  circonvenus^  qu'on 
Va  calomniée  auprès  d'eux. 

Le  Directoire  se  plaint  à  l'Assemblée  nationale  que  la  muni- 
cipalité l'arrête  dans  ses  opérations  ;  un  roman  anonyme,'que  sa 
clandestinité  condamne  au  mépris,  et  qu'on  répand  actuelle- 
ment dans  le  public,  inculpe  le  Directoire. 

Les  commissaires  du  roi  ont  rendu  à  la  municipalité  des 
témoignages  peu  avantageux;  le  roman  inculpe  les  commis- 
saires du  roi  ;  il  dit  que  de  trois,  il  y  en  a  deux  protestants,  et 
cependant  il  n'y  en  a  qu'un. 

Il  est  prouvé  par  la  procédure  que  des  hypocrites,  jouant  le 
zèle,  ont  égaré  une  partie  du  peuple  catholique  et  l'ont  engagé 
à  s'armer  contre  les  protestants;  elle  dit  que  les  protestants  ont 
formé  et  exécuté  le  projet  de  massacrer  les  catholiques. 

Une  foule  de  témoins  ont  déposé  d'une  manière  effrayante 
pour  elle  ;  elle  dit  que  i esprit  départi  les  a  désignés  ;  elle  oppose 
à  la  procédure  juridique  l'information  qu'elle  assure  avoir  faite 
elle-même»  et  qui  est  évidemment  en  sa  faveur. 

Ainsi,  tout  le  monde  calomnie  cette  municipalité;  citoyens, 
procureur  du  roi,  juges,  témoins,  administrateurs,  électeurs, 
commissaires  du  roi,  municipalités  voisines,  gardes  nationales, 
tous  sont  ses  ennemis,  tous  sont  prévenus,  tous  attaquent  son 


(1)  Par  décret  du  17  juin  1790,  l'Assemblée  nationale  mande  à  sa  barre 
pour  y  répondre  de  leur  conduite  et  prive  provisoirement  de  leur  qualité 
les  citoyens  actifs,  les  personnes  qui  ont,  en  qualité  de  président  et  de 
commissaires,  signé  les  délibérations  des  citoyens  catholiques  de  la 
ville  de  Nîmes  et  d'Uzès  ;  elle  arrête,  en  outre,  que  son  président  se  reti- 
rera par  devers  le  roi  afin  de  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'il  sera 
informé  sur  les  troubles  arrivés  à  Nîmes  par  le  présidial  de  cette  ville. 
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innocence.  Cependant  on  nous  presse  de  répondre  à  ses  romans  ; 
nous  n'y  ferons  pas  d'autre  réponse  que  de  publier  un  extrait 
des  informations  faites  à  raison  des  troubles  survenus  à  Nîmes, 
et  nous  observerons  qu'il  y  aurait  encore  près  de  200  témoins  à 
entendre,  ce  qui  fait  peut-être  une  des  craintes  de  la  munici- 
palité, et  qui  lui  fait  demander  naïvement  que  la  procédure 
demeure  comme  non  avenue. 

Signé  :  Jean-Michel  Guambon,  Jkan-Henri  Voulland, 
citoyens  d'Uzès,  Soustelle,  citoyen  d'Alais,  Jean- 
Paul  Rabaut,  Etienne  Meynier,  citoyens  de  Nîmes, 
députés  du  déparlement  du  Gard. 


XIV 

A  M.  Rébuffat^  procureur-syndic  du  district  de  SommièrCs  (i). 

Paris,  9  octobre  1790. 

J'ai  communiqué,  Monsieur,  au  Comité  de  Constitution,  votre 
lettre  et  l'adresse  du  Directoire  du  district  de  Sommières.  Le 
Comité  n'a  pu  qu'applaudir  aux  sentiments  patriotiques  du 
Directoire  :  mais  il  a  pensé  que  si  le  motif  en  est  louable,  les 
conséquences  en  seraient  funestes  à  la  liberté.  Ce  que  vous 
faites  par  patriotisme,  d'autres  le  feraient  peut-être  par  d'autres 
motifs  :  et  si  les  salaires  étaient  réduits  à  peu  de  chose,  les 
places  n'étant  plus  briguées  par  des  gens  d'une  éducation  soi- 
gnée et  dont  l'existence  demande  une  certaine  aisance,  elles 
seraient  livrées  à  des  gens  d'un  état  inférieur,  et  bientôt  à  des 
personnes  peu  instruites.  Le  Comité  pense  que  c'est  une  faute 
de  ne  pas  recevoir  les  émoluments  de  sa  place,  quelque  riche 
que  l'on  puisse  être,  soit  parce  que  le  riche  ferait  rougir  et 
humilierait  son  collègue  pauvre,  soit  parce  que,  si  ces  places 
devenaient  gratuites,  insensiblement  elles  finiraient  par  être 
mal  remplies.  Il  a  donc  pensé  que  je  ne  devais  pas  remelttre 
l'adresse  de  votre  Directoire  (2);  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
vous  rendiez  à  mes  raisons,  par  le  même  patriotisme  qui  vous  a 
engagé  à  la  faire.  Du  reste,  Monsieur,  la  réduction  des  distiicts 

(1)  Archives  départementales  du  Gard,  I.  L.  8,  24.  Lettre  publiée  par 
M.  F.  Rouvière.  Bulletin,  XXXI V  (1885),  p.  227. 

(2)  Les  administrateurs  du  district  de  Sommières  avaient  décidé  à  Funa- 
nimité,  le  18  septembre  1790,  qu'ils  abandonnaient  à  la  nation  le  tiers  du 
montant  de  leur  traitement. 
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est  une  chose  d'expérience,  et  chaque  département  verra  ce  qu'il 
a  à  faire  à  cet  égard.  Il  n  est  pas  instant  de  porter  le  vœu  à  la 
présente  Assemblée  nationale;  il  doit  être  le  résultat  de  celui 
des  administrés, afîn  que, si  la  réduction  est  nécessaire  ou  utile, 
elle  se  fasse  sans  commotion. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  les  mômes  sentiments  civiques  et 
fraternels  que  vous  avez  la  bonté  de  me  témoigner,  Monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

J.-P.  Rabaut. 


XV 

Au  pasteur  Bruguier  (1). 

Paris,  11  novembre  1790. 

Monsieur  et  très  cher  frère  (2), 

Votre  dernière  lettre  m'a  vivement  affecté.  Je  ne  pourrais 
supporter  l'idée  que  vous  pourriez  croire  que  je  vous  oublie,  ce 
qui  est  impossible;  on  pense  toujours  qu'un  homme  a  le  temps 
d'écrire  quelques  lignes,  et  c'est  ce  qui  n'est  pas  de  nous  depuis 
plusieurs  mois.  Je  sor^  dès  les  neuf  heures  du  malin  et  je  ne 
rentre  qu'à  onze  heures  et  minuit.  Quelques  heures  de  la  nuit 
sont  consacrées  au  travail;  le  reste-est  un  tourbillon,  et  nous 
avons  le  chagrin  de  voir  devant  nous  de  l'ouvrage  dix  fois  ce 
que  nous  pouvons  en  faire. 

La  situation  tumultueuse  de  notre  pays  n'est  pas  le  moindre 
de  mes  soucis  personnels.  Je  comprends  bien  que  le  mouvement 
très  peu  accoutumé  des  armes  et  la  tourmente  d'une  révolution 
peuvent  avoir  fait  sortir  les  esprits  de  leur  assiette  ordinaire. 
Dans  de  tels  moments,  les  devoirs  religieux  ont  été  oubliés; 
mais  il  n'est  pas  possible  que  les  hommes  ne  reviennent  à  cet 
égard  à  leurs  principes;  Tembarras  pour  vous  et  la  douleur  pour 

(1)  Archives  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes.  Copie  communiquée  par 
M.  Cliarles  Read.  Voir  :  Bidlelin,  t.  XXXIV  (1882),  p.  222. 

(2)  Guillaume  Bruguier,  pasteur  à  Ners,  lut  emprisonné  à  Uzès,  le  3  flo- 
réal an  II  (22  avril  1194)  «  pour  avoir  donné  un  acte  de  renonciation  à 
son  état  de  ministre  du  culte  protestant,  qui  n'a  pu  être  regardé  que 
comme  une  suspension.  »  Ses  papiers  furent  saisis,  et  les  trois  lettres 
de  Uabaut  en  date  des  8  février  1789,  1!  novembre  1790,  29  août  1791 
se  trouvent  ainsi  aux  Archives  de  la  Cour  d  appel  de  Nîmes.  Sur  l'ordre 
du  comité  de  surveillance  d'Uzès,  il  fut  mis  en  liberté  le  12  fructidor 
an  11.  Consultez  F.  Rouvière,  Bulletin,  t.  XXXIV  (1883),  p.  217. 
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moi  est  de  prendre  patience  en  attendant.  Quand  on  proposa  le 
décret  pour  l'entretien  des  ministres  du  culte,  plusieurs  per- 
sonnes auraient  voulu  que  les  ministres  de  tous  les  cultes  y 
fussent  compris,  ou  que  chaque  culte  entretînt  les  siens;  mais 
il  se  mêla  tant  de  passions  et  tant  de  menaces  à  cette  discussion 
que  Ton  décréta  pour  le  culte  catholique  seulement,  ce  qui  est 
devenu  constitutionnel  (1).  Je  prévis  bien  ce  qui  en  résulterait, 
mais  il  n'y  avait  nul  moyen  d'étendre  plus  loin  cette  disposi- 
tion, et  il  n'y  en  a  point  d'en  revenir  au  moins  dans  cette  légis- 
lature. 

Le  dessein  où  vous  me  paraissez  être  de  refuser  de  payer  les 
impositions,  si  l'on  ne  vous  assure  un  honoraire,  est  une  situa- 
tion fort  délicate.  Je  comprends  bien  qu'on  ne  peut  pas  deman- 
der à  qui  ne  reçoit  pas;  mais  on  peut  vous  accuser,  quoique 
injustement,  d'un  refus  volontaire.  Les  municipalités  seraient 
fort  sages,  si  elles  engageaient  les  citoyens  à  se  cotiser  volon- 
tairement et  par  persuasion  (car  elles  ne  peuvent  pas  employer 
d'autres  moyens),  et  qu'elles  convinssent  avec  les  pasteurs  qu'ils 
payeraient  en  contributions  tant  pour  cent  de  leurs  honoraires. 
Je  ne  vois  que  ce  remède  dans  ce  moment.  Je  prévois  aussi 
confusément,  et  sans  l'avoir  bien  médité,  que  vous  pourriez 
assimiler  votre  régime  au  régime  actuel,  en  mettant  un  ou  deux 
pasteurs  par  canton,  un  colloque  par  un,  deux  ou  trois  districts, 
un  synode  par  département. 

Comme  l'Assemblée  en*  viendra  à  établir  un  bureau  muni- 
cipal ou  ressort  municipalisé  par  canton,  ce  sera  dans  ce  bureau 
princii)al  que  se  géreront  les  affaires  communes  de  toutes  les 
municipalités  d'un  canton,  et  ce  serait  laque  l'on  pourrait  aussi 
faire  porter  paisiblement  la  proposition  que  je  vous  fais,  d'enga- 
ger les  prolestants  d'un  canton  de  payer  le  pasteur  ou  les  pas- 
teurs qui  y  seraient  placés.  En  étudiant  bien,  et  avec  poids,  et 
sagesse,  la  manière  de  faire  réussir  cette  mesure,  je  ne  crois 
pas,  lorscpie  vous  l'aurez  bien  méditée,  que  vous  ne  puissiez, 
par  le  canal  d'un  certain  nombre  de  gens  de  bien,  en  faire 
porter  la  [>étition  au  directoire  de  ce  département,  et  de  là  aux 
législatures. 

Mais  le  moment  actuel  n'est  pas  favorable;  on  a  trouvé  le 
moyen  d'exalter  les  esprits  sous  prétexte  de  religion,  et  vous 
trouveriez  beaucoup  d'opposition  dans  l'Assemblée  nationale 
actuelle.  Elle  est  embarrassée  par  tant  d'obstacles  et  a  tant 

(1)  Décret  du  2  novembre  1789  rapporté  plus  haut  sous  la  lettre  n®  5 
de  Rabaut  du  4  novembre  1189. 
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d'ennemis  qu'elle  ne  voudrait  pas  donner  de  prise  sur  elle  de 
ce  côté-là.  Une  foule  de  malveillants  ne  demande  que  des  pré- 
textes pour  exciter  des  combats,  et  notre  pays  en  serait  le  pre- 
mier la  victime.  Un  ministre  peut  certainement  être  juge  de 
paix,  quoiqu'un  évèque,  un  curé,  un  vicaire  ne  puissent  pas 
l'être.  C'est  que  ceux-ci  sont  fonctionnaires  publics  reconnus 
par  la  loi,  et  que  les  ministres  en  sont  regardés  comme  de 
simples  citoyens. 

Je  n'ai  pas  pu  vous  écrire  en  vous  envoyant  la  Feuille  Villa- 
geoise,  parce  que  ce  n'est  pas  moi,  c'est  le  libraire  qui  l'envoie. 
On  en  viendra  à  expliquer  les  décrets;  il  a  fallu,  avant  tout, 
donner  une  idée  de  la  Constitution,  et  réduire  deux  cents 
décrets  en  quelques  pages  (1).  Le  catéchisme  n'est  pas  autre 
chose  que  l'esprit,  et  souvent  le  texte  d'un  très  grand  nombre  de 
décrets.  On  va  donner  l'ordre  judiciaire  dans  quelques  pages, 
mais  encore  ce  ne  sont  que  les  décrets.  Si  nous  eussions  voulu 
expliquer  les  sept  volumes  de  décrets  qui  existent,  en  commen- 
çant par  le  premier,  nous  n'aurions  pas  fini  dans  dix  ans.  Il 
fallait  donner  l'esprit  du  passé  et  courir  jusqu'à  ce  que  nous 
eussions  atteint  le  présent;  c'est  à  quoi  nous  tendons. 

Quant  aux  mots  inconnus  aux  paysans,  nous  évitons  d'abord 
tous  les  mots  scientifiques,  et  nous  supposons  ensuite  que  celui 
qui  lit  la  feuille,  explique  les  mots  que  quelqu'un  de  la  com- 
pagnie n'entend  pas.  Je  vous  assure  qu'un  homme  qui  saura 
bien  le  catéchisme  saura  bien  la  Constitution. 

(1)  La  Feuille  villar/eoise,  adressée  chaque  semaine  à  tous  les  ci/ loges  de  la 
France  pour  les  instruire  des  lois,  drs  événements,  des  découvertes  qui 
intéressent  tout  citoyen,  fut  fondée  par  Céiutti.  I.e  premier  iimiiéro  parut 
le  30  septembre  1790:  il  est  précédé  d'un  prospectus  iiidi((uaiit  (mi  ces  termes 
le  ïiom  des  principaux  rédacteurs  :  «  Un  nienibr.;  de  l'Assemblée  nationale 
qui,  soit  dans  ses  écrits,  soit  dans  ses  discours,  ne  s'est  pas  départi  un 
seul  moment  des  vrais  principes  de  la  Législation,  Habaut  de  Saint- 
Etienne;  un  littérateur  cjui,  malgré  sa  jeunesse,  a  manifesté  des  connais- 
sances étendues  et  on  coup  d'œ-l  profond,  M.  Grouvelle;  un  écrivain  (|ui, 
tour  à  tour,  a  invité  les  peuples  .'»  la  liberté  et  à  la  modération,  M.  Cé- 
rutti,  réunis  par  les  ni'mos  sentiments  et  dégagés  de  toute  ambition, 
sans  en  excepter  l'ambition  littéraire,  ont  concerté  le  plan  d'une  feuille 
nouvelle,  peu  brillante,  mais  utile  et  presque  indispensable.  »> 

Rabaut  collaborait  avant  la  Révolution  au  Journal  Pobjtjii>e  des  sciences 
et  des  arts,  qui  parut  du  20  février  1786  au  16  février  17S7  ^l'ifi  numéros). 
Il  rédigea  le  Bulletin  de  l'Assemblée  du  Moniteur  du  i'^^  août  1792  jusqu'à 
la  fin  d'octobre  1792.  Il  fonda  avec  Gondorcet,  Delaunay  et  Millin,  la  Chro- 
nique de  Paris.  Dans  le  n»  117  du  27  avril  1793,  Rabaut  annonce  qu'il 
«  quitta  la  rédaction  de  l'article  Variétés,  dans  la  Chronique^  aussitôt  que 
parut  le  décret  qui  défendait  aux  députés  d'écrire  leurs  pensées  et  qu'il  la 
reprend  aujourd'hui  que  ce  décret  est  retiré.  » 
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Je  crois  que  nos  confrères  ne  pourraient  rien  faire  de  mieux 
que  de  prêcher,  de  temps  en  temps,  la  Constitution,  en  l'expli- 
quant; car  la  Constitution  est  la  morale  de  TEtat,  et  il  n'y  a 
qu'une  morale.  Avant  la  Révolution,  j'avais  pensé  à  un  plan 
d'éducation  pour  les  protestants,  qui  rentrait  en  grande  partie 
dans  ce  que  la  Révolution  vient  de  faire.  Ce  serait  bien  mériter 
de  la  patrie,  et  un  moyen  infaillible  d'estime  et  de  considéra- 
tion que  de  donner  aux  peuples  de  justes  et  saines  idées  du 
droit  naturel,  du  droit  politique  de  la  France  et  de  la  Constitu- 
tion. Les  décrets  en  fourniraient  le  texte,  et  l'Evangile  en  four- 
nirait aussi  abondamment. 

Yos  ouailles,  ramonées  à  vous  par  ce  double  lien,  sentiraient 
l'utilité  d'une  classe  d'hommes  qui  les  formeraient  à  la  vertu 
politique  et  à  la  vertu  religieuse,  qui  sont  la  môme. 

Les  décrets  sur  le  rachat  des  droits  féodaux  sont  nombreux 
et  compliqués.  Un  député,  qui  entend  fort  bien  cette  partie, 
nous  prépare  un  travail  que  nous  mettrons  dans  notre  feuille. 
Il  vaut  mieux  attendre  et  avoir  quelque  chose  d'excellent. 

Je  vous  embrassse  de  tout  mon  cœur  et  tous  nos  frères  et 
amis.  Ma  femme  prie  M"®  Bruguier  et  vous  d'agréer  ses  compli- 
ments empressés.  Mille  choses  à  MM.  Bouet  et  Lafère,  vos  voi- 
sins. Je  suis  avec  un  dévouement  sans  réserve,  Monsieur  et 
cher  frère,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

J.-P.  Rabaut. 


XVI 

A  Monsieur  Gobinaud^  pasteur  à  Vitré,  district  de 

Saint-Maixent  (1). 

Paris,  14  décembre  1790. 

Monsieur  et  très  honoré  frère, 

La  question  que  vous  me  posez  ne  peut  manquer  d'être  bien 
résolue.  On  a  présenté  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  con- 
cernant le  mariage,  où  l'on  propose  d'enregistrer  les  déclara- 
tions auprès  des  municipalités  (2). 

(1)  Bibliothèque  de  Vhistoire  du  protestantisme  français.  Collection 
Guiton.  —  François  Gobinaud,  dit  Bazel,  fut  consacré  à  Lausanne  le  5  oc- 
tobre 1775,  et  appelé  le  mois  suivant  à  desservir  les  Églises  du  Poitou.  En 
mai  1788,  il  était  nommé  modérateur  du  Synode  du  Haut-Poilou. 

(2)  Au  mois  de  mai  1791,  TAssemblée  nationale,  sur  la  demande  delà 
municipalité  de  Paris,  mit  à  son  ordre  du  jour  les  questions  de  Tétat  civil 
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Actuellement,  selon  l'esprit  de  la  loi,  les  juges  du  district 
remplaçant  les  juges  royaux,  on  devrait  en  conclure  que  c'est 
aux  juges  qu'on  devrait  faire  la  déclaration.  Cependant,  vu  le 
passage  d'un  état  de  choses  à  un  autre  et  les  incertitudes  qu'il 
jette  dans  Tesprit,  les  personnes  qui  vous  ont  demandé  la  béné- 
diction nuptiale  ne  risquent  rien  d'avoir  fait  leur  déclaration  à 
la  municipalité.  Elles  ont  donné  à  leur  contrat  toute  la  publi- 
cité qu'elles  ont  pu,  avec  toute  la  bonne  foi  que  Tintérôt  public 
demande.  Je  pense  donc  que  vous  pouvez  bénir  le  mariage,  et 
je  ne  doute  point  que  pour  nous,  et  peut-être  pour  tous  les 
citoyens,  l'Assemblée  ne  décrète  que  les  naissances,  mariages 
et  morts  doivent  être  déclarés  aux  officiers  municipaux. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  fraternel  attachement,  monsieur 
et  cher  frère,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

J.-P.  Rabaut. 


et  adopta,  le  27  août  1791,  la  décision  suivante  :  t  La  loi  ne  reconoalt  le 
mcuriage  que  comme  contrat  civil.  Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous 
les  habitants,  sans  distinction,  le  mode  par  lequel  les  naissances,  ma- 
riages et  décès  seront  constatés,  et  il  désignera  les  officiers  civils  (jui  en 
recevront  et  conserveront  les  actes.  »  Le  principe  ayant  été  ainsi  posé,  la 
Constituante  se  sépara  sans  en  régler  l'application.  L'AssembK'C  législative, 
parla  loi  du  20  septembre  1792,  confia  aux  municipalités  la  rédaction  et  la 
garde  des  actes  de  l'état  civil.  La  loi  du  27  pluviôse  an  VIII,  fit  rentrer 
dans  les  attributions  des  maires  la  tenue  des  registres;  le  titre  II  du  Code 
civil  reproduisit  les  dispositions  de  cette  loi. 

A.    LODS. 
[Fm  fin  au  prochain  numéro.) 


T.  xixv,  1898.  12 
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M.  le  D'  G.  Thomas  de  Closmadeuc  vient  de  publier 
enfin  le  résullat  de  ses  fouilles  obstinées,  depuis  plus  de 
dix  ans,  dans  les  Archives  départementales  et  municipales 
de  Morbihan,  complétées  par  les  Archives  du  châleau  de 
Kernus,  où  le  fils  de  l'historien  de  la  Révolution  en  Bre- 
tagnej  M.  du  Chatellier,  conserve  les  très  volumineux  et 
importants  papiers  de  conventionnel  Guezno.  Qiiiberon, 
1793,  Efnigrés  et  Chouans ,  Commissions  militaires  ^interro- 
gations et  jugements  (1)  :  tel  est  le  titre  d'une  monogra- 
phie, que  nous  nliésilons  pas  à  qualifier  de  chef-d'œuvre 
du  genre,  et  à  donner  pour  modèle  aux  érudits  des  dépar- 
tements, que  nous  invitons  sans  cesse  à  dégager  des  docu- 
ments locaux  le  détail  minutieux  des  faits  intéressant  This- 
toire  générale  de  la  Révolution  française. 

M.  de  Closmadeuc  n*a  pu  produire  toutes  les  pièces 
qu'il  a  trouvées,  en  raison  de  leur  surabondance  et  de  leur 
extension.  Mais  il  les  a  analysées  une  à  une,  et  il  en  a 
donné  textuellement  tous  les  extraits  caractéristiques.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  ait  omis  par  mégarde  quoi  que  ce  soit 


(1)  In-8  de  604  pages,  Paris,  Société  d'éditions  littéraires,  rue  Antoine- 
Dubois,  4. 
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d'important,  et  je  suis  sûr  qu'il  n'a  rien  supprimé  de 
parti  pris.  Chirurgien  habitué  à  la  précision  anatomique,  il 
a  fait^  d'après  sa  méthode  et  son  habileté  habituelles, 
cette  opération  sur  Tun  des  points  les  plus  délicats  de 
notre  histoire  nationale. 

Tout  d'abord,  il  expose  sans  phrase,  par  le  menu  des 
rapports  militaires  et  administratifs,  la  descente  des  émi- 
grés à  Quiberon  et  la  victorieuse  campagne  du  général 
Hoche.  Il  complète  la  démonstration  de  l'impossibilité  de 
la  prétendue  capitulation,  inventée  par  Sombreuil  pour 
sauver  ses  compagnons^ d'armes,  et  depuis  exploitée  avec 
tant  de  persistance  par  le  parti  le  catholique  royaliste. 

Ensuite  il  donne,  sur  le  nombre  et  sur  le  traitement  des 
diverses  catégories  de  prisonniers,  rendus  et  ramassés  dans 
la  presqu'île  de  Quiberon,  les  renseignements  les  plus  com- 
plets et  les  plus  authentiques.  Enfin,  et  c'est  ici  que  son 
livre  comble  une  lacune,  il  fournil,  sur  la  composition  des 
commissions  militaires,  formées  pour  juger  ces  prison- 
niers, conformément  à  la  loi  d'alors,  sur  leur  mode  de 
procédure  et  sur  les  arrêts  rendus  par  elles,  des  détails 
jusqu'alors  ignorés  et  du  plus  vif  intérêt. 

Il  arrive  à  cette  conclusion  :  que,  sur  1 1,817  prisonniers 
faits  à  Quiberon,  8,817  ont  été  plus  ou  moins  longtemps 
en  arrestation;  que  les  commissions  militaires,  en  fonc- 
tion depuis  le  27  juillet  1795  jusqu'au  29  mars  1796,  ren- 
dirent 4,949  jugements,  dont  1,200  acquittements  de 
Chouans,  2.918  acquittements  de  prisonniers  français 
(enrôlés  de  force  par  les  Anglais  ou  considérés  comme  tels), 
80  internements  de  prisonniers  étrangers  (retenus  jusqu'à 
la  paix  à  titre  de  prisonniers  de  guerre),  200  condamna- 
tions de  deux  à  quatre  mois  de  détention,  et,  en  tout,  731 
condamnations  à  mort,  qu'il  faut  même  exactement,  en 
raison  d'un  jugement  double  et  de  deux  évasions  après 
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jugement,  réduire  à  748  exécutions.  D'autre  part,  il 
démontre  que  396  des  condamnations  capitales  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  de  nobles  émigrés,  et  qu'en  somme  ceux-ci 
ne  furent  fusillés  qu'au  nombre  de  355.  Toutefois,  ajoute- 
t-il,  (<  il  est  supposable  que  ce  cbiiïre  de  355,  attribué  aux 
émigrés  ci-devant  nobles,  est  inférieur  à  la  réalité,  plu- 
sieurs ayant,  dans  leurs  interrogatoires,  dissimulé  leurs 
qualités  et  même  leurs  noms  véritables,  et  quelques-uns 
ayant  été  condamnés  sous  des  noms  roturiers  ».  Nous 
étions  donc  resté  au-dossous  de  la  vérité  lorsqu'à  la  fin  de 
notre  tome  I",  des  Pacifications  de  r Ouest,  nous  affirmions 
que  «  la  justice  nationale  n'a  pas  atteint  plus  de  700  émi- 
grés à  la  solde  de  l'Angleterre,  chiffre  minime,  si  on  le 
compare  aux  10,000  prisonniers  que  les  républicains  épar- 
gnèrent ». 

La  partie  entièrement  neuve  et  tout  à  fait  édifiante  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Closmadeuc  est  celle  qui  est  consacrée 
aux  «  interrogatoires  et  jugements  des  émigrés  ».  Elle 
tient  la  moitié  du  volume.  L'auteur  a  divisé  les  jugés  en 
deux  catégories  :  les  forts,  ceux  qui  bravement  répondirent 
sans  chercher  à  rien  dissimuler  et  aussi  bravement  subirent 
la  mort;  les  faibles,  ceux  qui  employèrent  tous  les  moyens 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  leur  situation.  Cette 
catégorie  est,  hélas!  le  plus  considérable,  et,  quand  on  a 
achevé  la  lecture  des  pages  où  elle  s'étale,  il  reste  bien  peu 
de  chose  de  la  légende  des  émigrés  martyrs. 

Le  dernier  coup  à  cette  légende,  consacrée  par  les  noms 
inscrits  sur  les  tables  de  marbre  du  monument  de  la  Char- 
treuse d'Auray,  est  porté  à  la  fin  de  ce  livre  d'impassible 
justice,  où  aux  listes  erronées  du  monument,  à  celles  plus 
ou  moins  rectifiées  de  M.  de  la  Gournerie  et  de  l'abbé  Le 
Garrcc,  est  substitué  le  «  tableau  des  condamnations  à 
mort  prononcées  par  les  commissions  militaires  »,  une  à 
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une,  avec  désignation  exacte  de  la  qualité  et  de  Tétat  de 
chacun  des  condamnés. 

Ch.-L.  Cuâssin. 

—  Les  admirables  Mémoires  (T  outre-tombe  y  par  Chateau- 
briand, n'existaient  que  sous  la  forme  d'éditions  fort  coû- 
teuses; peu  de  Français  les  possédaient  dans  leur  biblio- 
thèque, et  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que  la  plupart 
des  lettrés  les  connaissaient  mal.  Aussi  convient-il  de 
féliciter  la  librairie  Garnier  d'en  avoir  entrepris  une  réim- 
pression dans  un  format  maniable,  d'un  prix  accessible  à 
toutes  les  bourses,  et  surtout  d'en  avoir  confié  la  publica- 
tion à  M.  Edmond  Biré,  dont  l'érudition  est  si  précise  et 
qui,  royaliste,  se  trouve  avoir  pour  les  opinions  politiques 
de  Chateaubriand  cette  sympathie  si  utile  à  Tintelligence 
d'un  auteur,  quand  il  arrive  —  et  c'est  le  cas  —  que  le  com- 
mentateur a  de  l'esprit  et  de  la  probité. 

La  première  édition,  celle  qui  parut  de  1849  à  1850  en 
12  volumes  in-S*",  n'était  pas  très  bien  faite.  On  y  retrouvait 
ces  divisions  en  une  infinité  de  petits  chapitres  qu'Emile 
de  Girardin  avait  adoptées  pour  publier  les  Mémoires  dans 
son  journal,  la  Presse,  M.  Biré  a  rétabli  la  division  en 
livres,  avec  des  prologues  en  tête  de  chaque  livre,  comme 
l'avait  voulu  Chateaubriand.  Ainsi  reparaissent  l'ampleur, 
la  suite,  ^harmonie  que  l'auteur  avait  voulu  mettre  dans 
cet  écrit  posthume,  comme  il  les  avait  mises  dans  ses 
autres  ouvrages.  Ce  n'est  pas  le  seul  service  que  M.  Biré  a 
rendu  au  texte  de  Chateaubriand  :  il  a  placé  en  note 
d'intéressantes  variantes  aux  trois  premiers  livres,  d'après 
un  manuscrit  de  1826,  publié  en  1874  par  M"*  Charles. 
Lenormant  sous  ce  titre  :  Esquisses  (fun  maître,  souvenirs 
d'enfoncé  et  de  Jeunesse  de  Chateaubriand.  11  a  commenté 
sobrement  et  utilement  les  Mémoires.  II  a  rétabli  les  noms 
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propres  ou  de  lieu  mal  écrits  (1).  11  a  raconté,  dans  une 
intéressante  introduction,  l'histoire  de  la  composition  des 
Mémoires  et  de  leur  publication  première.  Il  a  ajouté  de 
curieux  appendices  (2).  Le  tome  1*',  qui  vient  de  paraître, 
comprend  les  six  premiers  livres  et  s'arrête  au  2  jan- 
vier 1792,  jour  où  Chaleaubriand  revint  d'Amérique  en 
France  (3). 

Je  ne  saurais  trop  engager  nos  lecteurs  à  lire  ou  à  relire 
ces  Mémoires,  si  célèbres  et  si  mal  connus.  Us  y  admire- 
ront la  force  toujours  jeune  d'un  style  qui  n'a  vieilli  en 
rien,  et  où  se  trouvent  en  germe  tous  ceux  des  styles  d'au- 
jourd'hui qui  sont  dignes  du  nom  de  français.  Ils  verront 
combien  furent  injustes  le  demi-dédain  et  les  épigrammes 
qui  accueillirent,  il  y  a  près  d^un  demi-siècle,  la  publica- 
tion d'un  ouvrage  qu'on  déclara  alors  peu  digne  du  génie 
de  Chateaubriand ,  au  lieu  que  c'est  peut-être  son  chef- 
d'œuvre.  Au  point  de  vue  historique,  ils  auront  les  mé- 
fiances nécessaires,  puisque  l'auteur  écrivait  longtemps 
après  les  événements  et  puisqu'il  avait  des  passions  politi- 
ques. C'est  le  cas  de  tous  les  auteurs  de  mémoires.  Mais  ces 
mémoires  l'emportent  sur  tant  d'autres,  d'abord  en  ce  que 
Chateaubriand,  né  historien,  avait  à  un  degré  extraordi- 
naire le  souci  de  Texactitude  (4),  ensuite  en  ce  que,  si  c'est 


vi)  11  a  aussi  rectifié  d'évidentes  fautes  d'impression.  Cependant,  p.  248, 
faut-il  bien  lire  :  propriété  routière  ?  N'est-ce  pas  rotunèrel 

(2)  M.  Edmond  Biré  ne  semble  pas  avoir  été  mis  à  mi^me  de  consulter  le 
texte  original.  11  n'en  parle  pas.  Où  se  trouve  ce  texte? 

(3^  Chateaubriand,  Mémoires  iVoutre-tomhe,  nouvelle  édition,  avec  une 
introduction,  des  notes  et  des  appendices,  par  Edmond  Hiré.  Tome  i<^', 
Paris,  (iarnier  frères,  s.  d.  .1898',  in-12  de  LV-484  pages. 

(4}  Chateaubriand  se  trompe  rarement,  et  je  ne  connais  pas  de  Mé- 
moires où  il  y  ait  moins  de  la*psus.  Je  ne  trouve  cfuére  à  reprendre  que 
deux  assertions  erronées  :  l'une  sur  la  date  de  Tabolition  des  titres  de 
•noblesse  f p.  8':  l'autre  sur  remplacement  de  la  salle  des  Menus  à  Ver- 
sailles (p.  2G6;.  —  11  avait,  nous  dit-il,  une  mémoire  prodigieuse,  et  la 
surveillait  attentivement.  Sa  méthode  de  <•  documentation  »  semble  avoir 
été  excellente. 
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un  esprit  passionné,  c'est  aussi  un  esprit  ouvert,  clairvoyant, 
critique.  Si  on  a  fermé  l'oreille  aux  témoignages  si  impor- 
tants de  ce  témoin  bien  placé  et  haut  placé,  c'est  peut- 
être  uniquement  parce  que  son  génie  offusquait  la  médio- 
crité, qui  a  pris  pour  de  la  déclamation  tant  de  traits 
sublimes  et  simples,  tant  de  vérités  éblouissantes.  Lisez^ 
relisez  Chateaubriand  :  c'est  un  maître  historien,  c'est  un 
dos  fondateurs,  un  des  <(  pères  »  de  Técole  historique  du 
XIX*  siècle. 

A.    AULARD. 

—  M.  Albert  Metzgera  publié,  de  1882 à  1887,  un  recueil 
de  documents  en  10  volumes  sur  Thisloire  de  Lyon  de  1789 
à  1813.  Il  vient  de  nous  envoyer  celui  de  ces  volumes  qui 
a  pour  objet  la  période  du  Directoire,  du  Consulat  et  de 
TEmpire  (i).  Comme  ce  volume  ne  porte  pas  de  date,  nous 
ne  savons  si  c'est  une  réimpression;  mais  nous  nous  fai- 
sons un  plaisir  de  le  signaler  à  nos  lecteurs.  Il  y  a  là,  en 
trop  petit  nombre,  des  pièces  intéressantes.  Ce  sont,  pour 
l'époque  du  Directoire,  des  extraits  du  Journal  de  Lyon 
par  Pelzin;  et  pour  l'époque  du  Consulat  et  de  l'Empire, 
quelques  reproductions  d'imprimés  rares,  comme  le  récit 
du  passage  à  Lyon  de  Napoléon  I"  et  de  Joséphine  allant  se 
faire  couronnera  Milan  roi  et  reine  d'Italie  (lU-16  avril  1801)) 
et  le  récit  du  passage  à  Lyon  du  pape  Pie  VII,  à  son 
retour  de  Paris  (16-20  avril  1805).  D'autres  pièces,  qui 
semblent  en  partie  inédites  (et  ce  sont  les  plus  curieuses 
de  toutes),  se  rapportent  à  une  conspiration  républicaine 
qui  eut  lieu,  paraît-il,  à  Paris  en  octobre  1806.  On  voit  là 


(1).  Bibliothèque  lyonnaise.  Lyon  sous  le  Directoire,  le  Consulat  et  VEm- 
pire.  Notes  et  documents,  piil)liés  par  Albert  Metzger  et  révisés  par  Joseph 
Vaesen,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes.  Lyon.  Heuri  Geor;?,  sans  date, 
in-12  de  182  pages. 
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des  proclamalions  et  divers  actes  d*un  u  Comité  de  surveil- 
lance extraordinaire  »,  formé  de  Pinasseau,  Brunet, 
Laroque,  et  tendant  à  substituer  la  République  à  TEmpire. 
Ce  Comité  envoya  des  agents  à  Lyon,  et  une  partie  d'entre 
eux  y  furent  arrêtés,  interrogés,  jugés.  Tout  cela  serait  en- 
core plus  intéressant  si  Téditeury  avait  joint  les  références 
et  les  notes  indispensables  à  Tintelligence  des  événements. 
Mais  il  n'y  a,  dans  ce  volume,  aucune  explication,  aucun 
renseignement  crilique  quelconque.  11  ne  sera  pas  facile 
aux  historiens  de  Tuliliser,  et  cependant,  je  crois  qu'ils  ne 
devront  pas  le  négliger. 

—  Quand  Marceau  mourut,  il  était  fiancé  à  M^*  Agathe 
Leprestre  de  Chateaugiron.  Ce  roman  intime  a  déjà  été 
raconté  ici  même  (t.  X,  p.  1026)  par  M.  Charles  Comte,  et 
aussi  par  M.  Noël  Parfait  dans  son  livre  sur  Marceau. 
M.  Raoul  Bonnet  vient  de  reprendre  ce  sujet  dans  un  court 
et  intéressant  opuscule,  où  il  donne  pour  la  première  fois, 
d'après  sa  collection  particulière,  le  texte  authentique  et 
intégral  de  deux  lettres  curieuses  postérieures  à  la  mort  de 
Marceau,  lettres  en  date  des  26  frimaire  et  22  pluviôse 
an  V,  adressées  toutes  deux  à  Ëmira  Marceau,  la  première 
par  M°®  de,(Miateaugiron,  la  seconde  par  Agathe  de  Cha- 
teaugiron :  il  y  a  là  quelque  détails  curieux  pour  la  biogra- 
phie intime  de  Marceau  (1). 

—  M.  Paul  Bonnefon,  bibliothécaire  à  l'Arsenal,  a  com- 
mencé la  publication  (libr.  Gougy)  d'une  revue  intitulée 
Souvenirs  et  Mémoires^  avec  ce  sous-titre,  qui  en  marque 
bien   Tobjct:  Recueil  7nensitel  de  documents  autobioyra- 


(1)  Haoïil  Bonnet  :  Le  général  Marceau  et  MUe  de  Chateaugiron.  Paris, 
Noël  Gbaravay,  1898,  in-8o  de  14  pages.  (Extrait  de  VAmateur  d'auto- 
graphes du  15  juillet  1898). 
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phiqueSy  souvenirs^  mémoires^  correspondances.  Le  premier 
numéro,  15  juillet  1898,  contient  des  fragments  inédits  des 
Mémoires  do  M"*  d'Epinay,  d'après  un  manuscrit  conservé 
en  partie  aux  Archives  nationales,  en  partie  à  TArsenal. 
L'éditeur  y  a  vu  «  un  premier  jet  revu  et  corrigé  par  l'au- 
teur »,  et  il  Ta  suivi  de  préférence  à  l'autre  manuscrit, 
celui  de  la  bibliothèque  Carnavalet,  qui  lui  a  paru  «  plus 
fondu,  moins  spontané.  ».  La  première  édition  de  ces  Mé- 
moires, publiée  en  1818  par  Brunet  et  Parison,  n'était,  dit 
M.  Bonnofon,  «  qu'un  choix  fait  par  les  deux  amis  dans 
l'œuvre  de  M"*  d'Epinay,  un  arrangement  agréable,  mais 
arbitraire,  de  ce  qu*il  avait  plu  aux  éditeurs  de  mettre  au 
jour  ».  Les  éléments  nouveaux  qu'ion  nous  donne  aujour- 
d'hui serviront  donc  à  rendre  possible  une  édition  complète 
et  définitive  de  ces  célèbres  mémoires. 

La  même  Revue  nous  fait  connaître  aussi  des  lettres 
écrites,  pendant  la  campagne  d'Italie  (1796-1797),  par  Car- 
not  à  Bonaparte  et  par  Berthier  à  Joséphine,  et  dont  les 
originaux  existent  à  la  bibliothèque  municipale  de  Nantes. 
Enfin  voici  la  mission  secrète  de  Dumouriez  en  Pologne 
racontée  par  lui-même,  d'après  le  manuscrit  autographe 
conservé  à  la  bibliothèque  Mazarine,  sous  le  n*"  1899. 

On  voit  quel  intérêt  offre  ce  recueil  périodique  de  docu- 
ments inédits,  et  nous  sommes  heureux  d'offrir  à  notre 
nouveau  confrère  nos  souhaits  de  bienvenue  et  de  bon 
succès. 

—  Si  vous  êtes  fatigué  de  quelque  lecture  sérieuse,  je  vous 
engage  à  feuilleter  l'agréable  volume  de  M.  Frantz  Funck- 
Brentano,  intitulé  :  Légendes  et  Archives  de  la  Bastille  (1). 


(1)  Légendes  et  archives  de  la  Bastille^  par  Frantz  Fanck-Brentano,  avec 
une  préface  de  M.  V.  Sardou.  Paris,  Hachette,  1898,  pet.  in-8  de  xlviu- 
273  pages  (avec  des  fac-similés.) 
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Et  cette  épilhète  A! agréable  ne  vient  pas  au  hasard  sous  ma 
plume.  Agréable  est  bien  le  mol  propre,  car  ce  livre  agrée 
aux  gens  du  monde,  et  a  été  composé,  semble-t-il,  pour 
leur  plaire,  en  tlallanl  à  la  fois  leur  curiosité  et  leurs  petites 
passions.  Ces  anecdotes  ingénieusement  colligées  et  com- 
binées de  manière  à  jeler  le  ridicule  sur  la  journée  du 
14  juillet  1789,  et  par  conséquent, sur  la  démocratie  et  la 
République,  dont  cette  journée  a  indirectement  préparé 
Tavënement,  ont  valu  à  l'auteur  le  sourire  encourageant 
et  reconnaissant  do  la  bonne  compagnie,  et  lui  vaudront 
des  couronnes  académiques.  Ce  livre  a  trouvé  le  patron  qui 
lui  convenait  en  la  personne  de  M.  Victorien  Sardou,dont 
Tamusante  préface  y  a  ajouté  quelques  traits  de  cette  haute 
philosophie  de  l'histoire  où  excelle  l'auteur  de  Tliermidor, 
Donc  M.  Funck-Brentano  a  découvert,  lui  centième,  qu'au 
moment  de  la  prise  de  la  Bastille,  il  s'y  trouvait  peu  de 
prisonniers,  et  il  a  découvert  aussi  que  plusieurs  prison- 
niers y  étaient  assez  bien  traités,  ce  qu'on  savait  déjà  par 
des  Mémoires  célèbres.  A  des  citations  de  ces  Mémoires,  il 
a  joint  quelques  pièces  extraites  des  Archives  delà  Bastille, 
qui  confirment  les  dires  de  Marmontel  et  de  Linguet.  Il  en 
conclut  ou  semble  en  conclure  que  tous  les  prisonniers,  au 
xvni*  siècle,  étaient  bien  (raités  à  la  Bastille.  Je  ne  lui 
cache  pas  que  c'est  là  le  point  faible  de  son  raisonncmr»nl, 
à  supposer  qu'il  ail  voulu  coordonner  ses  anecdotes  en 
forme  de  raisonnement.  ]\e  serait-il  pas  tombé,  par  hasard 
dans  l\'ireur  ([ui  consiste  à  prendre  Texception  pour  la 
règle?  J'aimerais  à  voir  entreprendre,  sur  ce  sujet,  une  nou- 
velle enquête  plus  approfondie  par  un  historien  im])artial. 
Il  V  a  (bailleurs,  dans  les  anecdotes  de  M.  Funcfc-Brentano, 

ml  ^ 

quelques  trails  qui  contredisent  un  peu  sa  thèse,  si  thèse 
il  y  a.  Après  avoir  décrit  (p.  55)  les  cachots  de  la  Bastille, 
humides,  froids,  sans  lumière,  inondés  parfois  par  la  Seine, 
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il  ajoute  qu'ils  étaient  réservés  au  prisonniers  insubordon- 
nés, et  ailleurs  (p.  74)  que  ceux  qu'on  y  enfouissait  étaient 
«  parfois  mis  au  pain  et  à  Teau  ».  Mais,  dit-il,  c'était  une 
punition  temporaire.  D'accord  :  cependant  cela  me  gâte  la 
Bastille,  et  je  comprends  maintenant  qu'on  eût  si  peur 
d'être  embastillé. 

Ce  bon  régime  paternel,  si  clément  aux  gens  de  lettres, 
d'après  notre  auteur,  avait  pour  les  prisonniers  certains 
égards  qui  me  font  rêver.  Ainsi  je  lis,  p.  66  :  «  Le  7  sep- 
tembre 1693,  une  dame  de  la  Fontaine  fut  conduite  à  la 
Bastille  pour  la  seconde  fois.  La  première,  elle  avait  été 
emprisonnée  toute  seule;  mais  cette  nouvelle  détention 
émut  de  compassion  le  lieutenant  de  police,  qui,  pour 
obliger  la  pauvre  dame,  envoya  son  mari  à  la  Bastille,  l'en- 
ferma avec  elle,  et  leur  donna  un  laquais  pour  les  servir.  » 
Faut-il  le  dire?  Cette  galanterie  du  lieutenant  de  police,  em- 
bastillant le  mari  sans  motif  pour  distraire  la  femme,  cela 
m'ôte  toute  gratitude  rétrospective  et  pour  le  laquais  donné 
et  pour  tant  de  succulents  mets  servis  à  certains  captifs. 

P.  152,  notre  auteur,  qui  aime  à  rire,  écrit  ceci  :  «...  Ja- 
mais gouvernement  absolu  n'a  montré  une  tolérance  égale 
à  celle  de  la  monarchie  d'ancien  régime  envers  les  écrivains 
de  qui  les  doctrines  —  les  événements  l'ont  montré  — 
allaient  directement  à  sa  destruction.  »  Or,  le  même  auteur 
(p.  141)raconte  comment  et  pourquoi  Marmon tel  fut  mis 

à  la  Bastille  :  «  Il  s'était  amusé  à  réciter  chez  M"'  Geoffrin 

* 

une  satire  mordante,  où  le  duc  d'Aumont,  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  du  roi,  était  cruellement  maltraité. 
Le  duc  se  plaignit,  Marmontel  lui  écrivit  pour  déclarer 
qu'il  n'était  pas  l'auteur  de  la  satire  ;  mais  le  gentilhomme 
tint  bon  :  —  Que  voulez-vous,  dit  à  Marmontel  le  comte 
de  Saint-Florentin,  qui  contresigna  la  lettre  de  cachet, 
M.  le  duc  d'Aumont  vous  accuse  et  veut  que  vous  soyez 
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puni.  C'est  une  satisfaction  qu'il  demande  pour  récom- 
pense de  ses  services  et  dos  services  de  ses  ancêtres.  Le  roi 
a  bien  voulu  la  lui  accorder...  »  Que  cette  monarchie 
d'ancien  régime,  pour  parler  comme  M.  Funck-Brentano, 
était  «  tolérante  »  pour  les  écrivains! 

Mais  j'aurais  mauvaise  grâce  à  critiquer  sérieusement  un 
livre  composé,  avec  une  juvénile  gaité,  pour  la  distraction  de 
ceux  qui  font  la  mode.  Cependant,  il  y  a  un  chapitre  qui 
manque  de  gaieté,  c'est  celui  qui  est  intitulé  :  Le  li  juillet^ 
oùTauteur  essaie,  avec  des  écrits  de  seconde  main,  de  refaire 
le  récit  de  cette  journée.  Je  me  permettrai  seulement  de  lui 
dire  qu'il  n'y  a  vraiment  pas  apporté  assez  de  soin  et  de 
peine.  J'attendrai,  pour  répondre  à  ses  assertions  h&tives 
sur  cet  événement,  qu'il  ait  bien  voulu  se  mettre  au  cou- 
rant de  la  méthode  historique,  telle  qu'on  tâche  de  l'appli- 
quer présentement;  et  je  l'engage,  par  exemple,  à  lire 
V Introduction  aux  études  historiques  de  MM.  Langlois  et 
Seignobos.  Intelligent  comme  il  l'est,  il  prendra  le  parti, 
une  fois  celte  lecture  faite,  de  refaire  ce  chapitre  ou  de  le 
supprimer  d'une  seconde  édition. 

J'aime  mieux  le  chapitre  sur  1«  Masque  de  fer,  où 
M.  Funck-Brentano  résume  clairement,  en  y  ajoutant 
quelques  traits  de  son  cru,  les  travaux  récents  où  on  a 
lâché  de  prouver  que  le  mystérieux  prisonnier  n'était  autre 
que  Mattioli,  secrétaire  d'Ëtat  du  duc  de  Mantoue.  Cette 
thèse  est  vraisemblable  :  cependant  il  est  étrange  :  i*  que 
l'acte  de  décès  donne  à  ce  prisonnier  quarante-cinq  ans,' 
quand  M.  Funck-Brentano  dit  qu'il  en  avait,  en  mourant, 
soixante-trois;  2"  que  Louis  XV  aient  encore  considéré  ce 
secret  comme  un  secret  d'Etat,  alors  qu'il  n'y  avait  plus,  si 
le  Masque  de  fer  était  bien  Mattioli,  aucun  inconvénient  à 
le  dévoiler. 

A.    ÂULARD. 
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—  M.  Sigismond  Lacroix  vient  de  publier  les  lomes  VI 
et  VU  de  son  important  recueil  des  Actes  de  la  commune 
de  Paris  pendant  la  Révolution,  Les  documents  que  con- 
tiennent ces  deux  volumes  vont  du  9  juin  1790  au  8  oc- 
tobre suivant,  c*est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  la  deuxième 
assemblée  des  représentants  de  la  commune.  Jusqu'ici 
M.  Sigismond  Lacroix  avait  eu  pour  base  le  Recueil  des 
procès'verbauœ  de  r Assemblée  générale  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris  du  25  juillet  \  789  au  8  octobre  1790, 
publié  en  1791  chez  Lottin,  8  vol.  in-8.  On  sait  comment 
son  érudition  a  su  vivifier  ces  procès- verbaux  par  quantité 
d'éclaircissements  et  de  textes  annexes  ingénieusement 
colligés.  Maintenant  cette  base  va  lui  manquer,  et  son  tra- 
vail deviendra  plus  difficile  et  en  même  temps  encore  plus 
utile  et  plus  neuf  que  par  le  passé.  C'est  en  toute  gratitude 
que  nous  le  félicitons  et  le  remercions  pour  ce  qu'il  a  si 
bien  fait  et  pour  ce  qu'il  va  faire,  nous  en  sommes  sûrs, 
non  moins  bien. 

—  M.  E.  Wertheimer,  dans  un  volume  intitulé  Die  Ver- 
baunnten  des  ersten  Kaiserreichs  (Leipzig,  Duncker,  1898, 
in-8),  a  raconté,  d'après  des  documents  d'archives,  le  séjour 
fait  en  Allemagne  et  en  Autriche,  pendant  et  après  l'Em- 
pire, par  Louis  et  Jérôme  Bonaparte,  Caroline  Murât, 
Fouché,  Savary,  etc.  Nous  n'avons  pas  reçu  ce  volume,  et 
nous  n'en  connaissons  l'existence  que  par  un  compte 
rendu  que  M.  T.  de  Wyzewa  en  a  publié  dans  le  Temps  du 
2i  janvier  1898.  Nous  extrayons  cfe  ce  compte  rendu, 
l'intéressant  du  récit  des  mésaventures  de  Fouché,  après 
que  l'ordonnance  de  1816  eût  interdit  à  ce  régicide  de 
rentrer  en  France  : 

Il  prit  connaissance  de  ce  décret  à  Dresde,  dit  M.  de  Wyzewa, 
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OÙ  Louis  XVIIÏ  l'avait  envoyé,  trois  mois  auparavant,  en  qua- 
lité d'ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  Saxe.  L'ambassadeur, 
brusquement,  se  trouvait  n'ôlre  plus  qu'un  proscrit,  et  non  seu- 
lement son  nouveau  maître,  le  roi  de  France,  1q  cassait  aux 
gages,  mais  on  lui  donnait  encore  à  entendre  qu'il  eût  à  quitter 
la  Saxe,  afin  d'îitténuer  le  scandale  d'une  destitution  aussi  radi- 
cale. Le  22  février,  il  s'adressait  à  Metternich,  lui  demandant  la 
faveur  de  s'installer  en  Autricbe  ;  «  Ne  soyez  point  surpris,  lui 
disait-il,  de  me  voir  quitter  Dresde  et  le  royaume  de  Saxe.  Je 
ne  m'y  résous  pas  de  mon  plein  gré,  mais  contraint  par  mes 
ennemis.  Et  voyez,  à  ce  propos,  combien  la  passion  rend  les 
liommes  aveugles!  Dresde  est  à  deux  cent  cinquante  lieues  de 
la  France,  tandis  que  Bruxelles  touche  à  la  frontière  française. 
Je  [ïourrais  m'y  réfugier,  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ayant 
eu  la  bonté  de  m'y  offrir  un  asile.  Mais  je  ne  veux  en  aucune 
façon  me  laisser  influencer  par  la  passion;  et  de  là  vient  que  je 
donne  la  préférence  à  l'iVutriche,  non  seulement  parce  que  c'est 
le  pays  où  vous  êtes,  mais  aussi  parce  que  j'éprouve  le  besoin 
de  vivre  désormais  éloigné  de.s  orages.  »  Et  l'ancien  jacobin 
ajoute,  prudemment  :  h  Ce  n'est  p«is  moi  qui  ferai  rêver  vos 
[leuples  à  des  destinées  nouvelles.  Leurs  mœurs  antiques,  leurs 
lois  invariables,  les  vertus  de  leur  monarque,  voilà  leur  consti- 
tution, voilà  c(*  qui  leur  assure  le  calme  et  l'aisance  qui  sont 
les  biens  de  la  vie!   » 

A  celte  belle  lettre,  Metternich  répondit  qu'il  voulait  bien 
autoriser  Fouché  à  s'installer  en  Autriche,  mais  qu'il  l'engageait 
tout  particulièrement  à  choisir  Prague  pour  lieu  de  sa  rési- 
dence. Et,  (le  fait,  (mi  vain  l'ex-ambassadeur  sollicitait-il  la 
faveur  de  demeurer  en  Toscane,  ou  aux  environs  de  Vienne; 
autant  de  demandes,  autant  de  refus,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le 
voici  écrivant  au  ministre  qu'il  est  installé  à  Prague,  «  d'autant 
plus  heureux  de  s'être  choisi  ce  séjour,  que  c'est  dans  cette 
ville  (ju'il  eut  l'honneur,  trois  ans  auparavant,  de  se  rencontrer 
avec  Son  Excellence  ».  11  disait  encore  :  u  Je  n'ai  pas  besoin  de 
beaucoup  de  choses  pour  être  heureux.  Le  repos  de  mon  inté- 
rieur suflit  à  mon  bonheur.  »> 

Les  lettres  qu'il  écrivait  à  ses  amis  de  France  étaient  rem- 
plies de  déclarations  du  même  genre  :  celles,  du  moins,  qu'il 
envoyait  par  la  poste,  et  qu'il  savait  devoir  être  lues  par  les 
deux  polices  autrichienne  et  française:  car  il  en  écrivait 
d'autres,  dans  le  même  temps  (|u'il  envoyait  par  des  exprès,  et 
où  il  ne  parlait  au  contraire  que  de  son  désir  de  redevenir 
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ministre  de  la  police,  et  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  lui  en 
fournir  les  moyens.  «  M.  le  duc  d'Otrante  regarde  la  police  de 
France  comme  son  patrimoine,  écrivait  Decazes  à  Metternich,  le 
8  octobre  1816.  Je  ne  sais  pas  d'homme  plus  facile  à  s'aveugler, 
plus  porté  à  croire  que  l'Europe  entière  ne  peut  se  passer  de 
son  génie.  Il  ne  se  doute  pas  que  son  importance  est  désormais 
nulle  en  France.  » 

Non  certes,  le  malheureux  ne  s'en  doutait  pas.  Il  ne  cessait 
point  de  sagiter,  d'intriguer,  d'inventer  de  nouvelles  façons 
d'attirer  sur  lui  l'attention  des  peuples  et  la  faveur  des  rois. 
C'est  ainsi  qu'il  s'écrivait  à  lui-même  d'innombrables  lettres, 
signées  de  noms  Gctifs,  et  où  il  se  comparait  à  Sully  et  à 
Richelieu.  Ou  bien  il  faisait  courir  le  bruit  qu'il  travaillait  à 
ses  Mémoires^  et  que  sa  passion  de  justice  et  de  vérité  l'obli- 
geait h  y  mettre  une  foule  de  révélations  plus  importantes  et 
plus  terribles  les  unes  que  les  autres. 

Tout  cela,  d'ailleurs,  ne  le  consolait  qu'à  demi  des  déboires 
de  sa  vanité  ducale.  L'aristocratie  de  Prague  l'évitait;  on  refu- 
sait de  recevoir  sa  femme  et  ses  enfants;  on  le  traitait  en  régi- 
cide. Seul,  un  vieux  jacobin,  Thibaudeau,  réfugié  à  Prague  avec 
sa  famille,  consentait  à  le  voir  et  à  fréquenter  chez  lui. 

Encore  est-ce  de  Thibaudeau  que  devait  lui  venir  la  plus 
cruelle  de  ses  mésaventures  d'exil.  Fouché,  s'étant  un  jour 
aperçu  que  le  fils  du  jacobin  faisait  la  cour  à  sa  femme,  avait 
déclaré  au  père  que  sa  maison,  désormais,  serait  fermée  au 
jeune  séducteur.  Sur  quoi  Thibaudeau  s'était  fâché  :  et  le  duc 
d'Otrante,  pour  cacher  le  vrai  motif  de  la  brouille,  s'était  em- 
pressé de  raconter  que  le  fils  de  son  vieil  ami  avait  demandé  la 
main  de  sa  fille  et  avait  été  furieux  de  ne  pouvoir  l'obtenir. 

Le  mensonge  paraît  avoir  été  chez  lui  un  besoin  naturel  ;  mais, 
cette  fois,  son  mensonge  lui  coûta  un  peu  cher,  Thibaudeau, 
qui,  de  tout  temps,  l'avait  délesté,  divulgua  dans  les  journaux 
français  le  véritable  motif  de  la  brouille;  et  comme  son  fils 
venait  de  quitter  Prague,  pour  un  voyage  d'affaires  en  Alle- 
magne, il  répandit  le  bruit  que  le  jeune  homine  s'était  enfui 
avec  la  duchesse  d'Otrante.  En  vain  Fouché  prolesta,  démontra 
par  certificat  que  sa  femme  ne  l'avait  point  quitté  :  il  était  si 
menteur  qu'on  ne  voulut  point  le  croire. 

Interrompus  un  moment,  durant  son  séjour  à  Carisbad,  en 
juin  1818,  les  tracas  du  malheureux  duc  d'Otrante  reprirent  de 
plus  belle  lorsque,  quittant  Prague,  il  vint  s'installer  avec  sa 
famille  dans  la  petite  ville  de  Linz.  Là  encore,  en  dépit  de  son 
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faste  et  de  ses  protestations  d'ardent  loyalisme,  personne  ne 
consentit  à  frayer  avec  lui.  Et  toujours  défense  formelle  de 
changer  de  résidence  sans  autorisation,  défense  de  demeurer 
en  Italie,  ni  en  Bavière,  ni  aux  environs  de  Vienne!  C'est  seule- 
ment en  janvier  1820  qu'il  obtint  la  permission  de  se  transporter 
à  Trieste.  Quatre  mois  après,  déjà  atteint  du  mal  dont  il  devait 
mourir  à  peu  de  temps  de  là,  il  intriguait  encore,  toujours  gar- 
dant Tespoir  de  redevenir  ministre  de  la  police  à  Paris.  «  Si 
Ton  continue  à  me  manquer  d'égards  comme  Ton  fait,  écrivait- 
il  à  Metternich  le  4  mai  1820,  on  me  forcera  à  prendre  vis-à-vis 
de  l'Auiriche  les  sentiments  d'un  amant  envers  une  vieille 
maîtresse,  pour  laquelle  son  amour  se  change,  peu  à  peu,  en 
une  simple  amitié!  » 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris. —>  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Maretheux,  directear,  1,  rue  Cassette. 


BOURGEOISIE   ET  DÉMOCRATIE 

(1789-1790) 


I 


Nous  avons  vu  que,  dans  la  Déclaration  des  droits,  dis- 
cutée et  votée  du  20  au  26  août  1789,  il  y  a  implicitement 
toute  la  République  démocratique  et  sociale  (i). 

On  se  garda  bien  d^appliquer  tous  ces  principes»  d'en 
tirer  toutes  les  conséquences. 

En  réalité,  on  se  borna  à  légaliser  ce  que  le  peuple 
avait  fait,  à  consacrer  les  destructions  et  les  acquisitions 
elTectuées. 

Au  point  de  vue  économique,  on  s'en  tint  à  la  révolution 
sociale  proclamée  dans  la  nuit  du  4  août,  à  Tabolilion  de 
la  féodalité.  On  modifia  certaines  manières  de  posséder. 
On  affranchit  la  terre  et  Thomme.  Bientôt  on  abolira  le 
droit  d*ainesse,  on  établira  dans  le  mode  d*hérilcr  des 
règles  propres  à  diviser  davantage  la  propriété  foncière, 
et  la  vente  des  biens  nationaux  par  lots  et  parcelles  accen- 
tuera encore  cette  subdivision. 

Mais  on  ne  s'attaque  pas  encore  au  principe  même  de 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  août  1898 

T.  zxxT,  1898.  13 
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rhérilage,  quoiqu'il  puisse  être  présenté  comme  logique- 
ment contraire  à  l'article  premier  de  la  Déclaration,  qui 
porte  que  les  hommes  naissent  égaux  en  droits. 

L'idée,  soit  d'un  partage  égal  des  terres  entre  tous  les 
hommes,  soit  de  la  socialisation  générale  ou  partielle  des 
propriétés  foncières,  des  capitaux,  des  instruments  de  tra- 
vail, cette  idée  n'est  alors,  en  1789,  soutenue  par  personne, 
ou  si  elle  est  formulée  (i  ),  c'est  sans  influence  et  aucun 
groupe  ne  l'accepte.  Ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
le  socialisme  (et  cela  s'appelait  alors  la  loi  agraire)  c'est 
une  doctrine  si  peu  répandue,  si  peu  populaire,  que  les 
plus  «  conservateurs  »  des  écrivains  d'alors  ne  prennent 
même  pas  la  peine  de  la  critiquer  ou  de  la  foudroyer  de 
leurs  anathèmes. 

Si  on  veut  voir  à  quel  point  les  esprits  les  plus  hardis 
répugnaient,  dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  au 
socialisme  tel  que  nous  l'entendons,  il  faut  lire,  dans  la 
France  libre  de  Camille  Desmoulins,  un  dialogue  supposé 
entre  la  Noblesse  et  les  Communes.  La  Noblesse  y  critique 
ridée  de  faire  tout  décider  par  la  pluralité.  Quoi!  dit-elle, 
si  le  gros  de  la  nation  voulait  une  loi  agraire^  il  faudrait 
donc  s'y  soumettre!  Les  Communes,  un  peu  embarrassées 
par  celle  objection,  répondent  que  les  propriétés  sont  dans 
le  pacte  social  primitif,  qui  est  au-dessus  de  la  volonté 
générale,  et  elles  ajoutent  qu'en  fait,  les  non-propriétaires 
ne  devant  pas  être  électeurs,  il  est  impossible  que  la  loi 
agraire  passe  (2). 

On  peut  dire  qu'il  y  a  alors,  et  qu'il  y  aura  quelque  temps 


(l;  Peut-»*trc  trouverait-on  dès  Ion  des  revendications  socialistes  dans 
les  écrits  de  l'abbé  Faucbet.  Mais  quels  sont  ceux  de  ces  écrits  qui  paru- 
rent réellement  en  1180?  Hien  de  plus  confus  que  la  bibliographie  des 
divers  libelles,  périodiques  ou  non,  de  Fauchet,  de  Bonneville  et  de  leur 
groupe. 

(2j  Camille  Desmoulin:»,  Œuvres,  éd.  Clarctie,  1. 1,  p.  84,  85. 
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encore,  un  accord  unanime  pour  écarter  tout  supplément 
de  révolution  sociale. 

Au  point  de  vue  politique,  on  ne  demande  pas  la  Repu- 
blique,  on  est  d'accord  pour  garder  la  monarchie.  Com- 
ment organisera-t-on  la  monarchie?  C'est  là-dessus  qu'on 
se  divise.  Personne  ne  réclame  le  rétablissement  de  l'abso- 
lutisrae.  Les  opinions  vont  de  l'idée  d'un  roi  très  fort,  par- 
ticipant à  la  confection  des  lois,  ayant  le  dernier  mot  en 
toutes  choses,  jusqu'à  l'idée  d'un  roi  annihilé,  d'un  soli- 
veau, d'une  sorte  de  président  de  République. 

Que  la  France  ne  voulût  pas  la  République  en  1789, 
c'est  prouvé,  évident.  Mais  n'y  eut-il  pas  un  parti  républi- 
cain à  Paris,  dans  ces  démagogiques  conciliabules  du 
Palais-Royal?  N'y  eut-il  pas  au  moins  d'individuelles 
manifestations  républicaines? 

Ce  parti,  ces  manifestations,  je  ne  les  vois  pas.  J'ai  beau 
chercher,  je  ne  rencontre  qu'un  Français  qui  alors  se  dise 
républicain  :  c'est  Camille  Desmoulins.  Dans  sa  France 
librCj  écrite  à  la  fin  de  juin  1789  et  mise  en  vente  le 
17  juillet  suivant,  il  déclare  préférer  la  République  à  la 
monarchie,  et,  faisant  sa  confession  politique,  avoiio  avoir 
loué  Louis  XVI  dans  une  Ode  aux  États  généraux.  Jus- 
qu'au 23  juin,  les  vertus  personnelles  du  roi  avaient  rallié 
Camille  à  la  monarchie.  Mais  la  séance  royale  Ta  désabusé. 
Décidément,  tous  les  rois  sont  les  ennemis  du  peuple,  et  il 
ne  faut  plus  de  royauté.  Néanmoins,  se  sentant  seul  de 
son  avis,  il  n'insiste  pas  pour  que  le  trône  soit  aussitôt 
renversé,  et  bientôt  il  aidera  de  sa  plume  les  palriotcs  qui, 
comme  Robespierre,  chercheront  à  améliorer  la  royauté. 
Ce  procureur  général  de  la  Lanterne  est  encore  en  1789, 
malgré  ses  boutades  contre  les  rois,  un  républicain  résigné 
à  la  monarchie. 

Et   les  autres  agitateurs   du   Palais-Royal,   ce    Saint- 
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Huruge,  ce  Danton?  II  sont  royalistes,  comme  le  peuple 
dont  ils  excitent  les  passions.  Et  Marat?Il  a  peu  d*innuence 
alors,  mais  il  en  aura  tant  domain  qu*il  faut  noter  son 
opinion  d'alors.  Il  trace  un  plan  de  Constitution  (1),  et 
c'est  une  Constitution  monarchique.  Il  admet  expressé- 
ment la  monarchie  héréditaire  (2).  Il  veut  mettre  le  roi 
«  dans  l'heureuse  impuissance  de  faire  le  mal  (3)  ».  Mais 
il  veut  un  roi  inviolable  :  «  Le  prince,  dit-il,  ne  doit 
être  recherché  que  dans  ses  ministres;  sa  personne  sera 
sacrée  (4).  »  Et  il  se  vante  «  d'avoir  tracé  la  seule  forme 
du  gouvernement  monarchique  qui  puisse  convenir  à  une 
grande  nation,  instruite  de  ses  droits  et  jalouse  de  sa 
liberté  (5).  »  Â  cette  époque,  s'il  aime  Rousseau,  il  adore 
Montesquieu,  qu'il  trouve  «  plus  héroïque  »,  et  qu'il  salue 
d'un  long  ci  i  d'amour  et  de  reconnaissance  (6). 

Dans  les  innombrables  pamphlets  de  cette  époque,  un 
chercheur  plus  patient  ou  plus  habile  que  moi  Irouvera- 
t-il  un  jour  une  autre  manifestation  républicaine  que  celle 
de  Camille  Desmoulins?  C'est  possible;  mais,  ce  que  je 
puis  afiirmer,  c'est  que  je  n'en  ai  rencontré  aucune  autre, 
et  que,  s'il  s'en  produisit  une  dans  la  presse  ou  dans  les 
clubs,  elle  passa  inaperçue  de  Topinion. 

Aucune  gazette,  même  avancée,  même  le  Patriote  de 
Brissot,  ne  demande  la  République  ou  un  autre  roi.  Les 
Révolutions  de  Paris  seront  demain  démocrates,  après- 
demain  républicaines.  En  septembre  1789,  c'est  un  journal 
monarchiste,  dévoué  à  Louis  KVl.  Ainsi,  on  y  lit,  à  propos 
d'une   lettre  royale  qui    demandait    aux  archevêques  et 

(i)  Marat,  La  ConstUulion,  Paris,  1789,  iii-8».  Bibl.  nat.,  Lb"/^2il. 

(2)  Ibid.,  p.  23. 

(3)  Ibid.,  p.  31. 

(4)  /6ïV/.,  p.  43. 

(5)  Ibid.,  p.  62. 

(6)  i6t(i.,  p.  2,  note. 
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évèques  de  venir  au  secours  de  rÉlal  par  leurs  prières  et 
leurs  exhortations  :  «  Un  sage  disait  que  les  peuples  seraient 
heureux  quand  les  philosophes  seraient  rois  ou  que 
les  rois  seraient  philosophes.  Nous  sommes  donc  à  la 
veille  d'être  heureux,  car  jamais  prince  n'a  parlé  à  son 
peuple,  ou  de  son  peuple  avec  autant  de  philosophie  que 
Louis  XVI  (1).  »  Et  le  même  journal  (2)  constate  avec 
satisfaction  qu'au  Théâtre-Français,  le  9  septembre,  le 
public  fit  répéter  ces  vers  de  la  tragédie  de  Marie  de  Bra- 
bantj  par  Imbert  : 

Puisse  un  roi,  quelque  jour  Tidole  de  la  France, 
De  l'hydre  féodale  abattre  la  puissance, 
Et  voir  Theureux  Français,  sous  une  seule  loi. 
Au  lieu  de  vingt  tyrans  ne  servir  qu'un  bon  roi  ! 

Et  dans  TAssemblée  nationale?  Y  avait-il  un  parti  répu- 
blicain ou  des  républicains  isolés? 

On  l'a  cru,  on  l'a  dit. 

Ainsi,  d'après  Mallet  du  Pan  (3),  le  ministre  des  États- 
Unis,  Gouverneur  Morris,  causant  avec  Barnave  dans  les 
premiers  jours  de  la  Révolution,  lui^aurait  dit  :  «  Vous 
êtes  beaucoup  plus  républicain  que  moi.  »  Mais  il  faisait 
allusion  à  l'état  d'esprit  républicain  que  nous  avons  déjà 
caractérisé,  et  non  à  un  projet  d'établir  la  république  en 
France.  Et  Barnave,  fermement  monarchique,  théoricien 
et  apologiste  de  la  monarchie  en  toute  circonstance,  ne  fit 
jamais  aucune  manifestation  qui  ne  fût  monarchique. 

Des  constituants,  comme  Mounier  (4),  Toulongeon  (5), 
Ferrières  (6),  ont  cru  rétrospectivement,  par  une  sorte  de 

(i)  Révolu  lion  de  Paris,  n«  IX,  p.  10. 

(2)  Ihid.,  p.  30. 

(3)  Mémoires,  éd.    Sayous,  t.  1,  p.  240. 

(4)  Recherches  sur  les  causes,  etc.,  t.  I,  p.  260. 

(5)  Histoire  de  France,  citée  par  LucAs-MonUgny,  éd.  belge,  t.  IX,  p.  125. 

(6)  Mémoires,  1^*  éd.,  t.  I,  p.  203. 
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déformation  logique  de  leurs  souvenirs,  qu'il  y  avait  alors 
un  parti  républicain  dans  l'Assemblée,  avec  un  comité 
secret  :  aucun  fait  ne  confirme  cette  assertion. 

II  y  a  même  un  constituant,  Barëre,  qui,  en  Tan  III, 
imprima  qu'il  n'avait  pas  «  attendu  le  tocsin  du  14  juillet 
1789  et  la  Révolution  du  10  août,  pour  être  patriote» 
pour  aimer  la  République  (1).  »  El  il  ne  disait  pas  cela 
pour  les  besoins  de  sa  cause,  car  il  avait  plutôt  alors,  sous 
la  réaction  thermidorienne,  à  se  défendre  d'avoir  été  déma- 
gogue; il  le  disait  par  une  sincère  illusion  d'esprit;  il  avait 
oublié  la  chronologie  de  ses  propres  évolutions  d'opinion. 

A  ces  allégations  fantaisistes;  opposons  un  important  et 
peu  connu  témoignage  contemporain,  qui  prouve  qu'aucun 
constituant  no  se  disait  alors  républicain  ou  ne  se  laissait 
traiter  de  républicain:  c'est  celui  de  Rabaul  Saint-É tienne, 
dans  un  discours  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée. 

Le  28  août  1789,  on  avait  commencé  à  discuter  l'article 
premier  du  projet  du  Comité  de  Constitution,  consacrant  la 
monarchie,  puis  on  avait  passé  à  autre  chose.  Le  1"  sep- 
tembre, parlant  de  la  sanction  royale,  Rabaut  Saint- 
Étienne  s'exprima  ainsi  (2). 

c  II  est  impossible  de  penser  que  personne  dans  l'Assem- 
blée ait  conçu  le  ridicule  projet  de  convertir  le  royaume 
en  République.  Personne  n'ignore  que  le  gouvernement 
républicain  est  à  peine  convenable  à  un  petit  État,  et 
l'expérience  nous  a  appris  que  toute  République  finit  par 
être  soumise  à  l'aristocratie  ou  au  despotisme.  D'ailleurs, 
les  Français  sont  attachés  de  tout  temps  à  la  sainte,  à  ^jBi 
vénérable  antiquité  de   la  monarchie;  ils   sont  attachés 

•) 

(1)  Voir  sa  Défense,  pibl.  nat.,  Lb*Vt629,  in-So.  ) 

(2)  Opinion  de  Rabaut  Saint-Etienne  sur  la  motion  suivante  de  Mi  le 
.vicomte  de  Noailles.,,  (relative  k  la  sanction).  Cette  opinion  est  reliée  dftns 
le  Proeés-verbal,  t.  IV.  ^    ■' 
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au  sang  auguste  de  leurs  rois,  pour  lequel  ils  ont  prodigué 
0  leur;  ils  révèrent  le  prince  bienfaisant  qu'ils  ont  pro- 
clamé le  restaurateur  de  la  liberté  française.  C'est  vers  le 
trône  consolateur  que  se  tournent  toujours  les  yeux  des 
peuples  affligés;  et  quels  que  soicnlles  maux  sous  lesquels 
ils  gémissent,  un  mot,  un  seul  mot,  dont  le  charme  ma- 
gique ne  peut  être  expliqué  que  par  leur  amour,  le  nom 
paternel  du  roi,  suffit  pour  les  ramener  à  Tespérance.  Le 
gouvernement  français  est  donc  monarchique  ;  et  lorsque 
cette  maxime  a  été  prononcée  dans  celle  salle,  tout  ce  que 
j'ai  entendu  réclamer,  c'est  que  Ton  définît  le  mot  de  mo- 
narchie. » 

Contre  ces  paroles,  qui  furent  entendues  et  lues,  personne 
ne  protesta,  ni  dans  l'Assemblée,  ni  au  dehors.  Ainsi,  du 
haut  de  la  tribune,  un  orateur  provoqua  les  républicains  à 
se  montrer,  et  il  ne  s'en  montra  pas  un  (1).  Ainsi  tous  les 
Français,  qui  venaient  d'acclamer  la  républicaine  Déclara- 
tion des  droits,  étaient  monarchistes,  jusqu'à  ne  pas  établir 
même  une  courte  discussion  sur  la  forme  du  gouvernement. 


II 


Le  débat  sur  la  Constitution  eut  donc  lieu  uniquement 
entre  monarchistes,  porta  uniquement  sur  l'organisation 
de  la  monarchie.  Il  commença  le  28  août  1789  et  prit  fin 
le  2  octobre  suivant. 


(1)  Ferrièrc»  {Mémoires,  l»"»  éd.,  t.  I,  p.  203)  croit  qu'alors  les  républi- 
cains cachaient  leur  jeu.  «  Le  premier  article,  dit-il,  excita  de  longs 
débats,  non  sur  le  fond,  quelque  désir  qu'eussent  les  révolutionnaires 
d'anéantir  le  gouvernement  monarchique  et  d'y  substituer  un  gouverne- 
ment républicain  :  ils  n'étaient  pas  alors  assez  puissants  pour  oser  mon- 
trer à  découvert  leurs  intentions.  »  11  faut  remarquer  que  Ferrières  écrirait 
cela  sous  le  Directoire  (ses  Mémoires  parurent  en  l'an  VU),  et  que  ^es 
souTenirs  étaient  déjà  assez  lointains. 
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On  débuta  par  la  lecture  et  l'examen  de  Tarlicle  premier 
du  projet  de  Mounier  (déposé  le  28  juillet)  :  «  Le  gouver- 
nement français  est  monarchique;  il  est  essentiellement 
dirigé  par  la  loi;  il  n'y  a  point  d'autorité  supérieure  à  la 
loi;  le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et,  quand  il  ne  commande 
pas  au  nom  de  la  loi,  il  ne  peut  exiger  l'obéissance.  » 

Les  motifs  de  garder  la  monarchie  avaient  été  briève- 
ment exposés  dans  un  premier  rapport  du  même  Mounier 
(9  juillet  1789). Il  y  constatait  qu'il  y  avait  un  roi  depuis 
quatorze  siècles,  que  «  le  sceptre  n'a  pas  été  créé  par  la 
force,  mais  par  la  volonté  de  la  nation  »,  que  les  Français 
«  ont  toujours  senti  qu'ils  avaient  besoin  d'un  roi  »,et,  dans 
l'article  2  de  «  l'ordre  de  travail  »  qui  suivait  ce  rapport  du 
9  juillet,  il  était  dit  que  le  gouvernement  monarchique 
«  convient  surtout  à  une  grande  société  ». 

Le  débat  qui  s'engagea  aussitôt  ne  porta  nullement  sur 
le  principe  monarchique,  mais  sur  les  applications  de  ce 
principe.  L'abbé  d'Eymar,  on  l'a  vu  (i),  demanda  (sans 
succès)  que  le  premier  article  eût  pour  objet  de  déclarer 
dominante  la  religion  catholique.  Démeunier  voulait  qu'on 
dît  :  «  La  France  est  une  monarchie  tempérée  par  des 
lois  ».  Malouet,  plus  hardi  que  les  autres,  proposait  comme 
première  phrase  :  «  La  volonté  générale  de  la  nation  fran- 
çaise est  que  son  gouvernement  soit  monarchique.  »  Selon 
lui,  le  pouvoir  royal,  émané  de  la  nation,  devait  être  su- 
bordonné à  la  nation.  Adrien  du  Port  aurait  désiré  qu'on 
parlât  d'abord  des  droits  de  la  nation,  et  WimplTen,  qu'on 
déclarât  «  que  le  gouvernement  de  la  France  est  une  dé- 
mocratie royale  (2)  ».  Robespierre  n'intervint  que  pour  pro- 
poser «  des  règles  pour  une  discussion  libre,  paisible  et 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  144. 

(2)  Courrier  de  Provence,  n"  XXXIV.  Cf.  Palnole  français,  n»  XXX,  et 
Point  du  Jour,  t.  H,  p.  236. 
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aussi  étendue  que  les  différents  points  de  la  Constitution 
pouvaient  l'exiger  (1).  » 

On  s'aperçut  que  l'on  n'était  pas  d'accord  sur  la  défini- 
tion de  la  monarchie  ;  on  pensa  qu'avant  de  la  définir  il  fal- 
lail  l'organiser,  et,  ajournant  l'article  premier,  on  fixa  les 
traits  essentiels  de  cette  organisation,  les  droits  respectifs 
de  la  nation  et  du  roi  (troisième  rapport  de  Mounier,  du 
31  août).  On  régla  successivement  les  questions  du  veto, 
de  la  permanence  de  l'Assemblée,  de  l'unité  du  pouvoir 
législatif  (une  seule  chambre),  de  l'inviolabilité  royale,  du 
mode  d'hérédité  de  la  couronne,  et  enfin,  le  22  septem- 
bre 1789,  revenant  à  l'article  premier,  on  vota  que  «  le  gou- 
vernement français  est  monarchique  ». 

Les  amateurs  de  coïncidences  remarqueront  peut-être 
que  la  monarchie  fut  consacrée  trois  ans,  jour  pour  jour, 
avant  rétablissement  de  la  République.  Il  est  plus  impor- 
tant de  constater  que  ce  vote  fut  enregistré  sans  commen- 
taire, sans  étonnemenl  ou  réclamation  quelconque,  par 
toutes  les  gazettes  qui  le  mentionnèrent,  par  celles  de 
Brissot,  de  Gorsas,  de  Barère,  de  Marat  (2). 

Voilà  donc  la  monarchie  consacrée  par  l'Assemblée  con- 
stituante, et  la  République  écartée,  sans  même  l'honneur 
d'un  débat,  ou  d'une  mention,  ou  d'une  allusion. 

L'inviolabilité  de  la  personne  royale  avait  été  votée 
(IS  et  16  septembre)  par  acclamation,  à  l'unanimité,  et 
Marat  n'avait  critiqué,  et  encore  à  la  réflexion,  que  le  fait 
d'avoir  défini  les  prérogatives  du  prince  avant  de  fixer  les 
droits  de  la  nation  (3). 

Mais  celle  République,  dont  on  ne  veut  même  pas  parler, 


(1)  Point  du  Jour,  t.  II,  p.  231. 

(2)  Voir  le  Patriote  français,  n©  LU;  Gorsas,  p.  417;  Barère,  t.  III,  p.  76; 
Marat,  noXIlI,  p.  117. 

(3)  Ami  du  peuple,  no  VI,  p.  59,  et  n©  XII,  p.  110. 
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on  «  rinfuse  »  (1)  dans  la  monarchie,  si  largement  que  ce 
roi  inviolable  n*a  plus  presque  aucun  des  pouvoirs  d'un 
roi  (2). 

Voici,  en  effet,  tout  Tarticle  voté  le  22  septembre  1789  : 

c<  Le  gouvernement  français  est  monarchique  ;  il  n'y  a 
point  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi;  le  roi  ne 
règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  des  lois  qu'il 
peut  exiger  l'obéissance.  » 

C'est  clair,  et  cependant  on  craint  que  ce  ne  soit  pas  assez 
clair  encore,  que  le  pouvoir  divin  du  roi  ne  paraisse  pas 
suffisamment  aboli,  et,  le  lendemain  23,  sur  la  motion  de 
Frétcau,  cet  article  est  voté  :  «  Tous  les  pouvoirs  émanent 
essentiellement  de  la  nation,  et  ne  peuvent  émaner  que 
d'elle  ».  On  avait  déjà  dit  cela  dans  la  Déclaration  (3)  :  on 
le  répète  ici,  pour  bien  montrer  qu'il  s'agit  d'une  monar- 
chie subordonnée  à  la  nation,  et,  pour  mieux  affirmer  en- 
core celte  subordination,  cet  article  2  devient  l'article  1*% 
et  précède  celui  qui  consacre  la  monarchie.  Cela  fut  voté, 
d'après  Gorsas  (4),  à  l'unanimité  et  avec  applaudissements. 

Si  Ton  veut  comprendre  dans  quel  esprit  la  Constituante 
organisa  la  monarchie,  il  faut  se  rappeler  que  par  ce  mot  : 
la  nation,  elle  entendait  une  nouvelle  classe  privilégiée, 
celle  que  nous  appelons  la  bourgeoisie. 

Elle  veut  un  roi  qui  soit  entre  ses  mains,  mais  qui  con- 
serve assez  de  force  pour  la  défendre  contre  la  démocratie. 

(1)  Selon  le  luot  et  le  conseil  de  d'Arj^enson.  Voir  plu»  haut,  p.  20. 

^2)  Le  caractère  fragile  de  cet  édifice  à  la  fois  monarchique  et  républi- 
cain aurait  été  dès  lors  aperçu,  d'après  un  témoignage  rétrospectif  de 
Du  Pont  (de  Nemours),  par  quelques  députés,  qui  auraient  dit  :  c  Voui 
avez  tissu  une  république;  vous  voulez  broder  dessus  une  monarchie; 
Taiguille  accroche,  et  l'étoffe  risque  de  ne  pas  durer.  »  Voir  le  journal 
V Historien,  no  du  1"  frimaire  an  IV,  p.  12.  Bibl.  nat.,  Le  2/900,  in-8. 

(3)  Article  3  de  Ih  Déclaration  :  «  Le  principe  de  toute  souveraineté  ré- 
side essentiellement  dans  la  nation;  nul  corps,  nui  individu,  ne  peut  exer- 
cer d'autorité,  qui  n'en  émane  expressément.  » 

(4)  Courrier  de  Versaittes  à  Paris  et  de  Paris  à  Vet^sailtes,  t.  III,  p.  434% 
—  Bibl.  nat.,  Le  2/159,  in-8« 
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Ainsi  elle  accorde  au  roi  le  droit  de  veto,  mais  elle  ne  le 
lui  accorde  que  suspensif,  c'est-à-dire  que  les  effets  en  ces- 
seront «  lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle 
qui  aura  présenté  le  décret  auront  successivement  repré- 
senté le  même  décret  dans  les  mêmes  termes  (1).  »  De  la 
sorte,  si  le  roi,  s'appuyant  sur  un  courant  d'opinion  démo- 
cratique contre  la  bourgeoisie,  entreprenait  ainsi  de  se- 
couer la  tutelle  de  la  bourgeoisie,  il  n'y  réussirait  pas.  Ce 
n'est  donc  pas  seulement  dans  une  vue  révolutionnaire  que 
l'on  rejeta  le  veto  absolu,  mais  aussi  dans  une  vue  anti- 
démocratique. 

C'est  ce  que  Paris  ne  comprit  pas,  quand  il  se  leva  contre 
le  veto  absolu. 

C*est  ce  que  Mirabeau  comprit,  quand,  dans  son  discours 
de  1"'  septembre  1789,  il  présenta  le  veto  absolu  comme 
un  moyen  d'empêcher  la  formation  d'une  aristocratie  éga- 
lement hostile  au  monarque  et  au  peuple.  «  Le  roi,  dit-il, 
est  le  représentant  perpétuel  du  peuple,  comme  ses  députés 
sont  ses  représentants  élus  à  certaines  époques  ».  Cette 
«  démocratie  royale  (2)  »,  le  peuple  de  Paris  n'y  comprit 
rien  :  il  applaudit  et  siffla.  Nous  saisissons  très  bien  au- 
jourd'hui la  politique  de  Mirabeau  :  le  roi  s'appuyant  sur  le 
peuple  contre  la  nouvelle  classe  privilégiée,  la  bourgeoisie, 
comme  il  s'était  jadis  appuyé  sur  le  peuple  contre  l'an- 
cienne classe  privilégiée,  la  noblesse. 

Le  roi  ne  comprit  pas  :  il  continua  à  faire  cause  com- 
mune avec  la  noblesse,  cette  moribonde,  et  la  cause  du 
peuple  parut  se  confondre  avec  celle  de  la  bourgeoisie,  à 

(1)  Chaque  législature  devait  durer  deux  ans. 

(2)  Selon  le  mot  de  Wimpffen.  Voir  plus  haut,  p.  200.  Ce  mot  resta 
longtemps  célèbre.  Môme  sous  Louis-Philippe,  il  importunait  et  effrayait  les 
partisans  du  régime  bourgeois.  Ainsi  Royer-GoUard  disait  à  la  tribune,  le 
3  octobre  1831  :  «  Allons  au  vrai  :  la  démocratie  royale,  qu'elle  daigne  ou 
non  garder  son  fantôme  de  royauté,  est  ou  sera  bientôt  la  démocratie 
pore.  » 
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tel  point  que  le  peuple,  dans  les  querelles  de  la  bourgeoisie 
et  du  roi,  prit  toujours  parti  pour  la  bourgeoisie. 

Ainsi,  le  mouvement  populaire  d*opinion  contre  le  sys- 
tème des  deux  Chambres,  —  système  proposé  par  Mounier 
et  le  Comité  de  Constitution,  —  ne  servit  au  fond  qu'à  la 
bourgeoisie,  qui,  comprenant  mieux  que  Mounier  ses  véri- 
tables intérêts,  repoussa  Tidée  d'une  Chambre  haute  pour 
écarter  la  noblesse  de  la  scène  politique,  et  reprendra  à 
son  profit,  en  Tan  III,  Tidée  d*une  Chambre  haute,  quand 
la  noblesse,  émigrée  ou  incarcérée,  ne  sera  plus  à  craindre. 

De  même,  la  permanence  du  Corps  législatif,  le  droit  de 
dissolution  refusé  au  roi,  ces  mesures  d'apparence  démo- 
cratique ne  furent  prises  que  pour  rendre  le  roi  impuissant 
contre  la  bourgeoisie. 

Empêcher  qu'on  ne  démocratise  le  roi,  faire  qu'il  n'existe 
que  par  et  pour  la  nation  bourgeoise,  voilà  une  des  inten- 
tions des  auteurs  de  ces  articles  de  Constitution. 

Si,  dans  la  Déclaration  des  droits,  il  y  avait  en  germe  la 
République  démocratique  et  sociale,  on  peut  dire  que,  dans 
la  Constitution,  il  y  avait  une  République  bourgeoise. 

D'autre  part,  si  nous  laissons  de  côté  pour  un  instant 
cette  question  de  la  bourgeoisie  et  de  la  démocratie,  nous 
remarquerons  que  ces  tendances  involontairement  républi- 
caines ne  se  marquent  pas  seulement  dans  le  texte  même 
de  la  Constitution  monarchique  de  d789,  mais  aussi  et  sur- 
tout dans  la  manière  dont  TÂssemblée  demanda  au  roi  son 
assentiment  à  la  Constitution.  Elle  voulut  qu'il  l'acceptât, 
sans  lui  accorder  le  droit  de  la  repousser  et  sans  lui  per- 
mettre d'exercer,  en  cette  matière,  son  droit  de  sanction. 
Il  faut  citer  et  peser  la  théorie  qu'exposa  Mounier,  à  cet 
égard,  dans  son  rapport  du  31  août  n89  : 

«  Je  dois  aussi,  dit-il,  prévenir  une  fausse  interprétation 
de  la  sanction  royale  proposée  par  le  Comité.  Il  entend 
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parler  de  la  sanclion  établie  par  la  Constilution,  et  noa 
pour  la  GonslilulioQ y  c'est-à-dire  de  la  sanclioa  nécessaire 
aux  simples  actes  législatifs. 

«  Le  roi  n'aurait  pas  le  droit  de  s'opposer  à  l'établisse- 
ment de  la  Constilution,  c'est-à-dire  à  la  liberté  de  son  peu- 
ple. Il  faut  cependant  qu'il  signe  et  ratifie  la  Constitution, 
pour  lui  et  ses  successeurs.  Ëlant  intéressé  aux  dispositions 
qu'elle  renferme,  il  pourrait  exiger  des  changements;  mais, 
s'ils  étaient  contraires  à  la  liberté  publique,  l'Assemblée 
nationale  aurait,  non  seulement  la  ressource  du  refus  de 
l'impôt,  mais  encore  le  recours  à  ses  commettants;  car  la 
nation  a  certainement  le  droit  d'employer  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  devenir  libre.  Le  Comité  a  pensé  qu'on  ne 
devait  pas  même  mettre  en  question  si  le  roi  ratifierait  la 
Constitution,  et  qu^il  fallait  placer  la  sanction  dans  la  Con- 
stitution même  pour  les  lois  qui  seraient  ensuite  établies.  » 

Le  11  septembre,  Guillolin  demanda  :  «  Le  roi  peut-il 
refuser  son  consentement  à  la  Constilution?  »  Mounier  et 
Fréteau  répondirent  qu'il  était  inopportun  et  dangereux  de 
s'occuper  en  ce  moment  de  cette  question,  «  qui  était  con- 
venue par  tous  les  esprits  (1)  )>,et,  «  la  question  préalable 
ayant  été  réclamée,  l'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  délibérer  quant  à  présent  (2).  » 

Et  le  sens  de  ce  vote  fut  encore  précisé  par  Mirabeau, qui 
dit  à  la  tribune,  «  que,  si  l'Assemblée  avait  jeté  un  voile 
religieux  sur  la  grande  vérité  qu'une  Conslitulion  n'a  pas 
besoin  d'être  sanclionnée,  c'était  parce  qu'on  avait  cru  que, 
dans  les  circonstances,  cette  vérité  était  dangereuse  à 
énoncer,  mais  que  le  principe  restait  toujours  le  même,  et 
qu'il  ne  pouvait  jamais  être  abandonné  (3)  ». 

(1)  Point  du  Jour,  t.  II,  p.  335.  Le  Uodey  (t.  IH,  p.  398)  prêta  à  Mounier 
et  h,  Fréteau  des  paroles  curieuses  et  qui  seraient  à  citer. 

(2)  Procès-verbal  de  VAsfemblée  nationale. 

(3)  T'oint  du  Jour,  t.  il,  p.  375. 
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Les  articles  une  fois  votés,  il  fut  décrété  (!•' octobre)  que 
la  Déclaration  et  la  Constitution  seraient  «  présentées  à  l'ac- 
ceptation du  roi  »,  et  les  débats  qui  précédèrent  le  vote  de 
ce  décret  firent  voir  que  ce  mot  à' acceptation  était  entendu 
dans  ce  sens,  que  le  roi  ne  pouvait  pas  apposer  son  veto  [\  ). 

Ainsi  l'Assemblée  n'admet  pas  qu'en  droit  et  en  fait  le 
roi  puisse  repousser  la  Constitution  :  elle  entend  la  lui 
imposer. 

Quoi  de  plus  républicain? 

Le  roi  payait  bien  cher  la  faute  qu'il  avait  commise  en 
désertant  son  devoir  politique  de  directeur  de  Topinion,  de 
directeur  de  la  Révolution  qui  s'annonçait.  Le  voilà  réduit 
à  un  rôle  humilié  et  passif,  que  les  Cahiers  n'avaient  ni 
demandé  ni  prévu  (2). 

Il  se  conduisit  alors  comme  il  s'était  déjà  conduit,  soit 


(l)  Voirie  résumé  de  la  discussion  dans  le  Point  du  Join\  t.  III,  p.  18o, 
et  les  rédcxions  de  Barére,  p.l8G.  Cependant  le  Journal  de  Le  Hodey,  t.  IV, 
p.  331,  dit  (|uc  ce  vote  ne  préjugea  pas  la  grande  question  du  veto  en 
matière  de  Constitution.  Mais  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  les  inten- 
tions de  l'Assemblée  :  elle  évita  seulement  de  trancher  la  question  par  un 
décret  formel. 

(2  Notons  ici  que  c'étaient  maintenant  les  réactionnaires  qui  alléguaient 
les  Cahiers,  les  objectaient  aux  ré\olutioniiaircs.  On  n'osait  plus  guère 
s'autoriser  des  cahiers  à  la  tribune.  Ainsi,  dans  la  séance  du  7  décembre 
nsi>,  à  propos  du  projet  d'atténuer  ia  rigueur  de  la  condition  du  marc 
d'argent,  le  marquis  de  Foutauld-Lardimalie  dit  en  souriant  :  «  Je  suis 
forcé  de  vous  citer  mon  malheureux  cahier.  »>  Le  journaliste  Le  lIodey(t.  VI, 
p.  3iM.,  (jui  rapporte  ce  propos  (cf.  l'ohil  du  Jour,  t.  V,  p.  3y),  ajoute  cette 
remarque  :  «  L'Assemblée  regarde  les  Cahiers  comme  un  conte  de  fée,  et 
rarement  l'on  peut  s'empèchrr  de  rire  quand  un  député  veut  en  argu- 
menter. La  raison,  c'est  que  tous  ces  messieurs  les  ont  outrepassés  et  que 
les  circonstances  l'ont  voulu.  »  Dans  dos  fragments  de  mémoires  intitulés: 
Exiraiis  de  mon  joumaU  publiés  en  septembre  1791  (in-8  de  128  p.  ;  Bibl. 
nat.,  Lb  39/5289),  le  constituant  Félix  Faulcou  s'exprime  ainsi  :  «  Je  ne 
dirai  pas  que  la  plupart  ne  ces  cahiers  étaient  contradictoires,  que  l'un 
défendait  ce  qui  était  commandé  par  l'autre,  et  que,  si  chaque  député  eût 
voulu  s'y  astreindre  littéralement,  il  eût  été  impossible  de  rien  faire,  ou 
de  faire  autre  chose  que  la  besogne  la  plus  monstrueuse  et  la  plus  incohé- 
rrnle;  je  ne  chercherai  point  à  soutenir  (ce  que  pourtant  je  me  ferais  fort 
de  prouver)  qu'il  n'est  aucune  de  nos  opérations  qui  n'ait  été  réclamée 
par  un  ou  plusieurs  cahiers,  et  que  d'ailleurs  elles  ont  toutes  été  sanction- 
nées par  le  vœu  national,    manifesté  si    souvent   dans  les   nombreuses 
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avec  les  Parlements,  soil  avec  l'Assemblée  elle-même.  Il 
eut  d*abord  un  soubresaut  de  colère,  puis  il  céda. 

Quand,  le  1^*^  octobre  1789,  on  présenta  les  articles  et  la 
Déclaration  à  son  acceptation  (forcée!),  il  dit  qu'il  répon- 
drait plus  tard.  Et  la  cour  prépara  un  coup  d'Étal.  Le  5  oc- 
tobre, il  fit  savoir  qu'il  n'acceptait  les  articles  constitution- 
nels qu'avec  réserve,  et  qu'il  refusait  de  se  prononcer  sur 
la  Déclaration  des  droits.  Alors  Paris  intervint  :  une  mul- 
titude armée  se  rendit  à  Versailles,  et  le  roi,  intimidé, 
donna  son  acceptation  pure  et  simple.  Le  peuple  l'emmena 
à  Paris  (1),  où  il  dut  résider,  à  demi  prisonnier,  et  l'Assem- 
blée l'y  suivit. 

La  voilà  donc,  cette  Assemblée,  victorieuse  encore  une 
fois  du  roi,   mais,  encore  une  fois,  grâce  au  peuple  de 


adresses  d  adhésion...  Mais  en  vérité,  aujourd'hui  que  depuis  deux  ans 
l'horizon  de  nos  lumières  s'est  si  prodigieusement  agraudi,  comment  peut- 
on  encore  avoir  l'impudeur  de  soutenir  que  nous  devions  poser  les  bases 
d'une  Constitution  libre  sur  des  principes  qui  avaient  été  dictés  sous  la 
verge  et  dans  la  peur  du  despotisme?  Élaient-ce  donc  des  hommes  courbés 
partout  sous  le  joug  de  toutes  les  oppressions  qui  pouvaient  s'énoncer 
avec  une  entière  franchise?  Gomment  auraient-ils  osé  attaquer  de  front 
les  abus  de  l'ancien  régime,  dans  un  temps  où  l'un  des  électeurs  d'un 
bailliage  de  la  Normandie  fut  décrété  par  le  Parlement  de  Rouen,  parce 
que,  dans  une  assemblée  primaire,  il  s'était  avisé  très  irrévérencieuse- 
ment de  dire  quelques  vérités  sur  le  compte  des  ci-devant  nos  sei- 
gneurs? »  (Chapitre  XXXIl,  28  mars  1191,  p.  83). 

(1)  Pas  plus  alors  qu'au  M  juillet, le  peuple  de  Paris  ne  songea  à  détrôner 
le  roi.  11  veut  seulement  le  ramener  à  Paris  afin  de  l'y  avoir  sous  sa  sur- 
veillance, et  dans  l'espérance  que,  mieux  conseillé,  il  sera  meilleur  roi.  Il 
s'agit  de  placer  le  roi  à  la  tête  de  la  Révolution,  de  lui  imposer  ce  rùle 
auquel  il  se  dérobe,  et  non  d'ébranler  le  trône.  Les  insurgés  des  .■>  et  6  oc- 
tobre 1789  sont  encore  royalistes.  Userait  inutile,  après  tout  ce  que  nous 
avons  dit,  de  rappeler  qu'au  moment  de  cette  insurrection  populaire,  il  n'y 
avait  pas  de  républicains  dans  rAssçrablée  nationale,  s'il  n'existait  pas, 
sur  la  séance  du  5  octobre  1789,  une  anecdote  célèbre  où  le  monarchiste 
Mounier,  alors  président,  est  encore  une  fois  présenté  comme  un  républi- 
cain. Mirabeau  l'ayant  engagé,  dans  une  conversation  particulière,  à  lever 
la  séance,  il  répondit  :  «  Paris  marche  sur  nous  ;  eh  bien,  tant  mieux  : 
nous  en  serons  plus  tôt  République.  »  {Histoire  de  la  Révolution,  par  deux 
amis  de  la  liberté,  t.  II,  p.  319,  publié  en  1790.)  Mais  qui  ne  voit  qu'ici 
Mounier  parle  ironiquement?  Son  tant  mieux  sigoifîe-t-il  autre  chose  que 
ceci  :  «  Tant  mieux  pour  les  factieux  :  leurs  vœux  seront  comblés?  » 
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Paris.  La  voilà  à  la  merci  de  ce  peuple.  Elle  aura  désor- 
mais autant  peur  de  la  démocratie  que  de  Tabsolulisme,  et 
de  là  sa  politique  de  bascule,  tantôt  contre  le  roi,  tantôt 
contre  le  peuple. 

Contre  le  roi  est  rendu  le  décret  du  8  octobre  1789,  qui 
change  son  titre  à  forme  absolutiste  de  roi  de  France  et  de 
Navarre  on  celui  de  roi  des  Français. 

Puis  elle  en  fait  un  roi  à  deux  faces,  ou  plutôt  à  deux 
essences  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  consiitution- 
nelle  de  l'État^  roi  des  Français  (40  octobre),  juxtaposant 
ainsi,  dans  une  même  formule  et  d'une  façon  empirique,  le 
vieux  principe  mystique  et  le  nouveau  principe  rationnel, 
Tancien  régime  et  la  Révolution.  C'est  contre  la  démo- 
cratie qu'elle  fait  ainsi  appel  à  la  grâce  de  Dieu,  C'est 
contre  le  roi,  et  en  faveur  de  la  classe  bourgeoise,  qu'elle 
invoque  la  loi  constitutionnelle.  C(»ne  conlradiclion,  ce  fut 
ce  qu'on  appela,  dans  la  langue  politique  d'alors,  le  mys- 
tère, qu'il  n'était  pas  patriotique  d'éclaicir.  C'est  aussi  ce 
que  Mirabeau  appelait,  dans  une  autre  circonstance, 
((  sauver  la  soudaineté  du  passage  (i).  » 

Contre  le  roi,  par  l'organisation  départementale  (22  dé- 
cembre 1789),  où  il  n'y  a  place  pour  aucun  agent  du 
pouvoir  central,  elle  établit  une  sorte  d'anarcbie  adminis- 
trative. 

Contre  le  peuple,  elle  vote  (14  décembre)  la  loi  d'orga- 
nisation municipale. 

On  parle  toujours  de  cette  loi,  comme  si  elle  avait  créé 
ou  rétabli  la  vie  municipale  en  France,  ou  comme  si  c'était 
une  loi  à  tendances  populaires.  C'est  tout  le  contraire.  La 
révolution  à  forme  municipale,  de  juillet-août  1789,  avait 
été  démocratique,  le  peuple  s'élant  installé  en  maître  sur 

(1)  Mémoires,  éd.  belge,  t.  IX,  p.  148. 
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la  place  publique  ou  dans  Téglise,  y  délibérant  en  armes. 
La  loi  du  14  décembre  restreignit  cette  liberté,  supprima 
la  démocratie  municipale:  elle  ne  permit  plus  aux  citoyens 
des  communes  de  se  réunir  qu*une  fois  et  pour  un  seul 
objet  :  la  nomination  de  la  municipalité  et  celle  des  élec- 
teurs, et  elle  ne  le  permit  qu'aux  citoyens  actifs.  Il  n'y  eut 
plus  même  de  ces  assemblées  générales  d'habilanls  que 
Tancicn  régime  réunissait  encore  çà  et  là  dans  certains  cas. 
Toule  la  vie  municipale  fut  légalement  concentrée  dans  la 
municipalité,  choisie  parmi  les  plus  riches,  par  un  suf- 
frage censitaire.  Cependant,  cette  loi  concédait  (article  62) 
aux  citoyens  actifs  le  droit  «  de  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes  en  assemblées  particulières  pour  rédiger  des 
adresses  et  pétitions  ».  Ces  réunions  tinrent  lieu,  jus- 
qu'à un  certain  point,  des  assemblées  d'habitants  ;  elles 
devinrent,  en  fait,  un  des  organes  importants  de  la  vie 
municipale.  Ce  furent  les  clubs  de  Jacobins  qui  main- 
tinrent la  Révolution,  unifièrent  la  France  et  contribuèrent 
indirectement,  et  sans  le  vouloir  d'abord,  à  l'avènement 
de  la  démocratie  et  de  la  République. 


III 


Nous  avons  vu  comment  l'Assemblée  nationale  avait 

m 

organisé  la  monarchie.  Voyons  comment  elle  organisa  la 
bourgeoisie  en  classe  politiquement  privilégiée. 

Le  lecteur  n'a  pas  oublié  que  les  philosophes  et  les 
écrivains  politiques  du  xviii*  siècle  avaient  été  unanimes 
—  y  compris  Rousseau  —  contre  l'idée  d'établir  en  France 
la  démocratie  telle  que  nous  l'entendons,  le  régime  du  suf- 
frage universel,  et  les  Français  avaient  encore  été  encou- 
ragés à  répudier  cette  démocratie  par  l'exemple   de  ces 

T.  xxxY,  1898.  14 
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Anglo-Américains,  qui  avaient  établi   dans   leurs   répu- 
bliques un  mode  censitaire  de  suffrage. 

Au  début  de  la  Révolution,  c'est  encore  le  même  état 
d^espril. 

Ainsi,  en  juin  1789,  Camille  Desmoulins  écrit  (1)  : 

«  Les  hommes  qui  se  sont  réunis  les  premiers  en  société 
ont  vu  d'abord  que  Tégalilé  primitive  ne  subsisterait  pas 
longtemps  ;  que,  dans  les  assemblées  qui  suivaient  la  pre- 
mière, tous  les  associés  n'auraient  plus  le  même  intérêt  à 
la  conservation  du  pacte  social,  garant  des  propriétés,  et 
ils  se  sont  occupés  de  mettre  la  dernière  classe  des  citoyens 
hors  d'état  de  le  rompre.  Dans  cet  esprit,  les  législateurs 
ont  retranché  du  corps  politique  cette  classe  de  gens  qu'on 
appelait  prolétaires^  comme  n'étant  bons  qu'à  faire  des 
enfants  et  à  recruter  la  société;  ils  les  ont  relégués  dans 
une  centurie  sans  influence  sur  l'assemblée  du  peuple. 
Éloignée  des  affaires  par  mille  besoins,  et  dans  une  conti- 
nuelle dépendance,  cette  centurie  ne  peut  jamais  dominer 
dans  TËlat.  Le  sentiment  seul  de  leur  condition  les  écarte 
d'eux-mêmes  des  assemblées.  Le  domestique  opinera-t-il 
avec  le  maître,  et  le  mendiant  avec  celui  dont  l'aumône  le 
fait  subsister?  » 

Quelques  semaines  après,  Camille  Desmoulins  changea 
d'avis,  et  il  ne  fut  pas  le  seuL  II  y  eut  bientôt  des  parti- 
sans du  suffrage  universel^  de  la  démocratie,  même  parmi 
les  disciples  de  Rousseau,  même  parmi  ceux  qui,  comme 
Robespierre,  adoraient  Rousseau. 

Pourquoi? 

Parce  qu'un  fait  nouveau  s'était  produit  :  l'entrée  en 
scène,  la  prise  de  robe  virile  du  peuple  qui,  uni  à  la  bour- 
geoisie, avait  conquis  la  Bastille,  opéré  la  révolution  mu- 
nicipale dans  loute  la  France. 

^1)  La  France  libre.  Œuvres  de  C.  Desmoulini,  éd.  Claretie,  t.  I,  p.  85 
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Étail-il  juste  ou  possible  de  réléguer  dans  la  centurie 
des  prolétaires  ces  ouvriers  qui  avaient»  dans  la  rue,  fait 
reculer  les  troupes  du  roi,  ces  paysans  victorieux  de  la 
féodalité,  tant  de  Français  armés? 

C'est  cependant  ce  que  fit  TAssemblée  constituante. 

Mais  ce  n'est  plus  là  une  de  ces  réformes  où  les  patriotes 
sont  unanimes,  et  qui  semblent  le  résultat  de  la  force  des 
choses. 

L'établissement  du  régime  censitaire  n'eut  lieu  qu'après 
des  débals  compliqués  et  tumultueux,  ne  fut  volé  qu'à 
quelques  voix  de  majorité,  et  amena  une  scission  parmi 
les  hommes  de  la  Révolution.  Il  y  a  désormais  un  parti 
démocratique  et  un  parti  bourgeois,  innommés  encore  et 
à  demi  inconscients,  et  c'est  dans  le  premier  que  se  recru- 
teront les  éléments  du  futur  parti  républicain. 

Tâchons  d'élucider  ce  fait,  assez  mal  connu,  de  réta- 
blissement du  régime  censitaire,  de  l'organisation  poli- 
tique de  la  classe  bourgeoise. 

Dans  le  rapport  fait  par  Mounier,  au  nom  du  Comité  de 
Conslitution,  le  9  juillet  1789,  il  n'y  avait  rien  sur  le 
régime  censitaire,  ou  presque  rien  :  une  vague  protesta- 
tion contre  l'idée  de  «  placer  l'autorité  arbitraire  dans  la 
multitude  ».  La  bourgeoisie  avait  alors  besoin  de  la  «  mul- 
titude »  pour  renverser  le  despotisme  royal. 

Après  la  prise  de  la  Bastille,  quand  la  bourgeoisie  eut 
vaincu  ce  despotisme  par  le  concours  du  peuple,  quand  elle 
crut  pouvoir  désormais  se  passer  de  ce  concours,  l'idée 
d'éliminer  de  la  vie  politique  la  partie  la  plus  pauvre  du 
peuple  se  fit  jour,  et,  les  20  et  21  juillet  1789,  Siéyès  lut 
au  Comité  de  la  Constitution  un  travail  intitulé  :  Prélimi- 
naires de  la  Constitution^  reconnaissance  et  exposition  rai- 
sonnée  des  droits  de  l'Homme  et  du  citoyen  (1),  où  il  dis- 

(1)  Parii,  Baudouin,  1789,  in-8  de  32p.  (Relié  daqs  le  Procès-verbal,  t.  II.; 
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tinguail  les  droits  naturels  et  civils,  qu'il  appelait  droits 
passifs,  des  droits  politiques,  qu'il  Sippeldiil  droits  aciif s.  Il 
disait  :  «  Tous  les  habitants  d*un  pays  doivent  y  jouir  des 
droits  de  ciloyen  passif;  tous  ont  droit  à  la  protection  de 
leur  personne,  de  .leur  propriété,  do  leur  liberté,  etc.,  mais 
tous  n'ont  pas  droit  à  prendre  une  part  active  dans  la  for- 
mation des  pouvoirs  publics;  tous  ne  sont  pas  citoyens 
actifs.  Les  femmes,  du  moins  dans  Tétat  actuel,  les 
enfants,  les  étrangers,  ceux  encore  qui  ne  contribueraient  en 
rien  h  soutenir  l'établissement  public,  ne  doivent  pas  influer 
activement  sur  la  chose  publique.  Tous  peuvent  jouir  des 
avantages  de  la  société;  mais  ceux-là  seuls  qui  contribuent 
à  l'établissement  public  sont  comme  les  vrais  actionnaires 
de  la  grande  entreprise  sociale.  Eux  seuls  sont  les  véri- 
tables citovens  actifs,  les  véritables  membres  de  l'asso- 
ciation  (1).  »  A  quoi  reconnaissait-il  ces  «  vrais  action- 
naires? »  Il  ne  le  disait  pas,  il  ne  parlait  pas  formellement 
de  condition  censitaire.  Mais  on  voyait  clairement  où  il 
voulait  en  venir.  El  il  avait  beau  s'écrier  :  «  L'égalité  des 
droits  politiques  est  un  principe  fondamental,  elle  est 
sacrée,  etc.  »,  il  était  clair  qu'il  entendait  seulement  par  là 
que  tous  les  citoyens  rtc/?/5  devaient  avoir  les  mêmes  droits 
politiques.  En  tout  cas,  c'est  lui  qui,  le  premier,  prononça 
les  mots  A' actif  et  do  passifs  proposa  ces  formules  d'o3 
allait  sortir  toute  l'organisation  bourgeoise. 

C'est  seulement  quand  la  défaite  de  l'ancien  régime 
parut  définitive  que  les  projets  censitaires  furent  annoncés 
officiellement  (2)  dans  le  rapport  que  Lally-Tolendal  fit 
au  nom  du  (lomité  de  Constitution,  le  31  août  1789.  En 
y  proposant  le  système  des  deux  Chambres,  il  demandait 


(1)  /6iW.,  pp.  20-22. 

(2)  II   n'y  a   rien  sur  G«tte   question  dans  le  rapport  de  Mounier  du 
28  juillet  1189. 
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que  les  membres  de  la  «  Chambre  des  représentants  » 
fussent  propriétaires,  parce  que,  disait-il,  les  propriétaires 
sont  plus  indépendants.  Pour  ne  pas  exclure  le  mérite,  il 
ne  demandait  qu'une  propriété  immobilière  quelconque  : 
«  Ce  sera,  ajoutait-il,  être  moins  rigoureux  que  les  Anglais 
et  même  que  les  Américains,  qui,  en  exigeant  cette  pro- 
priété, en  ont  déterminé  la  valeur.  »  Mais,  quant  à  la 
Chambre  haute,  «  chaque  sénateur  devra  justifier  d'une 
propriété  territoriale  à  valeur  déterminée  (par  TAssemblée 
nationale)  ». 

Lally  ne  parlait  que  des  conditions  d'éligibilité.  Mounier, 
dans  un  rapport  et  dans  un  projet  qu'il  déposa  le  même 
jour  (31  août),  dit  que,  «  pour  avoir  le  droit  d'élire,  il  fau- 
drait être  domicilié  depuis  une  année  dans  le  lieu  où  se 
fait  l'élection,  et  y  payer  une  imposition  directe  égale  au 
prix  de  trois  journées  de  travail  ».  Et,  quant  à  l'éligibilité, 
exprimant  un  avis  un  peu  différent  de  celui  de  Lally,  il 
voulait  que,  pour  être  éligible  au  «  Corps  législatif  »,  on 
eût  «  depuis  une  année  une  propriété  foncière  dans  le 
royaume  (1)  ». 

L'Assemblée  hésitait  visiblement  à  violer  ainsi  l'article 
premier  de  la  Déclaration  des  droits.  On  ne  fit  pas  entrer  le 
système  électoral  dans  tes  articles  constitutionnels  décrétés 
en  septembre;  on  le  renvoya  au  plan  de  division  adminis- 
trative du  royaume. 

Ce  plan  fut  l'objet  du  rapport  que  Thouret  déposa  le 
29  septembre  1789.  11  y  calculait  que,  la  population  de  la 
France  étant  d'environ  26  millions  d'habitants,  il  ne  devait 
y  avoir  qu'environ  4,400,000  électeurs.  Pour  être  citoyen 
actif,  il  demandait  la  condition  de  trois  journées  de  travail  ; 
pour  être  éligible  à  l'Assemblée  de  la  commune  et  à  celle 

(1)  L*expo8é  des  motifs  se  trouve  dans  un  autre  rapport  de  Mounier,  du 
4  septembre  suivant,  mais  en  termes  assez  obscurs  et  peu  intéressants. 
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(lu  déparlcment,  la  condition  de  dix  journées  de  Iravail; 
pour  être  éligible  à  ]*Assemblée  nationale,  la  condition  de 
payer  une  contribution  directe  égale  à  la  valeur  d'un  marc 
d'argent.  Tout  ce  système  était  proposé  par  Thouret  briève- 
ment, sèchement,  sans  raisons  à  Tappui. 

C'est  le  20  octobre  1789  que  s'ouvrît  le  débat  sur  les 
conditions  requises  pour  être  citoyen  actif. 

Montlosier  demanda  la  suppression  des  mots  actifs  et 
passifs.  Mais  il  voulait  qu*on  réservât  le  droit  de  suffrage 
aux  seuls  chefs  de  famille. 

Le  Grand  voulait  qu'on  se  born&t  à  exiger  une  seule 
journée  de  travail  (1). 

La  discussion  traînait,  comme  si  TAsscmblée  avait 
honte  d'éliminer  de  la  cité  ce  peuple  qui  avait  pris  la  Bas- 
tille. Une  émeute  parisienne  (meurtre  du  boulanger  Fran- 
çois) fournit  fort  à  propos  des  arguments  à  la  bourgeoisie 
contre  le  peuple  :  le  21  octobre,  la  loi  martiale  fut  votée 
au  profit  de  l'ordre  bourgeois  qui  s'annonçait.  La  discus- 
sion reprit  le  22,  plus  vive,  plus  passionnée,  et  on  y  vit 
aux  prises  les  bourgeois  cl  les  démocrates.  «  M.  l'abbé 
Grégoire,  dit  un  journaliste  contemporain,  s'est  élevé,  avec 
sa  véhémence  ordinaire  et  patriotique,  contre  cette  condi- 
tion :  '<  L'argent,  a-t-il  dit,  est  un  ressort  en  matière  d'ad- 
«  ministration  ;  mais  les  vertus  doivent  reprendre  leur  place 
«  dans  la  société.  La  condition  d'une  certaine  contribution 
«  est  un  excellent  moyen  que  propose  le  Comité  do  Constî- 
«  lution  pour  nous  replacer  sous  l'aristocratie  des  riches.  Il 
«  est  temps  d'honorer  l'indigent;  il  a  des  devoirs  à  remplir 
«  comme  citoyen,  quoique  sans  fortune;  il  suffit  qu'il  ait 
«  un  cœur  français  (2).  »  » 

(i)  Point  du  Jour,  t.  lU,  p.  489. 

■■:1\  Lo  Ilcdey,  t.  V,  p.  1  H-l  48.  D'après  Corsas,  Courrier,  t.  Y,  p.  11,  Gré- 
goire aurait  dit  qu«',  ptnir  tHro  élcrleur  «m  t'iigible,  <«  il  ne  faut  être  que 
bon  citoyen,  et  avoir  un  jugement  sain  et  un  eœur  français  ». 
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Adrien  du  Port,  qui  était  une  des  lumières  de  la  bour- 
geoisie, s'éleva  lui  aussi^  et  au  nom  de  la  Déclaration  des 
droits,  contre  toute  restriction  censitaire,  et  Defermon  parla 
dans  le  même  sens  (1).  Reubell  ne  fut  pas  de  cet  avis;  mais 
il  lui  parut  que  ces  mots  :  journées  de  travail,  présentaient 
«  une  idée  avilissante  »,  et,  «  de  même  que  le  Comité  pro- 
posait une  contribution  de  la  valeur  d'un  marc  d'argent, 
comme  condition  d'éligibilité  à  TAssemblée  nationale,  il 
suivait  la  progression  en  exigeant  une  contribution  d'une 
once  d*argenî  pour  être  éligible  aux  assemblées  pri- 
maires (2).  »  Et  Gaultier  de  Biauzat,  renchérissant,  de- 
manda deux  onces  d'argent  (3).  «  M.  Noussitou  disait  que, 
dans  le  Béarn,  on  n'avait  jamais  consulté  la  mesure  des 
impôts,  mais  les  lumières  pour  la  représentation.  M.  Ro- 
bespierre puisait  dans  la  Déclaration  des  droits  la  preuve 
que  les  citoyens  n'avaient  pas  besoin  de  payer  une  contri- 
bution pour  exercer  les  droits  politiques,  sans  lesquels  il 
n'existerait  pas  de  liberté  individuelle  (4).  » 

Du  Pont  (de  Nemours),  «  pénétré  de  l'idée  que  la  pro- 
priété est  la  base  fondamentale  de  la  Société  (o)  »,  émit 
un  avis  mixte  :  que  tout  homme  fût  éligible;  mais,  pour 
être  électeur,  il  faut  êlre  propriétaire  (6). 

Démeunier  défendit  le  projet  du  Comité  :  «  En  payani 
trois  journées  de  travail,  dit-il,  c'est  un  motif  d'émulation 
et  d'encouragement,  et  cette  incapacité  n'est  que  momen- 
tanée :  le  non-propriétaire  le  deviendra  tôt  ou  tard  (7).  » 
C'est  déjà  le  :  Enrichissez-votis^  de  Guizot. 

(!)  Point  du  Jour,  t.  III,  p.  416. 
(2j  Ihid.,  t.  III,  p.  413. 

(3)  Le  Hodcy,  l.  V,  p.  U9. 

(4)  Point  du  Joui\  t.  IJl,  p.  413.  On  trouvera  des  analyses  plus  étendues 
du  discours  de  Robespierre  dans  Le  Hodey,  t.  V,  p.  149,  et  dans  Gorsas, 
t.  V,  p.  78. 

(5)  Point  du  Jour,  ibid. 

(6)  Le  Ilodev,  t.  V,  p.  149. 
0)  Le  Hodey,  t.  V,  p.  151. 
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En  somme,  le  suffrage  universel  fut  demandé,  dès  lors, 
par  cinq  députés  :  Grégoire,  Adrien  du  Port,  Defermon, 
Noussilou  et  Robespierre.  Quelle  élait  Timporlance  numé- 
rique de  la  minorité  au  nom  de  laquelle  ils  parlaient?  Nous 
ne  le  savons  pas,  et  il  n'y  eut  pas  de  vole  au  scrutin.  Cette 
minorité  dut  être  assez  faible,  car  nous  voyons  que  des 
patriotes  1res  «  avancés  »  se  résignaient  au  régime  censi- 
taire. Ainsi  Pelion  dira  à  la  tribune,  le  29  octobre  suivant  : 
«  D'un  côté,  je  me  disais  que  tout  citoyen  doit  partager  le 
droit  de  cité;  de  l'autre,  lorsque  le  peuple  est  antique  et 
corrompu,  j'ai  cru  remarquer  quelque  nécessilé  dans  l'ex- 
ception proposée  par  votre  Comité  de  Constitution.  » 

L'article  fut  voté  séance  tenante,  et  devint  le  troisième 
de  la  i'"  section  du  décret  du  22  décembre  i789.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  qualités  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  sont  : 
1®  d'être  Français  ou  devenu  Français  ;  2*  d'être  majeur 
de  vingt-cinq  ans  accomplis;  3°  d'être  domicilié  de  fait 
dans  le  canton,  au  moins  depuis  un  an;  4"*  de  payer  une 
contribution  directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de 
travail;  S''  de  n'être  point  dans  l'état  de  domesticité,  c'est- 
à-dire  de  serviteurs  à  gages  (4).  » 

Comment  et  à  quel  taux  seraient  évaluées  les  journées 
de  travail?  Ce  furent  d'abord  les  autorités  municipales  qui 
eurent  à  faire  celte  évaluation  (2).  Il  yen  eut  qui  arrêtèrent 

(1)  Sur  celle  question  de  l'incapacité  politique  des  domestiques,  voir  le 
Point  du  Jour,  t.  Jll,  p.  458  û  460.  Le  décret  des  20,  23  uiars  et  19  avril  1790 
porte,  article  T  :  «  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  serviteurs  à  gages 
les  intend  ints  ou  régisseurs,  les  ci-devant  feudistes,  les  secrétaires,  les 
charretiers  ou  maîtres-valets  de  labours  employés  par  les  piopriétaires, 
fermiers  ou  uiétax  ers,  s*ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées.» 

(2)  Avant  Tapplication  de  la  loi  municipale,  le  prix  de  la  journée  fut 
fixé  par  les  municipalités  révulutionnaires  établies  spontanément  en  juillet 
et  en  aoijt  1789,  ou  par  les  «  Comités  »  qui  s'étaient  formés  dans  les 
villes.  Le  décret  du  11  février  1790  confia  le  soin  de  cette  tixatiou  aux 
municipalités  nouvelles.  Plus  tard,  par  le  décret  du  13  janvier  1791,  ait.  11 
du  titre  2,  cette  attribution  passa  aux  districts  et  aux  départements. 
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un  cliiffre  Irop  élevé.  Ainsi  le  Comilé  de  Soissons  les  fixa 
à  20  sols,  quoique  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail 
ne  fui  réeliemenl  dans  cette  yille  que  de  12  sols  (1).  Il 
semble  qu'ailleurs  ce  prix  ait  été  fixé  k  plus  de  20  sols. 
Aussi,  le  45  janvier  4790,  le  décret  suivant  fut-il  rendu  : 
«  L*Assemblée  nationale,  considérant  que,  forcée  d'im- 
poser quelque  condition  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  elle  a 
dû  rendre  au  peuple  ces  conditions  aussi  faciles  à  remplir 
qu'il  est  possible,  que  le  prix  des  trois  journées  de  travail, 
exigées  pour  être  citoyen  actif,  ne  doit  pas  être  fixé  sur  les 
journées  d'industrie^  susceptibles  de  beaucoup  de  varia- 
tions, mais  sur  celles  employées  au  travail  de  la  terre,  a 
décrété...  que,  dans  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de 
travail  à  ce  point  de  vue,  on  ne  pourrait  pas  excéder  la 
somme  de  20  sols.  » 

C'est  exceptionnellement  que  les  municipalités  tendaient 
à  majorer  le  prix  de  la  journée  de  travail,  à  «  aristocra- 
liser  »  le  droit  de  suffrage.  On  verra  plus  loin  qu*elles 
avaient  en  général  une  tendance  à  évaluer  ce  prix  au- 
dessous  de  la  réalité,  à  «  démocratiser  »  le  droit  de  suf- 
frage, et  cette  tendance  provoqua  des  observations  et 
instructions  du  Comité  de  Constitution  (30  mars  1790).  11 
y  était  dit  «  que,  si  les  municipalités  peuvent  évaluer  les 
journées  de  travail  à  un  prix  inférieur  à  20  sols,  elles  ne 
doivent  pas  abaisser  ridiculement  ce  prix,  pour  augmenter 
leur  influence  ».  Par  exemple,  pour  une  évaluation  infé- 
rieure à  40  sols,  elles  devraient  en  référer  à  l'Assemblée 
nationale. 

La  question  des  trois  journées  de  travail  revint  devant 
l'Assemblée  dans  la  séance  du  23  octobre  4790,  alors 
qu'elle  discutait  le  projet  sur  la  contribution  mobilière  et 
personnelle,   qui   devint   la   loi   du   43  janvier   4791.  Le 

(1)  Poini  du  Jour,  t.  VI,  p.  330. 
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Comité  de  Constilulion  essaya  alors  de  rendre  le  mode  de 
suffrage  plus  démocratique  et  proposa,  par  l'organe  de 
Dcfcrmon,  de  faire  payer  à  tous  ceux  qui  avaient  des  res- 
sources quelconques,  sauf  aux  «  ouvriers-manœuvres 
de  la  dernière  classe  »,  une  contribution  égale  à  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail.  Les  «  ouvriers-ma- 
nœuvres »  pouvaient  la  payer  volontairement,  et  alors  ils 
seraient  citoyens  actifs.  C'était  presque  le  suffrage  uni- 
versel que  le  Comité  tâchait  ainsi  d'établir  par  une  voie 
indirecte.  L'Assemblée  se  récria,  au  sujet  de  la  clause  qui 
permettait  de  payer  volontairement  la  contribution  des 
trois  journées  de  travail,  on  affecta  de  craindre  la  corrup- 
tion, et,  au  milieu  d*un  tumulte,  la  question  préalable  fut 
volée.  Rœderer  insista  pour  que  le  reste  de  Tarticle  fût 
rédigé  de  manière  à  exclure  le  plus  d'ouvriers  possible. 
Robespierre  parla  dans  un  sens  démocratique  (i).  Voici  ce 
que  vota  TAssemblée  :  «  La  contribution  des  trois  journées 
de  travail  sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
richesses  foncières  ou  mobilières,  ou  qui,  réduits  à  leur 
travail  journalier,  exercent  quelque  profession  qui  leur 
procure  un  salaire  plus  fort  que  celui  arrêté  par  le  départe- 
ment pour  la  journée  de  travail  dans  le  territoire  de  leur 
municipalité  (2).  »  C'était  un  peu  élargir  la  base  primitive- 
ment fixée.  Par  exemple,  dans  les  communes  oii  la  taxe  de 
la  journée  de  travail  était  fixée  à  15  sols,  un  ouvrier  qui 
gagnait  16  sols  par  jour  devenait  électeur. 

D'autres  mesures  furent  prises  ou  avaient  été  prises 
pour  élargir  encore  un  peu  le  suffrage.  Ainsi,  k  Paris,  le 
Comité  de  Constilulion  autorisa  «  l'admission  aux  assem- 
blées primaires  de  tout  garde  nalional  ayant  servi  à  ses 

(1    Je  résume  celte  «liscussion  d'après  le  Point  du  Jour,  l.  XV,  p.  333  à 
;i3;l,  et  (r.ipn-s  le  Moniteur,  réimpression,  t.  VI,  p.  191. 

,2;  Cet  urlicle  devint  lart.  13  du  litre  2  de  la  loi  du  13  janvier  1791. 
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frais,  sans  qu'il  eût  à  justifier  d'une  autre  conlribution  (1)  ». 
La  loi  du  28  février  1790  édicta  que  les  militaires  et 
marins  qui  avaient  servi  16  ans  au  moins  seraient  élec- 
teurs et  éligibles  sans  autre  condition  de  cens  (2).  Enfin, 
il  semble  que  les  ecclésiastiques  aient  été  admis  comme 
citoyens  actifs  aux  assemblées  primaires  sans  être  astreints 
à  la  condition  de  trois  journées  do  travail  (3). 

Il  existe  une  statistique  officielle  de  la  population  active 
de  la  France.  Sur  26  millions  d'habitants  qu'on  croyait 
que  la  France  comptait  alors,  il  y  eut. 4,298, 360  citoyens 
actifs,  si  on  en  croit  le  recensement  proclamé  dans  le 
décret  du  28  mai  179i. 

Telles  furent  les  conditions  requises  pour  être  admis  à 
voter  au  premier  degré,  pour  faire  partie  des  assemblées 
primaires,  pour  être  citoyen  actif  (4).  Restaient  à  régler 
les  conditions  d'éligibilité.  Le  Comité  do  Constitution  pro- 
posait d'exiger  le  paiement  d'une  contribution  égale  à  la 
valeur  locale  de  dix  journées  de  travail  :  i""  pour  être 
nommé  électeur  par  les  assemblées  primaires;  2**  pour  être 
élu  membre  de  l'assemblée  de  département;  3*^  pour  être 
élu. membre  de  l'assemblée  de  district;  i°  pour  être  élu 
membre  des  assemblées  municipales.  Le  débat  s'ouvrit 


(1)  Je  n'ai  point  retrouvé  cet  arrêté  du  Comité  de  Constitution.  Mais  il 
y  est  fait  allusion,  dans  les  termes  que  je  viens  de  rappeler,  par  Des- 
mousseaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  en  une  lettre 
du  iO  juin  1791,  où  il  demande  au  Comité  s'il  faudra  suivre  les  mêmes 
règles  pour  la  formation  des  assemblées  primaires,  en  vue  des  élections 
à  la  future  Assemblée  nationale.  (Arch.  nat.,  D  iv,  49,  dossier  1,425, 
pièce  25).  Nous  n'avons  pas  la  réponse  du  Comité  à  cette  lettre. 

(2)  Cf.  rinstruction  du  12  août  1790,  g  vi,  art.  20. 

(3)  Cela  résulte  d'un  discours  de  Robespierre,  Œuvres,  éd.  Laponneraye, 
t  I,  p.  173.  Mais  je  n'ai  trouvé  ni  loi  ni  arrêté  à  ce  sujet.  —  Voici  les 
expressions  de  Robespierre  :  »  Vous  les  avez  accordés  (les  droits  de 
citoyen  actif)  aux  ministres  du  culte,  lorsqu'ils  ne  peuvent  remplir  les 
conditions  pécuniaires  exigées  par  vos  décrets.  » 

(4]  Notons  ici  que  ce  sont  les  assemblées  primaires  ({ui  étaient  juges  de 
la  capacité  et  des  titres  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  éligibles.  Voir 
les  décrets  du  22  décembre  1789  et  du  3  février  1790. 
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le  28  octobre  1789  et  se  termina  le  même  jour,  par 
l'adoption  du  projet  du  Comité  (i).  11  y  avait  un  peu  d'op- 
position. Du  Pont  (do  Nemours)  ne  voulait  aucune  restric- 
tion censitaire  au  droit  d'éligibilité,  et  Montlosier  opinait 
de  même  :  «  Jean-Jacques  Rousseau,  disait-il,  n'aurait 
jamais  pu  être  élu  (2).  »  Au  contraire,  de  Virieu  deman- 
dait qu'on  exigeât,  en  outre,  la  possession  d'une  «  pro- 
priété foncière  suffisante  »  (3).  Les  députés  démocrates  ne 
semblent  pas  avoir  «  donné  »  dans  cette  circonstance  (4)  : 
ils  se  réservaient  pour  le  débat  sur  le  marc  d'argent. 

Ce  débat  sur  le  marc  d'argent,  c*cst-à-dire  sur  les  condi- 
tions d'éligibilité  à  l'Assemblée  nationale,  commença  le 
29  octobre  1789  (5). 

Le  Comité  de  Constitution,  renonçant  à  exiger  la  posses- 
sion d*une  propriété  foncière,  demandait  «  qu'on  s'occupât 
de  la  condition  de  payer  une  contribution  foncière  égale  à 
la  valeur  d'un  marc  d'argent,  pour  être  éligible  en  qualité 
de  représentant,  aux  Assemblées  nationales.  » 

Petion  s'éleva  contre  toute  condition  censitaire  d'éligi- 
bilité :  «  11  faut,  dit-il,  laisser  à  la  confiance  le  soin  de 
choisir  la  vertu  (6).  » 

Un  autre  député^  repoussant  l'idée  primitive  du  Comité, 
demanda  qu'on  exigeât  une  propriété,  en  outre  du  marc 
d'argent  (7). 

(1)  Point  du  Jour,  t.  IH,  p.  478  à  480. 

(2)  Gor.Hîis,  Courrier,  t.  V,  p.  1ti9. 

(3)  Ibid,  p.  170. 

(4)  Mirabeau,  qui  était  liostilc  à  l'itléo  de  créer  une  classe  bourgeoise 
privilégiée,  disait  cependant  ou  faisait  dire  dans  son  journal,  le  Courrier 
de  Provence,  n^  Ll\,  p.  13,  que  W.  décret  sur  les  10  journées  de  travail  était 
«  très  propre  à  exriter  rt  à  honorer  une  laborieuse  industrie  »>. 

(5)  Pouraniilysor  ce  débat,  j»*  suis  le  Proci^a- verbal ^  qui  est  ici  très  clair, 
très  bien  fait,  en  y  ajoutant  le»  noms  des  orateurs  et  des  extraits  de  dis- 
cours d'après  b-s  f^azeltes  dir  Barère  et  de  Le  Jlodey. 

(fi)  Point  du  Jour,  t.  Jll,  p.  487. 

[1)  D'après  Le  IJodey,  l'auteur  de  cette  motion  étiit  «  M.  le  président». 
Or,  c'est  Camus  qui  présidait  alors  la  C(»nslituaute. 
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Raniel  de  Nogaret  réclama  une  exception  en  faveur  des 
fils  de  famille,  qui,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ne  pou- 
vaient pas  posséder  tant  que  leur  père  était  vivant. 

L'abbé  Thibault  fit  observer  que  la  condition  d'avoir  une 
propriété  foncière  rendrait  peut-être,  à  l'avenir,  tout  le 
clergé  inéligible,  et  il  déclara  en  outre,  qu'à  son  avis,  un 
marc  d'argent,  c'était  trop. 

Démeunier  défendit  le  projet  du  Comité,  mais  sans 
arguments  intéressants. 

Gazalès  dit  :  «  Le  commerçant  transporte  aisément  sa 
fortune  :  le  capitaliste,  le  banquier,  l'homme  qui  possède 
l'argent,  sont  des  cosmopolites;  le  propriétaire  seul  est  le 
vrai  citoyen;  il  est  enchaîné  à  la  terre;  il  est  intéressé  à  sa 
fertilité;  c'est  à  lui  à  délibérer  sur  les  impôts.  »  Et  l'ora- 
teur allégua  l'exemple  de  l'Angleterre,  où,  pour  être 
membre  de  la  Chambre  des  communes,  il  fallait  avoir  un 
revenu  de  7,200  livres.  Il  demanda  que  la  propriété  fon- 
cière à  exiger  des  éligibles  fût  d'un  revenu  d'au  moins 
1,200  livres  (4). 

Reubell  et  Defermon  répliquèrent  à  Cazalès  et  soutin- 
rent le  projet  du  Comité. 

Barère  parla  contre  la  condition  d'avoir  une  propriété 
foncière,  et,  soutenu  par  quelques  autres,  proposa  de 
substituer  à  la  condition  du  marc  d'argent  celle  de  payer 
une  contribution  de  la  valeur  locale  de  trente  journées  de 
travail.  D'autres  orateurs  demandèrent  que  cette  contribu- 
tion pût  être  payée  en  grains. 

Enfin,  Prieur  (de  la  Marne),  reprenant  l'idée  de  Petion, 
proposa  de  supprimer  toute  autre  condition  que  celle  de 
la  confiance  des  électeurs,  et,  appuyé  par  Mirabeau, 
demanda  la  priorité  pour  cette  motion  :  l'Assemblée  vota 
contre  la  priorité. 

(1)  Point  du  Jour,  t.  III,  p.  488. 
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Le  premier  amendement  mis  aux  voix  fut  celui  d'exiger 
une  propriété  foncière  quelconque,  en  outre  du  marc 
d'argent  :  adopté.  La  minorité  réclama,  avec  Grégoire  et 
une  partie  du  clergé  :  l'Assemblée  ne  revint  pas  sur  son 
vote. 

Second  amendement  :  à  quelle  valeur  sera  fixée  la  pro- 
priété foncière?  Décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  là- 
dessus. 

Troisième  amendement  :  évaluer  la  contribution  en 
journées  de  travail  ou  en  grains.  Décrété  qu'elle  sera  évaluée 
en  poids  d'argent. 

Quatrième  amendement  :  qu'elle  soit  évaluée  à  un  demi- 
marc,  ou  seulement  à  deux  onces  d'argent.  Décrété  qu'elle 
sera  évaluée  à  un  marc. 

Alors,  le  président  donna  lecture  de  l'article  décrété  : 
«  Pour  être  éligible  à  l'Assemblée  nationale,  il  faudra 
payer  une  contribution  directe  équivalente  à  la  valeur 
d'un  marc  d'argent,  et,  en  outre,  avoir  une  propriété  fon- 
cière quelconque.  » 

On  réclama;  on  prétendit  qu'on  n'avait  pas  voté  sur  le 
fond  cl  sur  l'ensemble,  etc.  (i).  L'Assemblée  alla  aux  voix, 
et  déclara  ((  que  tout  est  décidé  ».  Les  opposants  insis- 
tèrent. La  question  des  fils  de  famille  revint  sur  le  tapis  et 
inspira  un  discours  à  Barère  (2),  et  l'Assemblée,  allant 
encore  aux  voix,  décréta  «  que  le  décret  a  été  rendu  léga- 
lement ».  Aussi,  la  discussion  recommença,  confuse, 
violente,  comme  si  l'Assemblée  avait  des  remords.  Elle 
finit  par  se  dégager,  et,  allant  une  troisième  fois  aux  voix, 


(1)  Sur  le  tumulte  qui  s'éleva  alors  dans  rAssemblée,  voir  Gorsas,  t.  V, 
p.  175. 

(2)  Robespierre  {Point  du  Jour,  t.  111,  p.  404)  se  prononça  contre 
l'exception  en  faveur  des  fils  de  famille.  «  Il  y  a  chose  jugée,  dit-il.  » 
Pourquoi?  Est-ce  qu'il  sentit  que  cette  exception  fortifierait  le  syitème 
bourgeois?  Cf.  Le  Uodey,  t.  Y,  p.  256. 
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décida  qu'elle  «  remettait  la  délibération  au  premier  jour, 
laissant  toutes  choses  en  Tétat  ». 

La  délibération  reprît  le  3  novembre.  Il  y  eut  de  nouveaux 
discours  en  faveur  des  fils  de  famille,  de  nouvelles  tenta- 
tives pour  faire  rapporter  le  décret.  L'Assemblée  le  con- 
firma définitivement. 

Le  Comité  de  Constitution  essaya  bientôt  d'atténuer  les 
effets  anti  démocratiques  de  ce  décret  sur  le  marc  d'argent 
et  du  système  censitaire  en  général.  Le  3  décembre  1789, 
entre  autres  articles  additionnels  sur  les  élections,  il  pro- 
posa un  article  6,  ainsi  conçu  :  «  La  condition  de  Téligibi- 
lité,  relative  à  la  contribution  directe  déclarée  nécessaire 
pour  être  citoyen  actif,  électeur  ou  éligible,  sera  censée 
remplie  par  tout  citoyen  qui,  pendant  deux  ans  consécutifs, 
aura  payé  volontairement  un  tribut  civique  égal  à  la  valeur 
de  cette  contribution.  » 

Cette  proposition  souleva  une  tempête  de  protestations. 
On  hua  le  Comité.  «  Mille  voix  réunies,  dit  Corsas  (i), 
ont  crié  :  A  Vàstuce!  »  D'autres  crient  que  la  corruption 
va  vicier  le  suffrage.  Le  Comité  recule;  il  amende  l'article 
de  manière  qu'il  ne  s'applique  plus  qu'aux  éligibles.  Mira- 
beau soutient  cette  nouvelle  rédaction  (2).  L'article,  mis 
aux  voix,  est  repoussé.  La  minorité  proteste,  obtient 
l'appel  nominal  :  l'article  est  définitivement  repoussé,  par 
une  majorité  de  quelques  voix  (3). 

Le  Comité  ne  se  découragea  pas  :  le  7  décembre,  il 
proposa  un  article  8,  qui  dispensait  des  conditions  censi- 
taires pour  l'éligibilité,  soit  aux  assemblées  administra- 


Cl)  Courrier,  t.  VI,  p.  332. 

(2)  Point  du  Jour,  t.  V,  p.  6. 

(3)  Le  Procès-verbal  ne  donne  pas  de  chiffres.  Le  Point  du  Jour  dit  que 
la  majorité  fut  de  14  voix.  Le  Hodey,  t.  VI,  p.  271,  indique  439  voix 
contre  428.  Le  Courrier  de  Provence,  n»  LXXIV,  p.  26  :  442  voix  contre  436. 
Gorsas,  t.  VI,  p.  339,  dit  :  c  449  voix  contre  428  à  peu  près.  » 
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iives,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  les  citoyens  qui  obtien- 
draient les  trois  quarts  des  suiïrages.  Il  y  eut  encore  un 
débat  tumultueux  et  furieux  (i).  Yirieu,  parlant  des 
citoyens  exclus  de  l'éligibilité,  s*écria  :  «  Qu*ils  devien- 
nent propriétaires,  et  rien  ne  les  empêchera  d*én  jouir!  » 
Rœderer  et  Castellane  parlèrent  en  faveur  du  projet  du 
Comité.  Après  un  vote  douteux,  on  recourut  à  l'appel 
nominal,  et  l'article  fut  rejeté  par  453  voix  contre  443  (2). 

La  question  du  marc  d'argent  fut  très  habilement  réin- 
troduite et  rouverte  par  Robespierre,  dans  la  séance  du 
25  janvier  1790  (3).  «  En  Artois,  dit-il,  la  contribution 
directe  personnelle  est  inconnue,  parce  que  la  taille  per- 
sonnelle ou  la  capitation  y  ont  été  converties  par  l'admi- 
nistration des  États  en  vingtièmes  et  on  impositions  fon- 
cières. »  Ce  n'est  donc  que  comme  propriétaire  foncier 
qu'en  Artois  on  pourrait  arriver  à  payer  le  marc  d'argent. 
Et  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  cette  province  se 
trouverait  ainsi  frappée  d'une  <c  exhérédation  politique  ». 
Robespierre  ne  demanda  pas  une  mesure  particulière  pour 
l'Artois  :  le  projet  de  décret  qu'il  lut  avait  pour  objet 
d'ajourner  l'application  de  la  condition  du  marc  d'argent 
jusqu'à  l'époque  où  l'Assemblée  aurait  réformé  le  système 
d*impositions  existant. 

Comme  toutes  les  propositions  démocratiques,  celle  de 
Robespierre  mit  la  majorité  en  fureur.  Il  y  eut  réclama- 
tions, huées,  tumulte,  a  ouragan  et  volcan  »,  dit  Le  Hodey. 


(1)  Le  meilleur  compte  rendu  de  ce  débat  se  trouve  dans  le  Courrier  de 
Provence,  t.  IV,  iio  LXXVl. 

■'2)  C(*s  clnirios  nous  sont  fournis,  non  par  le  Procès-ver f ml,  (|ui  n'en 
donne  |)0s.  mais  par  le  Point  du  Jour,  t.  V,  p.  40,  le  Courrier  de  Provence, 
n»  LXXVI,  p.  i;J.  le  Journal  de  L^  Ilo  ley,  t.  VI,  p.  331,  le  Patriote  français, 
n<»  CXXII,  p.  2,  et  le  Courrier  de  Gorsas,  t.  VI,  p.  392.  Gorsaa  ajoute  que 
certains  députés  disaient  «  que  la  majorité  était  réellement  de  460  voix 
contre  433  ». 

(3)  Point  du  Jour,  t.  VI,  p.  184  à  186;  Le  Hodey,  t.  VlH,  p.  61  à  64. 
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Ou  réclama  la  question  préalable.  Charles  de  Lamcth 
demanda  qu'on  discutât,  mais  en  ajournant  à  une  autre 
séance.  Un  député  (4)  obtint  le  renvoi  au  Comité  de  Cons- 
titution, qui  fut  chargé  de  préparer  un  décret.  Robespierre 
eut  gain  de  cause.  En  effet,  le  décret  du  2  février  1790 
.édicla,  article  6,  que,  dans  les  lieux  où  Ton  ne  percevait 
aucune  contribution  directe,  il  n'y  aurait  pas  de  condition 
censitaire  pour  être  citoyen  actif  et  éligiblc,  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  de  Timpôt;  on  exceptait  seulement 
«  dans  les  villes,  les  citoyens  qui,  n'ayant  ni  propriétés,  ni 
facultés  connues,  n'auront,  d'ailleurs,  ni  profession  ni 
métier;  et,  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'auront  aucune 
propriété  foncière,  ou  qui  ne  tiendront  pas  une  ferme  ou 
une  mélairie  de  trente  livres  de  bail  ». 

Celle  nouvelle  organisation,  quant  à  l'objet  qui  nous 
occupe,  ne  fut  réglée  que  par  la  loi  du  13  janvier  1791. 

Il  suit  de  là,  je  veux  dire  de  ces  faits  et  de  ces  dates,  que, 
dans  une  partie  de  la  France,  les  élections  administratives, 
judiciaires,  ecclésiastiques  eurent  lieu  par  un  suffrage 
presque  universel  ;  mais  que,  pour  les  élections  à  l'Assemblée 
législative,  on  appliqua  toute  la  rigueur  du  système  censi- 
taire :  trois  journées  de  travail,  dix  journées,  marc  d'argent. 

Telle  fut  l'organisation  légale  du  régime  censitaire,  et 
c'est  ainsi  que  la  bourgeoisie  se  forma  en  classe  politi- 
quement privilégiée  (2). 


(1)  Le  Point  du  Jour  rappelle  Dumetz.  11  n*y  avait  pas  de  constituant 
de  ce  nom.  Peut-^tre  est-ce  Beaumez. 

(2)  C'est  une  chose  incrt>yable  à  quel  point  ces  faits,  si  publics,  Turent 
oubliés  et  d^l^figurés.  Ainsi  un  homme  qui  avait  assisté  à  la  Révolution,  et 
qui  ne  passa  jainais  pour  un  étourdi,  Royer-Collard,  s'imagina  plus  tard 
que  la  Constitution  de  1791  avait  été  démocratique.  Il  dit  à  la  tribune,  le 
3  octobre  1831  :  «  Deux  fois  la  d^mo'^ratie  a  siégé  en  souveraine  daus 
notre  gouvernpinent:  c'est  l'égalité  p<ditique  qui  a  été  savamment  orga- 
nisée dans  la  Constitution  de  1791  et  dans  celle  de  Tan  lit.  »  La  Conslitu- 
tion  de  Tan  111,  on  le  verrat,  n'admit  pas  plus  «  l'égalité  politique  •  que  ne 
l'avait  admise  celle  de  1791. 

T.  zzzv,  1898.  15 
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IV 


Comment  Topinion  accucillit-clle  le  régime  censitaire  el 
le  privilège  de  la  classe  bourgeoise? 

Disons  d'abord  qu'au  début  il  n'y  eut  pas  de  protestation 
bien  vive  contre  le  principe  même  du  cens.  On  accepte 
généralement  la  distinction  entre  citoyens  actifs  et  citoyens 
passifs,  ou  on  s'y  résigne.  C'est  le  cens  élevé  pour  l'éligi- 
bilité à  l'Assemblée  nationale,  c'est  le  marc  d'argent  qui 
amène  une  révolte  d'une  partie  de  l'opinion. 

D'autre  pari,  je  ne  vois  guère  de  publicîstes,  même 
parmi  les  plus  démocrates,  qui  demandent  ou  acceptent 
tout  le  suffrage  universel,  tel  que  nous  l'entendons.  Ainsi, 
les  gazetiers  sont  d'accord  avec  l'Assemblée  constituante 
pour  exclure  les  domestiques.  Il  y  a  des  préjugés  religieux 
contre  les  Juifs  (1);  il  y  a  des  préjugés  sociaux  contre  les 
comédiens,  contre  le  bourreau.  Les  Révolutions  de  Paris^  ce 
journal  si  hardi,  si  révolutionnaire,  admettent  qu'un  comé- 
dien puisse  être  électeur,  mais  non  éligiblc  (2)  :  «  Croit-on, 
dit-il,  que  Frontin  puisse  être  maire?  Conçoit-on  qu'il 
puisse  descendre  dans  le  parterre  où  l'on  ferait  quelque 
tumulte  pour  rétablir  Tordre,  surtout  lorsque  ce  tumulte 
viendrait  de  ce  qu'on  serait  excédé  de  ses  charges  ou  de  ses 
quolibets?  Conçoit-on  qu'il  pût  étudier  des  rôles,  répéter, 
jouer  et  vaquer  aux  détails  d'une  administration  publique, 
qui,  dans  les  cas  imprévus,  le  forceraient,  au  milieu  d'une 
pièce,  à  troquer  le  caducée  contre  le  bâton  de  comman- 
dement? » 

L'Assemblée  nationale  ne  lint  pas  compte  des  préjugés 


■1    Voir  dans  la  Hevoitttlon  française  du  \l\  août  1898,  Tarticle  de  M.  Si- 
gisjDiund  Lacroix,  iotitulé  :  Ce  qu'on  pensait  des  Juifs  à  Pétris  en  4790, 
(2)  No  XXIV  (du  19  au  26  décembre  1789).  p.  6  et  7. 


BOURGEOISIE  ET  DÉMOCRATIE  227 

sociaux  :  elle  admit  les  comédiens  et  le  bourreau  à 
Texercice  des  droits  politiques.  Mais  elle  tint  pendant 
quelque  temps  compte  des  préjugés  religieux.  Le  décret 
des  23  et  24  décembre  1789,  qui  admettait  à  Télectorat  et 
à  Téligibililé  les  non-catboliques^  en  excluait  provisoire- 
ment les  Juifs  (1).  Le  décret  du  28  janvier  1790  n'y  admit 
qu'nne  partie  des  Juifs  résidant  en  France,  à  savoir  les 
Juifs  portugais,  espagnols  et  avignonnais.  C'est  seulement 
à  la  veille  de  se  séparer,  le  27  septembre  1791,  que  l'Assem- 
blée se  décida  à  assimiler  tous  les  Juifs  aux  autres  citoyens 
français. 

L'opinion  de  Marat  est  intéressante  à  connaître,  parce 
que,  dans  son  projet  de  Constitution,  il  s'était  exprimé  en 
démocrate  (quoique  monarchiste).  «  Tout  citoyen,  avait-il 
dit,  doit  avoir  droit  de  suffrage,  et  la  naissance  seule  doit 
donner  ce  droit  (2).  »  Il  n'excluait  que  les  femmes,  les 
enfants,  les  fous,  etc.  Cependant,  dans  son  journal,  il  ne 
s'éleva  contre  le  régime  censitaire  qu'à  l'occasion  du  marc 
d'argent,  quand  Thouret  le  proposa  en  son  rapport  du 
29  septembre  1789.  Il  prévit  une  aristocratie  de  nobles, 
de  financiers.  Il  déclara  préférer  la  lumière  à  la  fortune. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  suffrage  universel  qu'il 
demanda,  puisqu'il  aurait  voulu  «  écarter  de  la  lice  »,  c'est- 
à-dire  rendre  inéligibles,  «  les  prélats,  les  financiers,  les 
membres  des  Parlements,  les  pensionnaires  du  prince,  ses 
officiers  et  leurs  créatures  »,  sans  compter  «  une  multitude 
de  lâches  »,  membres  de  l'Assemblée  actuelle  (3). 

On  a  vu  que  Mirabeau  était  hostile  au  privilège  de  la 


(1)  Cf.  Courtier  de  Provence,  t.  V,  n»  LXXXllI. 

(2)  Marat,  la  Conslitulion,  p.  21.  Voir  plus  haut,  p.  196. 

(3)  Ami  du  peuple,  n*»  XXI,  p.  119,  180,  181.  Il  est  juste  d'ajouter  que,  si 
Marat  n'exprima  pas  d'opinion  à  l'occasion  du  vote  des  autres  mesures 
censitaires,  c'est  qu'au  moment  de  ces  votes  il  était  poursuivi  et  avait 
interrompu  la  publication  de  son  journal. 
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classe  bourgeoise  :  cela  n'empêcha  pas  son  journal,  Le 
Courrier  de  Provence^  de  louer  la  condition  des  trois 
journées  et  de  dire  que  cela  rappelait  à  tous  «  l'obligation 
du  travail  (1)  ». 

La  Chronique  de  Paris  approuva  d'abord  la  condition 
du  marc  d'argent  (2).  Elle  sembla  se  rallier  à  l'idée 
d'exclure  provisoirement  la  plèbe  de  la  cité  politique,  et 
publia  une  lettre  d'Orry  de  Maupertuy,  avocat  au  Parle- 
ment, où,  après  avoir  critiqué  la  condition  d'avoir  une 
propriété  foncière,  il  disait  (3)  :  «  Il  est  cependant  une 
classe  d'hommes,  nos  frères,  qui,  grâce  à  l'informe  orga- 
nisation de  nos  sociétés,  ne  peuvent  être  appelés  à  repré- 
senter la  nation  :  ce  sont  les  prolétaires  de  nos  jours.  Ce 
n'est  pas  parce  qu'ils  sont  pauvres  et  nus  :  c'est  parce 
qu'ils  n'entendent  pas  même  la  langue  de  nos  lois.  En 
outre,  celte  exclusion  n'est  pas  éternelle  :  elle  n'est  que 
très  momentanée.  Peut-être  aiguisera-t-elle  leur  émulation, 
provoquera-t-elle  nos  secours.  Sous  peu  d'années,  ils  pour- 
ront siéger  avec  vous,  et,  comme  on  le  voit  dans  quelques 
cantons  helvétiques,  un  pâtre,  wn  paysan  du  Danube  ou  du 
Rhin,  sera  le  digne  représentant  de  sa  nation.  Mieux  vau- 
drait encore  (si  ce  ne  pouvait  être  la  ressource  de  l'aristo- 
cratie expirante,  et  non  expirée)  s'en  rapporter  unique- 
ment à  la  confiance  des  représentés.  Voilà  le  seul  principe 
inviolable.  »  11  veut  un  cens  pour  être  électeur,  pas  de  cens 
pour  être  éligible.  Quand  le  Comité  de  Constitution  pro- 
posa de  rendre  éligibles  ceux  qui  paieraient  volontairement 
la  conlribulion  nécessaire,  la  C/i7*onique  s' imVigws,  du  rejet 
de  cette  motion  (4). 

(1)  NoLVI,  p.  23.  On  a  vu  plus  haut,  p.  220,  que  ce  journal  avait  égale- 
ment a|)prnuvé  la  condition  des  dix  journées  de  travail. 

(2)  N*^  LXViil,  p.  272,  col.  1.  —  Bibl.  nat.,  Le  V2i8,  in-4. 

(3)  N»  LXXl. 

(4)  Chronique  de  Paris  du  4  d6c.  1789,  p.  411,  412. 
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II  y  a  peu  de  choses  dans  le  Patriote  français  sur  le 
ré^me  censitaire.  Je  vois  seulement  qu'à  propos  de  la 
séance  du  3  décembre  1789  el  du  décret  sur  le  marc  d'ar- 
gent, ce  journal  dit  :  «  On  le  maintenait  par  opiniâtreté, 
par  envie  d'humilier  les  citoyens  peu  aisés,  par  la  manie 
de  vouloir  faire  des  classes  dans  la  société  (1).  » 

Les  deux  journalistes  qui,  à  cette  occasion,  manifes- 
tèrent avec  le  plus  de  netteté  leurs  opinions  démocratiques, 
furent  Camille  Desmoulins  etLoustallot. 

Le  premier  s'exprima  ainsi  :  «  Il  n'y  a  qu'une  voix  dans 
la  capitale,  bientôt  il  n'y  en  aura  qu'une  dans  les  provinces 
contre  le  décret  du  marc  d'argent.  Il  vient  de  constituer  la 
France  en  gouvernement  aristocratique,  et  c'est  la  plus 
grande  victoire  que  les  mauvais  citoyens  aient  remportée 
à  l'Assemblée  nationale.  Pour  faire  sentir  toute  l'absurdité 
de  ce  décret,  il  suffit  de  dire  que  Jean-Jacques  Rousseau, 
Corneille,  Mably  n'auraient  pas  été  éligibles.  Un  jour- 
naliste a  publié  que,  dans  le  clergé,  le  cardinal  de  Rohan, 
seul,  a  voté  contre  le  décret;  mais  il  est  impossible  que  les 
Grégoire,  Massieu,  Dillon,  Jallel,  Joubert,  Gouttes,  et  un 
certain  moine  qui  est  des  meilleurs  citoyens  (2),  se  soient 
déshonorés  à  la  fin  de  la  campagne,  après  s*ètro  signalés 
par  tant  d'exploits.  Le  journaliste  se  trompe.  Pour  vous, 
ô  prêtres  méprisables,  6  bonzes  stupides,  ne  voyez-vous 
donc  pas  que  votre  Dieu  n'aurait  pas  été  éligible?  Jésus- 
Christ,  dont  vous  faites  un  Dieu  dans  les  chaires,  dans  la 
tribune,  vous  venez  de  le  reléguer  parmi  la  canaille!  Et 
vous  voulez  que  je  vous  respecte,  vous,  prêtres  d*un  Dieu 
prolétaire^  et  qui  n'était  pas  même  un  citoyen  actif!  Res- 
pectez donc  la  pauvreté  qu'il  a  anoblie.  Mais  que  voulez- 
vous  dire  avec  ce  mot  de  citoyen  actif  tant  répété?  Les 

(!)  Patriote  français,  n»  CXIX.  —  Bibl.  nat,  Le  7*85»  in-*- 
(2)  U  s'agit  sans  doute  de  dom  Gerle. 
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citoyens  actifs,  ce  sont  ceux  qui  ont  pris  la  Bastille,  ce  sont 
ceux  qui  défrichent  les  champs,  tandis  que  les  fainéants  du 
clergé  et  de  la  cour,  malgré  l'immensité  de  leurs  domaines, 
ne  sont  que  des  plantes  végétatives,  pareilles  à  cet  arbre  de 
votre  Evangile  qui  ne  porte  point  de  fruits,  et  qu'il  faut 
jeter  au  feu  (i)  ». 

Louslallot  ne  fut  pas  moins  véhément  contre  le  décret 
du  marc  d'argent  (2).  Il  prépara  un  vaste  pélitionnement 
pour  obtenir  le  rapport  de  ce  décret  et  de  la  partie  de 
l'organisation  municipale  déjà  votée  :  «  Déjà,  dit-il,  Taris- 
tocratie  pure  des  riches  est  établie  sans  pudeur.  Qui  sait  si 
déjà  ce  n'est  pas  un  crime  de  lèse-nation  que  d'oser  dire  :  la 
nation  est  le  souverain?  »  Et  il  concluait  par  cet  appel  au 
roi:  «  0  Louis  XVII  ô  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise! vois  les  trois  quarts  de  la  nation  exclus  du  Corps 
législatif  par  le  décret  du  marc  d'argent  ;  vois  les  communes 
avilies  sous  la  tutelle  d'un  conseil  municipal.  Sauve  les 
Français  ou  de  l'esclavage  ou  de  la  guerre  civile.  Purifie  le 
veto  suspensif  par  l'usage  glorieux  que  tu  en  peux  faire 
dans  ce  moment.  Conservateur  des  droits  du  peuple,  dé- 
fends-le contre  l'insouciance,  Tinattention,  l'erreur  ou  le 
crime  de  ses  représentants  ;  dis-leur,  lorsqu'ils  te  deman- 
deront la  sanction  de  ces  injustes  décrets  :  La  nation  est 
«  le  souverain;  je  suis  son  chef;  vous  n'êtes  que  ses  com- 
«  missaires,  et  vous  n'êtes  ni  ses  maîtres,  ni  les  miens.  » 

Ces  articles  amenèrent-ils  un  mouvement  d'ophiion?  Ou 
furent-ils  le  résultat  d'un  mouvement  d'opinion?  On  ne 

(1)  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  no  111  (t.  1.  p.  108,  109). 

(2)  Révolutions  de  Paris,  n^  XXI  (du  28  novembre  au  5  décembre  1789). 
Les  articles  de  ce  journal  sont  anonymes.  La  tradition  attribue  à  Lous- 
tallot  tous  ceux  où  on  traite  des  questions  de  politique  générale.  Mais  il 
y  avait  d'autres  rédacteurs,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  savoir  avec  certi- 
tude si  un  article  des  Révolutions  était  réellement  de  Loustallot.  Quand 
donc  nous  donnons  une  opiniou  extraite  de  cette  gazette  comme  étant 
celle  de  Loustallot,  c'est  sous  toute  réserve. 
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sait  :  on  est  assez  mal  renseigné  par  les  journaux  sur  ce 
qui  se  disait  dans  la  rue,  dans  les  cafés,  ou  au  Palais-Roya^, 
relativement  à  rétablissement  du  régime  censitaire.  Je 
crois  qu'à  la  première  nouvelle  de  cet  établissement  Ib 
peuple  de  Paris  ne  s'émut  pas,  ne  comprit  pas.  Il  semble 
que  c'ait  été  une  élite  de  citoyens  actifs  qui,  ensuite,  expli- 
qua aux  citoyens  passifs  en  quoi  ils  étaient  lésés. 

En  tout  cas,  c'est  après  la  publication  des  articles  de 
Camille  Desmoulins  et  de  Louslallot  qu'il  y  eut  une  pre- 
mière manifestation  contre  le  régime  censitaire,  ou  plutôt 
la  première  que  nous  connaissons  vint  après  ces  articles. 

D'abord,  il  s'agit  surtout  du  marc  d'argent,  et  il  semble, 
comme  nous  l'avons  dit,  qu'on  se  résignait  aisément  au 
reste. 

Le  17  décembre  1789,  le  district  de  Henri  IV  prit  un  arrêté 
en  vue  de  s'entendre  avec  les  autres  districts  pour  envoyer  à 
Louis  XVI  une  députation  qui  lui  demanderait  de  refuser  sa 
sanction  au  décret  sur  le  marc  d'argent  (i).  Cette  idée,  si 
conforme  à  la  politique  de  Mirabeau,  d'user  du  veto  et  du 
pouvoir  royal  dans  l'intérêt  de  la  cause  populaire  ne 
semble  avoir  eu  ni  écho  ni  suite  quelconque. 

Mais  un  certain  nombre  de  districts  protestèrent  alors 
contre  le  marc  d'argent  (2). 

Cette  campagne  était  encouragée  par  le  plus  éminent  d«s 
penseurs  d'alors,  par  Condorcet,  membre  de  la  Commune 
de  Paris  depuis  le  mois  de  septembre.  Lui  aussi,  jadis  par- 
tisan du  cens,  il  avait  changé  d'opinion,  depuis  que  les  pro- 
létaires avaient  fait  acte  de  citoyens  en  aidant  la  bourgeoisie 
à  prendre  la  Bastille,  depuis  que  la  populace  de  Paris,  par 
cette  opération  raisonnable  et  héroïque,  s'était  élevée  à  la 
dignité  de  peuple. 

(1)  Sigismond  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  t.  III,  p.  582.    •  ' 

(2)  Ibid.,  p.  583,  584. 
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Président  du  Comité  des  Vingl-qualre,  chargé  de  pré- 
parer un  plan  de  municipalité,  Condorcei  avait  lu  à  ce 
Comité,  le  12  décembre  1789,  un  mémoire  où  il  demandait 
la  révocation  pure  et  simple  du  décret  sur  le  marcd*argent. 
Il  se  fit  autoriser  par  ses  collègues  à  présenter  officieuse- 
ment ce  mémoire  au  Comité  de  Constitution  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui,  désireux  (on  Ta  vu)  d'élargir  la  base 
électorale,  répondit  que,  si  Paris  joignait  sa  voix  à  celles 
des  autres  villes,  cette  manifestation  pourrait  avoir  de  l'in- 
fluence, et  «  qu'ainsi  c'était  le  cas  de  consulter  sur  ce  point 
l'Assemblée  générale  et  les  districts  (1)  ». 

Alors  Condorcet  présenta  officiellement  un  mémoire  à  la 
Commune  (2),  qui  arrêta  (28  janvier  1790)  que  ce  mémoire 
serait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  «  après  que  la 
majorité  des  districts  aurait  manifesté  son  vœu  ».  Mais  il 
ne  semble  pas  que  la  Commune,  alors  très  bourgeoise  de 
tendances,  ait  convoqué  les  districts  à  cet  effet.  Ceux- 
ci  se  mirent  en  mesure  d'agir  par  eux-mêmes.  Déjà,  le 
9  janvier,  le  district  de  Saint-Jean-en-Grève  avait  provoqué 
une  réunion  de  commissaires  des  districts,  qui  dut  avoir 
lieu  le  3t  janvier.  Il  fut  rédigé  une  «  adresse  de  la  Com- 
mune de  Paris  dans  ses  sections  »,  en  date  du  8  février  1790, 
qui  ne  fut  signée  que  de  27  districts  sur  60,  mais  qui  expri- 
mait certainement,  comme  l'a  bien  montré  l'éditeur  des 
Actes  de  la  Coinmune  de  Paris  (3),  l'opinion  de  la  majorité 
des  districts.  On  y  suppliait  l'Assemblée  de  revenir,  non 
seulement  sur  le  décret  du  marc  d'argent,  mais  sur  toute 
disposition  censitaire.  On  v  déclarait  contraire  à  la  Décla- 


(1)  SiKismonl  Larroix,  t.  lll,  p.  oDl. 

(2)  C-'  ménmire  fut  imprimé  alor*  dans  le  recueil  intitulé  Cercle  social^ 
lettre  VUI,  p.  57.  Il  parut  aussi  à  part,  et  i)  y  a,  au  British  Muséum, 
un  exeuip  aire  de  cette  impression,  dont  M.  Sigismond  Lacroix  a  repro- 
duit le  texte. 

(3}  T.  Ilï.  p.  018,  619. 
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ration  des  droits  qu'il  y  eût  quatre  classes  dans  la  nation  : 
la  classe  des  éligibles  au  Corps  législatif;  la  classe  des 
éligibles  aux  Assemblées  administratives  ;  la  classe  des 
citoyens  actifs,  électeurs  dans  les  Assemblées  primaires; 
«  une  quatrième  entin,  déchue  de  toute  prérogative,  cour- 
bée sous  la  loi  qu'elle  n'aura  ni  faite,  ni  consentie,  privée 
des  droits  de  la  nation  dont  elle  fait  partie,  retracera  la 
servitude  féodale  et  mainmortable  (1)  ». 

Présentée  le  9  février  à  l'Assemblée  nationale,  cette 
adresse  fut  renvoyée  au  Comité  de  Constitution.  Le  lende- 
main 10,  le  président  de  ladéputation  des  districts^  nommé 
Arsandaux,  insista  vainement  par  lettre  auprès  du  prési- 
dent de  TAssemblée  pour  être  entendu  à  la  barre  :  «  Ce 
n'est  pas,  dit-il,  un  particulier,  c'est  tout  Paris  dans  ses 
sections,  c'est  la  France  entière  qui  réclame  contre  le 
décret  du  marc  d'argent  (2).  »  L'adresse  des  districts  ne  fut 
l'objet  d'aucun  rapport. 

Mais  Paris  était  d'autant  plus  intéressé  à  la  question 
qu'il  se  trouvait,  du  fait  de  l'ancien  régime,  dans  une 
situation  exceptionnelle,  une  foule  de  citoyens  n'y  payant 
d'autre  impôt  direct  que  la  capitation.  Or,  Louis  XVI  avait 
fait  remise  de  la  capitation,  pour  plusieurs  années,  à  tous 
les  Parisiens  qui  avaient  été  taxés  au-dessous  de  six  livres. 
Cette  grâce  royale  se  trouvait  avoir  diminué  par  avance  le 
nombre  des  citoyens  actif,  surtout  dans'  les  faubourgs 
Saint-Marceau  et  Saint-Antoine  (3).  J'ai  trouvé,  dans  les 
papiers  du  Comité  de  Constitution,  une  longue  et  respec- 
tueuse pétition  des  «  ouvriers  du  faubourg  Saint- Antoine  », 
qui  fut  reçue  par  l'Assemblée  nationale  le  13  février  1790. 


(1)  Sigismond  Lacroix,  t.  III,  p.  620. 

(2)  Arch.  nat.,  D  iv,  49,  dossier  1404. 

(3)  Ibid.,  dossier  1425,  pièce  8  :  u  Questions  posées  aux  Comités  par 
Desvieux,  ex-vice-présidcnt  du  ci-devaut  district  de  Saint-Eustaehe.  » 
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Ils  y  protestent  contre  la  distinction  en  actifs  et  en  passifs. 
D'autre  part,  s'ils  ne  sont  pas  citoyens  actifs,  c'est  parce 
qu'ils  ne  paient  pas  de  contribution  directe.  Ils  sollicitent 
la  faveur  d'en  payer  une,  pour  n'être  plus  des  «  ilotes  »• 
Us  demandent  que,  dans  tout  le  royaume,  les  impositions 
indirectes  et  autres  soient  remplacées  par  une  imposition 
directe  unique  de  2  sols  par  tète,  soit  36  livres  par  an, 
ce  qui  donnera  une  recette  annuelle  de  900  millions 
au  plus,  de  600  millions  au  moins.  Et  les  vingt-sept 
signataires  de  cette  pétition  affirment  que  tous  les  ouvriers 
du  faubourg  sont  d'accord  avec  eux  (1).  Les  journaux  ne 
signalèrent  même  pas  cette  démarche,  et  l'Assemblée  na- 
tionale n'en  tint  aucun  compte. 


V 


C'est  dans  les  départements  que  se  fit  la  première  expé- 
rience du  mode  censitaire  do  suffrage,  par  les  élections 
municipales  de  janvier  ot  février  1790. 

Il  y  a,  dans  les  papiers  du  Comité  do  Constitution,  quel- 
ques renseignements  sur  la  manière  dont  celte  expérience 
fut  faite  et  accueillie. 

Voici,  par  exemple,  une  lettre  de  Mouret,  syndic  de 
Lescar,  à  «  monseigneur  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale »,  du  7  mars  1790.  11  mande  que  les  élections  muni- 
cipales ont  eu  lieu  le  26  février.  La  commune  compte  envi- 
ron 2,200  habitants.  On  a  élu  un  maire,  cinq  officiers  mu- 
nicipaux et  douze  notables.  «  Le  scrutin  n'a  pu  rendre  autre 
chose  dans  le  moment,  à  raison  de  la  loi  du  décret  qui 
exige  dix  journées  de  travail  pour  être  éligible;  il  en  serait 

(1.  Ibid.^  dossier  1425,  pièce  1. 
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autrement,  si  cette  condition  était  modérée,  si  elle  était 
fixée  à  40  sols  pour  élire  et  à  4  francs  pour  être  élu.  Les  deux 
tiers  des  habitants  de  cette  ville  ne  seraient  pas  exclus, 
comme  ils  sont,  de  participer  aux  charges  honorables  et 
condamnés  à  croupir  dans  une  inaction  avilissante.  »  Et  il 
signale  la  contradiction  criante  avec  la  Déclaration  des 
droits  (i). 

La  municipalité  de  Rebenac  en  Béarn  écrit,  eu  mars  1 790, 
que  dans  cette  paroisse,  qui  compte  environ  1,100  âmes,  et 
dont  les  habitants  sont  en  partie  laboureurs  et  en  majeure 
partie  «  fabricants  de  laine  et  autres  métiers  »,  la  journée 
de  travail  a  été  fixée  à  6  sols,  sans  quoi  il  n'y  aurait  eu  que 
12  éligibles,  tandis  qu'il  en  fallait  19  pour  former  la  muni- 
cipalité. Il  s'est  trouvé  environ  130  citoyens  actifs. 

Quelques  municipalités  prennent  sur  elles  de  modifier 
la  loi  électorale.  Ainsi  celle  de  Saint-Félix,  diocèse  de 
Lodève,  est  dénoncée  (6  février  1790)  pour  avoir  admis 
comme  citoyen  actif  un  certain  Vidal  fils,  qui,  étant  sous  la 
puissance  paternelle,  ne  paie  aucune  contribution  (2).  M.  de 
Rozimbois,  docteur  en  droit,  capitaine  commandant  de  la 
garde  nationale,  écrit  de  Beaumont  en  Lorraine,  le  19  fé- 
vrier 1790,  que,  «  dans  les  assemblées  auxquelles  il  a  assisté 
comme  citoyen  actif,  il  a  été  surpris  de  voir  le  peuple 
s'ériger  «  en  souverain  législateur  »,  et  décider  qu'on  pou- 
vait être  électeur  à  moins  de  vingt-cinq  ans  et  avec  cinq 
ou  six  mois  de  domicile  (3)  ». 

Que  fallait-il  entendre  au  juste  par  contribution  directe? 
Voilà  ce  qu'on  ignorait  généralement.  Deux  citoyens  de 
Nimes  se  plaignent  (27  janvier  1790)  qu'on  n'ait  pas  voulu 
les  inscrire  comme  actifs  et  éligibles,  quoiqu'ils  paient 


(1)  Arch.  nat.,  D  iv,  10,  dossier  155,  pièce  7. 

(2)  Arch.  nat.,  D  iv,  11,  dossier  157,  pièce  1. 

(3)  Ibid.,  dossier  156. 
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i9  livres  5  sols  chacun  pour  décimes,  sous  prétexte  que  ce 
n'est  pas  là  une  contribution  directe  (1).  Le  3  décem- 
bre 1789,  les  citoyens  de  Marseille  avaient  fait  remettre  une 
adresse  au  Comité  de  Constitution  pour  avoir  des  éclaircis- 
sements à  ce  sujet,  et  ils  en  reçurent  la  note  suivante  : 

«  Le  Comité  de  Constitution  de  TAssemblée  nationale, 
consulté  parles  députés  de  la  ville  de  Marsei Ile, sur  Tadresse 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du  31  décem- 
bre 1789,  déclare  que  les  décrets  de  l'Assemblée  doivent 
être  exécutés  selon  les  principes  suivants  ( 

«  Les  contributions  directes  de  trois  et  de  dix  journées 
de  travail,  qui  servent  de  règle  pour  pouvoir  exercer  les 
fonctions  de  citoyen  actif,  d'électeur  et  d'éligible,  sont 
toutes  celles  que  chaque  citoyen  paie  directement,  soit  à 
raison  des  impositions  établies  sur  les  biens  dont  il  est  pro- 
priétaire, soit  à  raison  de  son  imposition  personnelle. 
Ainsi  le  vingtième,  la  taille,  leurs  abonnements,  les  impo- 
sitions territoriales,  les  impositions  par  retenue  sur  les 
rentes,  la  capilalion,  toutes  impositions  personnelles, réelles 
ou  abonnées,  et  généralement  toutes  impositions  autres 
que  celles  qui  se  paient  sur  les  consommations,  sont  des 
contributions  directes,  dont  la  quotité  sert  de  règle  pour  le 
titre  de  citoyen  actif,  d'électeur,  ou  d'éligible. 

«  La  journée  de  travail  est  celle  du  simple  journalier,  et 
doit  être  évaluée  sur  le  pied  de  ce  qu'elle  est  payée  habi- 
tuellement dans  chaque  lieu,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  cam- 
))agne;et  par  conséquent  celte  évaluation  doit  être  diiTé- 
rente  entre  la  ville  et  la  campagne,  lorsque  le  prix  de  la 
journée  y  est  dilTérent. 

«  Arrêté  au  Comité  de  Constitution,  le  4  janvier  1790(2)  ». 

Cette  réponse  parvint  sans  doute  trop  tard  aux  Marseil- 

(1)  rnd.,  dossier  157. 

(2)  Ibid.,  dossier  156,  pièce  7. 
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lais,  et,  quand  ils  la  reçurent,  il  est  probable  qu'ils  avaient 
déjà  dressé,  à  leur  fantaisie,  leurs  listes  de  citoyens  actifs. 
11  n'y  eul,  en  réalité,  pour  rétablissement  de  cette  liste  et 
l'appréciation  du  caractère  direct  ou  non  de  la  contribu- 
tion, aucune  règle  uniforme. 

Voici  une  autre  diflicullé,  que  signalent  le  maire  et  les 
membres  du  bureau  municipal  de  Vannes  ^18  mars  1790),  et 
qui  ne  se  rapporte  pas,  celle-là,  aux  élections  municipales, 
mais  qui  signale  bien  les  imperfections  du  système  élec- 
toral en  général.  Ils  font  observer  que  chaque  municipalité, 
dans  le  district  et  dans  le  déparlement,  ayant  eu  la  liberté 
de  fixer  comme  elle  Tentendait,  le  taux  de  la  journée  de 
travail,  «  il  s'ensuit  que  tel  est  citoyen  actif  à  30  sous  dans 
un  endroit,  qui  ne  le  serait  qu'à  un  écu  dans  un  autre  ». 
Cette  base  incohérente  servira-t-elle  à  établir  Téligibilité 
aux  fonctions  d'électeur  du  second  degré,  de  membre  du 
district  ou  du  département?  «  Un  habitant  d'un  canton  où 
la  journée  a  été  fixée  à  10  sols  sera-t-il  éligible  pour  les 
département  et  districts,  lorsqu'il  paiera  100  sols  de  con- 
tribution directe,  tandis  qu'un  habitant  d'un  autre  canton, 
où  elle  a  été  fixée  à  20  sols,  ne  pourra  être  élu,  s'il  ne  paie 
le  double  de  la  contribution  du  premier?  »  Cela  donnerait 
trop  d'avantage  aux  campagnes,  dont  les  électeurs  ne  se- 
raient pas  en  nombre  proportionné  à  ceux  des  villes.  II 
faudrait  qu'un  décret  fixât  uniformément  le  prix  des  dix 
journées  de  travail  (1). 

On  signale  aussi,  çà  et  là,  d'autres  conséquences  absurdes 
du  régime  censitaire.  Ainsi  Lhomme,  maîire  en  chirurgie, 
écritdeSancoins,le  18  décembre  1789,  qu'il  a  un  fils  en  bas 
âge,  qu'il  aurait  voulu  le  faire  instruire  avec  soin,  et  qu'il 
y  renonce,  parce  qu'il  y  faudrait  des  dépenses  quidiminue- 

(1)  Arch.  nat.,  l)  iv,  11,  dossier  151,  pièce  4. 
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raient  sa  fortune  au  point  de  priver  plus  tard  ce  fils  de  Télig^- 
bilité  :  il  faudra  donc  qu'il  soit  ignorant  pour  être  éligible  (1). 

Autre  difficulté  :  la  loi  dit  que  les  citoyens  doivent 
écrire  leurs  bulletins  :  mais  comment  fera-t-on  pour  les 
illettrés?  A  Die,  où  le  tiers  de  la  population  est  illettré, 
les  élections  sont  suspendues  (5  février  1790),  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  reçu  la  décision  de  l'Assemblée  nationale 
à  ce  sujet  (2).  Les  gens  de  Die  ne  pouvaient  savoir 
à  cette  date  que,  trois  jours  avant,  le  2  février  1790, 
rAssemblée  nationale  avait  décrété  que  les  bulletins  des 
illettrés  seraient  écrits  par  les  trois  plus  anciens  électeurs 
lettrés  (3).  Cette  loi  fut  connue  trop  tard  dans  une  partie 
de  la  France,  et  il  n'y  eut  pas  plus  de  règle  uniforme  pour 
l'admission  des  illettrés  qu'il  n'y  en  avait  eu  pour  l'évalua- 
tion de  la  contribution  directe. 

Toutefois  les  réclamations,  soit  collectives,  soit  indivi- 
duelles (4),  furent  assez  peu  nombreuses.  En  général,  on 
accepta  docilement  les  décrets  sur  le  régime  censitaire,  on 
les  appliqua  avec  bonne  volonté,  le  plus  souvent  sans 
plainte  aucune,  et  il  n'y  eut  pas,  contre  le  cens,  de  grand 
courant  d'opinion. 

(1)  Ibîd.^  dossier  156,  pièce  9. 

(2)  Ibid.,  dossier  157,  pièces  22  et  24. 

'  3)  La  loi  du  28  oiai  1790  édicta  que  le  bulletin  devait  ôtre  écrit  sur  le 
bureau  même,  et  qu'on  ne  devait  pas  rapporter  tout  préparé. 

4)  Voir,  par  exemple,  une  pétition  de  D.  Chauchot,  curé  d'Is-sur-TUle 
^17  décembre  1789),  qui  deaiandc,  au  nom  de  l'article  6  de  la  Déclaration, 
la  suppression  de  toute  conditioa  censitaire  (Arch.  nat.,  D  iv,  11,  dos- 
sier 156,  pièce  7),  et  {t6irf,  pièce  8)  une  très  vive  protestation  anonyme 
contre  les  conditious  d'éligibilité,  qui  nous  «  replongeraient  »  daus  la  féo- 
dalité. Voir  aussi,  1)  iv,  49,  dossier  1425,  pièces  17,  21,  27.  —  On  a  cru 
<levoir  rapporter  à  cette  époque  une  «  pétition  individuelle  des  citoyens 
formant  la  Société  des  amis  de  la  liberté,  séante  rue  du  Bac,  à  Paris  »,  où 
on  demanda  le  retrait  des  décrets  ceuMtaires,  au  nom  de  la  Déclaration  des 
droits.  Cette  pétition  est  sans  date.  On  lit  en  marge  :  «  Reçu  le  12  juin.  >» 
Mais  ce  ne  peut  être  le  12  juin  1790.  Car  il  y  a  en  tète  une  vignette  im- 
primée avec  cette  inscription  :  «  Société  des  amis  de  la  liberté,  Paris, 
novembre  1790.  »  La  pétition  de  cette  Société  fondée  en  novembre  1790 
doit  donc  être  datée  de  Tannée  1791. 
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VI 


Mais  Paris  intervint  de  nouveau,  et  avec  plus  d'insis- 
tance. C'est  quand  il  eut  vu  fonctionner  le  régime  censi- 
taire qu'il  en  comprit  la  portée  et  les  inconvénients.  Il  fallut 
aux  ouvriers  parisiens  une  «  leçon  de  choses  »  pour  qu'ils 
saisissent  bien  le  sens  de  ce  moipassif,  et  aussi,  pour  qu'il 
se  produisît  un  sérieux  mouvement  d'opinion,  il  fallut  que 
la  bourgeoisie  se  sentit  lésée  par  le  marc  d'argent. 

On  fut  très  ému  par  la  loi  du  18  avril  1790,  où  les  impo- 
sitions directes  de  Paris  étaient  calculées  uniquement  sur 
le  prix  du  loyer.  H  en  résultait  que,  dans  la  capitale,  il  fal- 
lait avoir  un  loyer  d'au  moins  750  livres  pour  payer  50  li- 
vres d'impositions  directes,  c'est-à-dire  pour  pouvoir  être 
éligible  à  l'Assemblée  nationale.  Pour  un  loyer  de  699  li- 
vres, par  exemple,  on  ne  payait  que  35  livres.  Une  foule 
d'hommes  aisés  et  notables  se  trouvaient  ainsi  inéligibles  : 
il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  Petites  Affiches  pour  se  convain- 
cre qu'à  un  prix  inférieur  à  750  livres  on  pouvait  avoir  un 
appartement  très  convenable,  très  «  bourgeois  ». 

C'est  en  alléguant  les  inconvénients  de  cette  loi  du 
18  avril  1790  que,  le  lendemain  19,  Condorcet  fit  décider 
par  la  Commune  que  l'adresse  rédigée  par  lui  serait  pré- 
sentée à  l'Assemblée  nationale. 

Cette  adresse  est  fort  remarquable.  Condorcet  y  marque 
éloquemment  la  contradiction  enlrc  la  Déclaration  des 
droits  et  le  régime  censitaire.  Une  des  objections  qu'il  fait 
au  marc  d'argent,  c'est  «  qu'un  décret  qui  supprimerait  un 
impôt  direct  priverait  de  Téligibilité  des  millions  de  ci- 
toyens »,  Il  admettrait  une  «  taxe  légère  »  pour  être  citoyen 
actif,  mais  il  ne  veut  point  de  taxe  pour  être  éligible  (1). 

(1)  Voir  Sigismond  Lacroix,  t.  V,  p.  55  à  63. 


240  A.   AULARD 

Déposée  sur  le  bureau  de  la  Coustiluanle  le  20  avril  1790, 
Tadresse  de  la  Commune  n'oblint  qu'un  simple  accusé  de 
réception. 

L*opposilion  au  régime  censitaire  s'accentuait  chaque 
jour  davantage.  Elle  se  manifesta,  d'une  manière  très  vive, 
dans  le  journal  de  Marat  du  30  juin  1790,  où  on  lit  une 
prétendue  supplique  des  citoyens  passifs  (1)  :  «  Il  est  certain , 
y  (lit  Marat,  que  la  Révolution  est  due  à  l'insurrection  du 
petit  peuple,  et  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  prise  de  la 
Bastille  est  principalement  duc  à  dix  mille  pauvres  ouvriers 
du  faubourg  Saint-Â^ntoine.  »  Dix  mille  pauvres  ouvriers  { 
Marat  exagère,  de  même  qu'il  exagère  quand  il  prétend 
faire  sa  supplique  au  nom  de  «  18  millions  d^infortunés 
privés  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  »,  puisqu'il  n'est 
pas  probable  qu'il  existât  plus  de  deux  millions  et  demi, 
trois  millions  au  plus,  de  citoyens  passifs.  Mais  il  n'exagère 
pas  quand  il  montre  qu'il  y  a  une  nouvelle  classe  privilé- 
giée, et  ses  menaces  à  la  bourgeoisie  ont  un  intérêt  histo- 
rique :  «  Qu'aurons-nous  gagné,  dit-il,  à  détruire  l'aristo- 
cratie des  nobles,  si  elle  est  remplacée  par  Taristocratie  des 
riches  ?  Et  si  nous  devons  gémir  sous  le  joug  de  ces  nou- 
veaux parvenus,  mieux  valait  conserver  les  ordres  privi- 
légiés... Pères  de  la  pairie,  vous  êtes  les  favoris  de  la  for- 
lune;  nous  ne  vous  demandons  pas  aujourd'hui  à  partager 
vos  possessions,  ces  biens  que  le  ciel  a  donnés  en  commun 
aux  hommes;  connaissez  toute  Tétendue  de  notre  modéra- 
tion, et,  pour  voire  propre  intérêt,  oubliez  quelques  mo- 
ments le  soin  de  votre  dignité,  dérobez-vous  quelques  mo- 
ments aux  douces  rêveries  de  votre  importance,  et  calculez 
un  instant  les  suites  terribles  que  peut  avoir  voire  irré- 
flexion. Tremblez  qu'en  nous  refusant  le  droit  de  citoyens, 

(1)  Œuvres  de  Aîavat^  éd.  Vermorcl,  p.  Ii4. 
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à  raison  de  notre  pauvreté,  nous  ne  le  recouvrions  en  vous 
enlevant  le  superflu.  Tremblez  de  nous  déchirer  le  cœur 
par  le  sentiment  de  vos  injustices.  Tremblez  de  nous  ré- 
duire au  désespoir  et  de  ne  nous  laisser  d^autre  parti  à 
prendre  que  celui  de  nous  venger  de  vous,  en  nous  livrant 
à  toute  espèce  d'excès,  ou  plutôt  en  vous  abandonnant  à 
vous-mêmes.  Or,  pour  nous  mettre  à  votre  place,  nous 
n'avons  qu'à  rester  les  bras  croisés.  Réduits  alors  à  vous 
servir  de  vos  mains  et  à  labourer  vos  champs,  vous  rede- 
viendrez nos  égaux;  mais,  moins  nombreux  que  nous, 
serez-vous  sûrs  de  recueillir  les  fruits  de  votre  travail? 
Cette  révolution  qu'amènerait  infailliblement  notre  déses- 
poir, vous  pouvez  la  prévenir  encore.  Revenez  à  la  justice, 
et  ne  nous  punissez  pas  plus  longtemps  du  mal  que  vous 
avez  fait.  » 

Marat  est  le  premier  qui  ait  ainsi  nettement  posé  —  et 
on  a  vu  avec  quelle  véhémence  —  la  question  politique  et 
sociale. Quelle  influence  eut  son  article?  On  ne  sait,  et  les 
autres  journaux  ne  le  mentionnèrent  pas.  Il  ne  fut  pas 
cependant  sans  écho,  comme  le  prouve  le  succès  de  VAmi 
du  peuple^  et  le  fait  que  Marat  se  soit  senti  encouragé  à 
poursuivre  celte  campagne  démocratique  avec  une  har- 
diesse chaque  jour  croissante.  Il  osa  même  s'attaquer  au 
club  des  Jacobins,  en  juillet  1790  (!):((  Qu'attendre  de  ces 
assemblées  d'imbéciles,  qui  ne  rêvent  qu'égalité,  qui  se 
vantent  d'être  frères,  et  qui  excluent  de  leur  sein  les  infor- 
tunés qui  les  ont  affranchis?  »  Ce  n'est  pas  qu'il  croie  à  la 
sagesse  du  peuple,  ni  qu'il  le  flatte  toujours.  Au  lendemain 
des  journées  d'octobre  1789,  il  avait  écrit  (2)  :  «  0  mes 
concitoyens,  hommes  frivoles  et  insouciants,  qui  n'avez  de 
suite  ni  dans  vos  idées,  ni  dans  vos  actions,  qui  n'agissez 

(1)  Ami  du  peuple ^  no  175. 
(3)  Ibid.,  n»  28. 

T.  XXXV,  1898.  16 


'242  A.    AULARD 

que  par  boulades,  qui  pourchassez  un  jour  avec  intrépidité 
les  ennemis  de  la  patrie,  et  qui,  le  lendemain,  vous  aban- 
donnez aveuglément  à  leur  foi,  je  vous  tiendrai  en  haleine, 
•et,  en  dépit  de  votre  légèreté,  vous  serez  heureux,  ou  je  ne 
serai  plus.  »  Au  besoin,  il  prodigue  au  peuple  les  épithètes 
d*€sclaves,  d'îmô^ciVe5(l).Ilveutquecepeuplesoitmené  par 
un  homme  sage.  11  rêve  peut-être  pour  lui-même  une  dicta- 
ture de  la  persuasion.  Plus  tard,  c'est  un  dictateur  quel- 
conque qu'il  demandera.  C'est  une  démocratie  césarienne 
qu'il  voudrait,  mais  il  est,  à  sa  manière  et  depuis  qu'il  a  vu 
fonctionner  le  régime  censitaire,  partisan  du  suffrage  uni- 
versel. 

C'est  ainsi  que,  césarien  chez  Marat,  libéral  chez  la  plu- 
part, s'annonce  déjà  et  se  forme,  surtout  dans  les  jour- 
naux, un  parti  démocratique,  dont  le  programme  est  alors 
d'obtenir  la  suppression  du  cens  en  général  (et  c'est  le  pro- 
gramme des  plus  avancés),  ou  tout  au  moins  (et  c'est  le 
programme  des  politiques  pratiques)  la  suppression  du  cens 
d'éligibilité,  une  atténuation  des  effets  les  plus  anti-popu- 
laires du  système  bourgeois  qui  vient  de  s'établir. 


Â.    AuLARD. 


(1)  Voir  Bougeart,  t.  I,  p.  363. 


APPLICATION 


DE 


LA  LOI  DU  19  FRUCTIDOR  AN  V 

CONTRE 

LES  PRÊTRES  RÉFRAGTAIRES 
EN  VENDÉE  (1) 


Durant  la  longue  discussion  de  la  loi  du  7  fructidor, 
an  V,  abolie  par  l'Acte  du  19,  un  grand  nombre  de  prêtres, 
transportés  à  Télranger  en  1792-1793,  étaient  rentrés  par 
toutes  les  frontières.  Dix-sept,  venant  d'Espagne  et«  parais- 
sant avoir  été  jetés  à  la  côte  de  TAiguillon  par  un  coup  de 
mer  »,  furent  amenés  à  Luçon  et  la  gendarmerie  les  con- 
duisit à  Fontenay.  Le  28  fructidor  (14  septembre  1797), 
Tadministration  départementale  dut  «  les  dénoncer  au  juge 
de  paix  du  canton  comme  pouvant  être  réputés  soit  avoir 


(1)  Extrait  du  t.  III  des  Pacifications  de  VOuest,  du  18  fructidor  au  Con- 
cordat, gp.  in- 8»  de  760  pages,  Paris,  Paul  Dupont,  éditeur,  4,  rue  du 
Bouloi,  qui  paraîtra  ce  mois-ci.  —  G*est  le  10»  et  dernier  volume  de  la 
série  d'études  documentaires  commencée  par  La  préparation  de  la  giten'e 
de  Vendée  et  continuée  par  La  Vendée  patriote.  L'autorité  de  ce  grand  tra- 
vail s*est  établie,  de  plus  en  plus  incontestable,  à  mesure  qu'en  avançait 
la  publication.  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  féliciter  M.  Ch.-L.  Chassin  de 
l*avoir  entrepris  avec  tant  de  courage,  suivi  avec  tant  de  persévérance,  et, 
malgré  de  si  nombreuses  difficultés,  mené  à  bonne  fiu. 
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pris  part  à  la  conspiration  royaliste,  soit  avoir  émigré,  soit 
enfin  être  prêtres  déportés  rentrés  (1)  ». 

Le  2  vendémiaire  (2*1  septembre),  la  même  administra- 
tion centrale,  requise  d'appliquer  Tarlicle  25  de  la  loi 
du  19  fructidor,  arrêtait  (2)  : 

Art.  l''^  —  La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  sur  la  police  des 
cultes,  continuera  d'être  exécutée  à  Tégard  des  ecclésiastiques 
autorisés  à  demeurer  dans  le  territoire  de  la  République. 

Art.  2.  —  Sont  réputés  tels  les  ecclésiastiques  autorisés  par 
les  lois  à  demeurer  dans  le  territoire  de  la  République  et  à  y 
vivre  en  pleine  liberté. 

Art.  3.  —  Lesdits  ecclésiastiques  autorisés  par  les  lois  à 
demeurer  dans  le  territoire  de  la  République  et  résidant  dans 
ce  déparlement  ne  pourront  exercer  le  ministère  du  culte  sans 
en  avoir  fait  la  déclaration  préalable  devant  l'administration 
municipale  du  canton  où  ils  résident,  et  prêté  devant  ladite 
administration  le  serment  de  haine  k  la  royauté,  à  Tanarchie, 
d'attachement  et  de  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution 
de  l'an  III. 

Art.  4.  —  Les  administrations  municipales  feront  de  suite 
arrêter  et  traduire  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Tarrondissement  les  ecclésiastiques  exerçant  le  ministère  du 
culte  et  qui  se  refuseraient  à  faire  la  déclaration  et  le  serment 
ci-dessus  prescrits. 

Le  président  de  l'administration  centrale  de  la  Vendée 
était  alors  l'ancien  constituant  Séverin  Pervinquière,  qui, 
procureur  général  syndic  du  même  département^  au  mois 
de  mars  1792,  s'était  le  plus  vivement  opposé  aux  premiers 
arrêtés  contre  les  prêtres  réfractaires,  et  avait  même  donné 
sa  démission  pour  ne  les  pas  contresigner.  Lorsque, 
le  22  fructidor  (8  septembre),  était  arrivée  à  Fontenay  la 
proclamation  des  directeurs  La  Revellière-Lépeaux,  Reu- 
bell  et  Barras,  et  les  pièces  annexées  annonçant  et  expli- 
quant le  coup  d'État  du  18,  il  s'était  abstenu  d'assister  à  la 

(1  et  2)  Archives  de  la  Vendée,  L»  276. 
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séance  où  furent  arrêtés  la  réimpression  de  ces  pièces  et 
leur  envoj  dans  toutes  les  communes.  Mais  il  ne  s'exposa 
pas  à  tomber  sous  le  coup  de  Tarticle  26  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor, portant  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  tout  admi- 
nistrateur, entravant  l'exécution  de  cette  loi  ;  il  reparut 
au  fauteuil  de  la  présidence  et  signa,  avec  ses  quatre 
collègues,  cet  arrêté,  en  date  du  30  vendémiaire  an  VI 
(21  octobre  1797)  (1)  : 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  police  générale  du  17  vendé- 
miaire présent  mois,  par  laquelle  il  charge  l'administration 
centrale  de  faire  sortir  du  territoire  de  la  République,  par  la 
frontière  la  plus  rapprochée,  ou  faire  rembarquer  les  prêtres 
déportés,  dont  elle  lui  avait  annoncé  la  rentrée  par  sa  lettre 
du  27  fructidor;  —  Vu  aussi  la  lettre  de  l'administration  muni- 
cipale des  Sables,  du  26  de  ce  mois...  (2);  —  Vu,  enfin,  la  lettre  du 
ministre  de  la  police  du  26  dudit  mois,  contenant  que  le  Direc- 
toire exécutif  Ta  chargé  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  individus 
condamnés  à  la  déportation,  qui  se  trouvent  actuellement 
détenus  dans  l'étendue  de  la  République,  soient,  le  plus  promp- 
tement  possible,  conduits  à  Rochefort,  et  que  l'administration 

(1)  Archives  de  la  Vendée,  L»  216. 

(2)  Dont  voici  le  texte,  extrait  de  la  Correspondance  municipale  des 
Sables,  reg.  F,  n»  660,  26  vendémiaire  an  VI  (17  octobre  1791)  : 

Au  déparlement  de  la  Vendée.   • 

«  Nous  venons  de  recevoir,  dans  Tinstant,  voire  lettre  du  jour  d'hier  et 
nous  nous  sommes  de  suite  occupés  de  traiter  pour  le  transport  des 
prêtres  dont  vous  nous  parlez.  Mais  les  capitaines  que  nous  avons  fait 
appeler  n'ont  pas  voulu  s'en  charger,  vu  la  crainte  ((u'ils  ont  dVtre  pris 
par  les  Anglais.  Demain,  nous  ou  ferons  appeler  d'autres  et  vous  ferons 
connaître  leurs  propositions.  Cependant,  citoyens,  nous  devons  voui 
observer  qu'une  pareille  mission  serait  infiuiment  mieux  remplie,  et  sans 
frais  pour  la  République,  par  une  corvette  de  l'Etat.  Il  y  en  a  une,  dani 
ce  moment,  à  Hochefort,  nommée  le  Biillant^  qui  a  une  marche  supé- 
rieure et  qui  pourrait  être  employée  aux  voyages,  sans  (pie  le  service 
public  en  souflrit.  Il  est  certain  que  des  bâtiments  marchands,  qui  ordi- 
nairement ne  sont  pas  très  fins  voiliers,  courent  de  grands  risques  dans 
un  pareil  voyage,  tandis  que  la  corvette  dont  nous  parlons  n'en  courrait 
presque  pas  ;  et  ajoutez  à  cela  qu'il  n'en  coûterait  rien  à  l'Etat  et  que  vous 
ne  trouverez  peut-être  pas  de  capitaines  qui  veuillent  se  charger  de  la 
cargaison  que  vous  leur  proposez,  à  moins  de  1,500  livres  de  fret.  » 

Les  vaisseaux  anglais  ne  cessaient,  en  effet,  de  passer  en  vue  des  Sables, 
et  ce  port  s'était  trouvé,  quelques  semaines  auparavant,  exposé  à  leur 
canonnade. 
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centrale  ait  à  faire  opérer  ces  traDslatioDs  dans  le  plus  bref 
délai  et  sous  bonne  et  sûre  escorte;  —  L'administration  centrale 
du  département  de  la  Vendée;  —  Considérant  qu'il  existe  à  la 
maison  d'arrêt  de  la  commune  de  ce  chef-lieu  deux  individus 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et  non  rayés,  sujets  à  la  dépor- 
tation, les  nommés  Rossy-Rorteau  et  Guerry  dit  La  Vergne  ; 

—  Considérant  qu'il  existe  aussi  à  la  maison  de  réclusion  du 
même  lieu  plusieurs  prêtres  rentrés;  —  Considérant  que  cette 
maison  de  réclusion  est  peu  sûre  et  qu'un  desdits  prêtres  s'en 
est  évadé  dans  la  nuit  du  28  au  29  de  ce  mois,  le  nommé 
Pécot,  ex-vicaire  de  Saint-Aubin-les-Châteaux  (Loire-Infé- 
rieure) ;  —  Considérant  qu'il  importe  de  prévenir,  par  tous  les 
moyens,  l'évasion  des  autres  prêtres  qui  y  sont  encore  détenus; 

—  Considérant  que,  quoique  ces  individus  ne  soient  pas  con- 
damnés à  la  déportation,  comme  les  individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés,  il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de 
sûreté  pour  les  faire  sortir  du  terrritoire  de  la  République  d'où 
ils  ont  été  bannis  par  les  lois;  —  Le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  entendu  ; 

Arrête  que  les  nommés  Rossy-Rorteau  et  Guerry  dit  La 
Vergne,  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  détenus  en  la  maison 
d'arrêt  de  cette  commune,  et  les  nommés  :  !•*  François  Poupard, 
natif  de  la  Boussac,  département  d'Ille-et-Yilaine,  vicaire  du 
même  lieu  ;  S""  Jean-Alexandre  David  ^  natif  de  Chalonnes  (Maine- 
et-Loire),  vicaire  de  Villevêque,  même  département;  3°  Marc 
Bodu,  natif  de  Muzillac,  vicaire  du  même  lieu  (Morbihan)  ; 
4"  Jean-Guillaume  Prejeau,  natif  de  Plouguernével  (Côtes-du- 
Nord),  vicaire  de  Glomel,  môme  déparlement  ;5'*Pierre-/'rawpo?s 
Drouety  natif  de  Beaulieu-sous-la-Roche  (Vendée),  vicaire  de 
Landeronde,  même  département  ;  6"*  Jean  Lefranc^  né  à  l'JsIe- 
d'Arz  (Morbihan),  vicaire  de  Grand-Champ;  7°  Jean-Charles 
Massiof,  né  à  Rennes,  vicaire  dans  le  même  lieu  (Ille-et-Vilaine)  ; 
8®  Jean  Lejoly,  né  à  Landau,  curé  de  Plômet  (Gôtes-du-Nord)  ; 
9*  Guillaume  Buvalj  né  à  Saint-Dolay  (Morbihan),  vicaire  de 
Sainte-Pazanne  ;  10^  Alexis  Le  Bailli,  né  à  Ciaharmel,  vicaire 
de  Saint-Aignan  (Morbihan)  ;  11'  Pierre  Boursicauii,  natit 
d'Elven  (Morbihan),  prêtre  de  Surzur,  district  de  Vannes; 
12®  Charles  Diffoh^  né  à  Crach  (Morbihan),  prêtre  à  Crach; 
13»  Jean  Herbreteau^  né  à  Chauché  (Vendée),  vicaire  de  Venan- 
sault  ;  14^  Julien-Marie  Santerre,  né  au  Faouët  (Morbihan), 
vicaire  de  Grand-Champ  (Loire-Inférieure)  ;  15*  Jean  de  la  Croix, 
prêtre  et  ci-devant  principal  du  collège  de  Dol  ;  16*  Henri 
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Agaxsse,  demeurant  à  Rezé  (Loire-Inférieure)  ;  17°  et  Jean- 
Augustin  tlpaud,  natif  de  Sainte-FIaive,  curé  de  Saint-Nicolas- 
de-Brem  (Vendée)  ;  prôtres  déportés,  rentrés  et  détenus  dans  la 
maison  de  réclusion  de  cette  commune,  seront  tous  conduits  à 
Rochefort  dans  le  plus  bref  délai,  sous  bonne  et  sûre  escorte,  et 
adressés  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  Tadministra- 
tion  municipale  dudit  Rochefort. 

L'administration  municipale  de  Fontenay-Ie-Peuple  fera 
prendre  sur-le-champ  le  signalement  des  susnommés,  avec 
leurs  noms,  âges,  demeures  et  professions.  Le  commandant  de 
la  gendarmerie  nationale  est  requis  de  fournir  l'escorte  néces- 
saire pour  faire  effectuer  ladite  translation. 

Comme,  depuis  la  «  déprêlrisation  »  de  la  presque  tota- 
lité des  curés  constitutiounels  (1),  il  n'existait  plus  dans 
rinlérieur  de  la  Vendée  —  excepté  à  Fontenay-le-Peuple 
—  d'autres  prêtres  exerçants  que  les  réfractaires  aux  ser- 
ments, le  culte  cessa  dans  à  peu  près  toutes  les  églises,  rou- 
vertes depuis  la  pacification  de  Hoche,  aussitôt  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  19  fructidor. 

On  se  remit  à  célébrer  la  messe  au  fond  des  bois  et  à 
dire  le  chapelet,  le  soir,  dans  les  granges  isolées.  Le  curé 
Barbedette,  du  Luc,  et  le  vicaire  Ténèbre,  de  Coëx,  se  li- 
vraient à  des  prédications  violentes.  L'abbé  Rcmaud,  l'an- 
cien membre  du  conseil  de  Charette,  commissaire  général 
de  son  armée,  son  dernier  envoyé  en  Angleterre  pour 
obtenir  des  secours,  lançait  des  émissaires  répandant  le 
faux  bruit  que  la  République  allait  forcer  les  jeunes  gens  de 
la  première  réquisition  à  rejoindre  les  drapeaux  ;  que,  par 
conséquent,  ils  devaient  quitter  leurs  demeures  et  se  léin- 
surger. 

Le  ministre  de  la  police  presse,  lo  27  septembre  (2),  l'ar- 


(1)  Voir  La  Vendée  patriote,  t.  III,  p.  521-530. 

(2)  Lettre  de  Sotin  au  commissaire  Coyaud;  Archives  de  la  Vendée, 
L»276. 
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restalion  de  Rcmaud.  Le  général  Travot  est  requis  <(  de 
prendre  les  mesures  les  plus  sccrëles  et  les  plus  efficaces 
pour  rechercher  ce  prêtre  et  empêcher  que  son  arrestation 
ne  cause  de  la  rumeur  et  du  trouble  ».  Alexandre-Charles- 
François  Ténèbre  seul  est  découvert  et  traduit,  aux  Sables, 
devant  le  tribunal  correctionnel,  mais  presque  aussitôt 
remis  en  liberté  par  décision  du  directeur  du  jury.  Travot 
explique  «  que  la  recherche  de  Remaud  et  celle  de  Barbe- 
dette,  curé  de  la  très  mauvaise  commune  du  Luc,  sont 
restées  infructueuses  (1)  ». 

Des  instructions  très  pressantes  sont  adressées  par  le 
ministre  de  la  police  Sotin  «  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  l'administration  centrale  de  la  Vendée  » 
Coyaud,  le  25  octobre  (2)  : 

Vous  devez,  citoyen,  déployer  la  plus  grande  sévérité  contre 
les  prêtres  soumis  aux  lois  de  1792  et  1793,  qui  ne  sont  rentrés 
dans  votre  département  que  par  suite  de  cette  dépravation  de 
Tesprit  public  qui  a  failli  être  si  funeste  à  la  France. 

Il  faut  que  ceux  qui  ne  sont  point  sortis  dans  les  délais 
déterminés  par  la  loi  du  19  fructidor,  soient  à  Tinstant  arrêtés 
et  conduits  sous  bonne  et  sûre  escorte  à  Rochefort,  afin  d*y  être 
embarqués  pour  le  lieu  qui  sera  fixé  par  le  Directoire  pour  leur 
déportation. 

Qu'aucune  considération  particulière  ne  vous  détourne  de  vos 
devoirs.  Armez-vous  à  l'égard  de  ces  individus  de  toute  la 
rigueur  de  la  loi.  Mais  l'humanité  commande  une  exception  en 
faveur  des  sexagénaires  et  des  infirmes,  dont  l'âge  et  les  infir- 
mités seraient  légalement  constatés.  Ceux-là  doivent  rester  dans 
leur  commune  sous  une  surveillance  très  sévère.  On  doit, 
cependant,  continuer  d'étendre  le  voile  de  l'amnistie  seulement 
sur  ceux  qui  étaient  domiciliés  dans  votre  département  pendant 
les  troubles  et  à  linstant  de  la  pacification;  mais  si,  abusant  de 
cette  indulgence,  ils  excitaient  les  habitants  à  la  révolte  et 
troublaient  la  tranquillité  publique,  vous  me  les  dénonceriez 
alors  nominativement,  et  le  Directoire  exécutif,  instruit  aus- 

(l  et  2)  Archives  de  la  Vendée,  L*27G. 
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sitôt  par  moi,  saurait  les  punir  de  leur  désobéissance  et  de  leur 
ingratitude  (1). 

Le  commissaire  Coyaud  s'empresse  de  fournir  au  mi- 
nistre un  «  Etat  des  prêtres  réfractaires  résidant  dans  le 
département  de  la  Vendée  et  qui  exerçaient  le  culte  sans 
avoir  fait  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  VI,  à  l'époque  où  la  loi  du  19  fructidor  a  été 
promulguée  ».  Cet  état  comprend  39  prêtres  et  est  suivi  de 
deux  suppléments,  qui  en  portent  le  total  à  65  (2). 

Sur  les  39  inscrits  en  Tétat  primitif,  14  furent,  par  arrêtés 
directoriaux,  désignés  pour  être  immédiatement  déportés. 
Le  premier  de  ces  arrêtés,  du  8  frimaire  an  VI,  signé  par 
le  président  du  Directoire,  Barras,  et  contresigné  par  le 
ministre  Sotin,  est  ainsi  formulé  (3)  : 

(1)  Le  commissaire  du  canton  de  Pouzauges,  Liondel-Dugravier,  s'élevait, 
1e  6  novembre  (Archives  de  la  Vendée,  L"  276),  contre  celte  générosité  à 
l'égard  «  des  prôlres  constamment  restés  dans  l'Ouest  pour  y  favoriper  les 
troubles  et  y  fomenter  la  guerre  civile  »  :  «  Je  ne  peux  mieux  vous  faire 
connaître  rinflucnce  dangereuse  de  ces  fitres  anti-républicains  qu'en  vous 
répétant  que  toutes  les  communes  où  il  y  en  a  sont  les  plus  mutines  et 

*  les  plus  obstinées  à  refuser  de  se  soumettre  aux  lois.  Dans  la  commune  de 
Saint-  Mesmin,  aucun  habitant  n'a  pris  de  patente  ;  ils  ont  tous  été  signifiés 
à  s'en  pourvoir  ;  aucun  n'a  comparu  au  tribunal  de  la  justice  de  paix  ; 
jamais  on  ne  voit  de  ses  habitants  aux  assemblées  du  chef-lieu  decauton; 
les  seuls  locataires  qui  demeurent  dans  les  propriétés  nationales  viennent 
mettre  des  enchères  sur  les  domaines  où  ils  demeureut,  lorsqu'ils  se  raf- 
ferment.  La  commune  de  la  Pommeraie  ne  vaut  guère  mieux.  Que  faut-il 
de  plus  pour  prouver  que  le.-^  prêtres  qui  sont  dans  ces  communes  abusent 
de  l'indulgence  du  gouvernement  et  s'écartent  des  lois?  S'il  n'excitent  pas 
publiquement  à  la  révolte,  ne  le  font-ils  pas  indirectement,  puisque  les 
lois  ne  s'exécutent  pas,  et  ne  doit-on  pas  l'attribuer  à  leurs  manœuvres 
secrètes  et  infernales  ?  Quant  à  moi,  je  ne  suis  point  terroriste,  j'aime  la 
tranquillité  de  mon  pays,  j'en  voudrais  voir  les  habitants  à  la  hauteur  de 
leurs  heureuses  destinées  ;  ce  qui  n'arrivera  pas,  tant  qu'une  fausse  pitié 
et  une  indulgence  hors  de  saison  laisseront  au  milieu  d'eux  leurs  perfides 
conseillers  et  leurs  plus  dangereux  ennemis.  » 

(2)  H  est  donné  eu  entier,  p.  89-95  du  t.  III  des  Pacifications  de  VOuest. 

(3)  Archives  de  la  Vendée,  L«  276.  —  A  cet  arrêté  est  jointe  une  lettre 
du  commissedre  du  Directoire  exécutif  prés  Tadministration  municipale 
du  canton  d'Apremonl,  F.-A.  Merland,  qui  rappelle  que  «  ce  ministre  du 
culte  avait  été  interdit  de  ses  fonctions  par  son  évêque  plusieurs  années 
avant  la  guerre,  et  que  depuis  il  n'a  eu  aucun  moyen  de  se  réhabiliter  ». 
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Considérant  que  le  nommé  Remaudy  prêtre  réfractaire  de  la 
commune  de  Mâché,  canton  d'Apremont,  est  un  scélérat  avéré, 
qui  s*est  souillé  des  plus  grands  crimes  pendant  la  guerre  civile, 
et  qui  s'est  depuis  mis  dans  le  cas  d'être  recherché  comme 
directeur  d'une  correspondance  établie  par  les  royalistes  avec 
les  ennemis  extérieurs;  le  Directoire  exécutif  arrête,  en  vertu 
de  Tarticle  28  de  la  loi  du  19  fructidor  :  Le  nommé  Remaud 
sera  sur-le-champ  déporté. 

De  même  date  sont  les  arrêtés  expédiés  contre  les 
13  prêtres  réfractaires  dont  les  noms  suivent  : 

Les  deux  Remaud,  de  Chavagnes-en-Paillers,  et  Brenugat,  de 
Bazoges-en-Pareds,  canton  de  Saint-Fulgent; 

Allain,  de  Saint-André-Goule-d'Oie,  et  Brillaud,  de  la  com- 
mune et  canton  de  Saint-Fulgent; 

Jacques  Poupeau  et  Jacques-Louis  Doussin,  de  la  commune 
et  canton  de  Fontenay-le-Peuple; 

Jagueneau^  de  la  commune  de  la  GuyonnièrCi  canton  de 
Montaigu; 

O^Hara^  prêtre  irlandais,  «  qui  ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice 
de  l'amnistie  accordée  aux  prêtres  vendéens,  attendu  qu'il  ne 
s'est  établi  en  Vendée  qu'après  la  pacification,  et  qu'il  est, 
d'ailleurs,  de  fait  que  le  canton  de  la  Roche-sur- Yon  est 
influencé  par  ce  prêtre  réfractaire  »  ; 

Ténèbre^  de  la  commune  de  Coëx,  canton  de  Saint-Gilles- 
sur-Vie,  «  un  des  plus  ardents  provocateurs  de  désordres  »  ; 

Dion,  ex-aumônier  des  religieuses  des  Sables,  «  fanatique 
outré,  que  la  crainte  de  la  loi,  dont  il  a  encouru  les  rigueurs, 
oblige  à  se  tenir  caché  »; 

Miirecey,  de  la  commune  de  la  Grolle,  canton  de  Roche- 
Servière,  «  fanatique  très  dangereux,  qui  s'est  ligué  avec 
d'autres  réfractaires  pour  ne  point  se  soumettre  aux  lois  de 
la  République  »  ; 

Diguict,  de  la  commune  de  Saint-Mesmin,  canton  de  Pou- 
zauges,  u  fanatique  très  dangereux,  dont  l'influence  n'a  pas 
peu  contribué  à  retarder  l'organisation  des  autorités  constituées 
de  son  canton  »  ; 

Boursier,  de  la  commune  et  canton  de  Mouchamps,  «  fana- 
tique d'autant  plus  dangereux  qu'il  a  acquis  une  très  grande 
injluence  sur  les  prêtres  de  son  parti  et  que,  sous  des  dehors 
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paisibles,  il  ne  laisse  pas  que  d'intriguer  en  secret  contre  le 
gouvernement  ». 

Vingt -six  autres  de  Télat  nominatif  du  6  brumaire 
dressé  par  le  commissaire  près  Tadministration  centrale  ne 
sont  pas  indiqués  pour  la  déportation,  parce  que,  écrit,  le 
4  décembre,  le  ministre  Sotin  à  Coyaud  : 

Vos  notes  ne  leur  étaient  pas  directement  contraires;  je  les 
recommande  néanmoins  à  votre  surveillance.  L'intention  du 
gouvernement  est  que  tout  prêtre  vendéen  soit,  conformément 
au  traité  de  pacification,  ménagé,  lorsqu'il  se  soumettra  de 
bonne  foi  aux  lois  républicaines,  et  puni  sévèrement,  lorsqu'il 
troublera  la  tranquillité  publique. 

Travot,  requis  de  rechercher  les  prêtres  à  déporter,  doit 
s'entendre  avec  Grigny,  au  commandement  duquel  Mon- 
taigu  a  été  rattaché.  Sur  les  ordres  du  second  de  ces  géné- 
raux, le  chef  de  bataillon  de  la  70*  demi-brigade,  Lalène, 
saisit  Boursier,  Brenugat  et  AUain  et  les  dirige  sur  Roche- 
forl. 

Du  18  nivôse  an  VI  (7  janvier  d798),  est  daté  l'arrêté 
du  Directoire  exécutif  ordonnant  de  déporter  : 

Gautier,  ex-curé  de  la  commune  de  Soullans,  qui  a  refusé  do 
prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  19  fructidor,  et  qui,  en 
sa  qualité  de  médecin,  profession  qu'il  exerce  sans  avoir  satis- 
fait à  la  loi  sur  les  patentes,  parcourt  les  campagnes,  dont  il 
continue  à  fanatiser  et  égarer  les  habitants. 

Do  même  date,  transmis  par  le  ministre  de  la  police  le 
15  janvier,  sont  les  arrêtés  contre  : 

Barbedelte  [Charles),  prêtre  réfractaire,  du  Grand-Luc  ;  —  Gru- 
chy  et  Prousat  (7i/5<w*),  domiciliés  àAizenay  ;  —  Ge7^gaud,  ex-curé 
de  Beauvoir  ;  —  FumoUeau  et  Graffard,  de  Mouilleron  ;  —  Auger 
et  Benéteau,  Vigneron  et  Lelexier,  du  canton  de  Tiffauges  (1). 

(1)  A  la  place  du  curé  de  la  BrufÛére  a  été  arn'té  un  autre  prêtre  de  la 
môme  localité.  L'erreur  est  signalée  le  24  janvier,  par  la  municipalité  et 
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Le  15  janvier,  Travot  informe  son  supérieur  Grouchy  (1) 
que  «  les  curés  de  la  Rabatelière  ;  de  Saint-Etienne-du-Bois 
et  deux  prêtres  du  canton  des  Essarls;  Robin^  d*Aizenay; 
ComUy  de  la  Barotière;  Moreau^  de  Poiré  el  Boulineau  des 
Sables,  onl  prèle  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anarchie,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  République  et  à 
la  Conslilulion  de  Tan  111  (2)  ».  Le  8  février,  Tadmi- 
nistration  du  canton  des  Brouzils  reçoit  le  serment  de 
«  L.  Amiaud,  prêtre  »,  qui,  ayant  éprouvé  des  difficultés 
à  le  présenter  devant  la  municipalité  de  son  domicile,  est 
venu  rapporter  «  à  celle  de  sa  naissance  ». 

Sotin  ayant  quitté  le  ministère  de  la  police  générale,  c'est 
son  successeur  Dondeau,  qui  expédie,  le  15  février  1798, 
un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  daté  du  15  pluviôse 
(3  février),  ordonnant  de  déporter  le  prêtre  PrioUj  de  la 
commune  de  Châteauneuf,  canton  de  Chalians. 

Le  commissaire  départemental  Coyaud  avait  adressé  au 
ministre  un  nouvel  «  Etat  général  des  prêtres  réfractaires 
résidant  en  Vendée  et  dont  la  plupart  exerçaient  publique- 
ment le  culte,  dans  les  cantons  ci-devant  insurgés,  avant  la 
loi  du  19  fructidor  an  V  »,  avec  désignation  de  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  à  la  déportation  par  arrêtés  du 
Directoire  exécutif  et  de  ceux  qui  étaient  libres  (3). 

On  ne  retrouve  dans  cet  état,  parmi  les  «  condamnés  à 
la  déportation  arrêtés  et  conduits  à  Rochefort  »,  que  les 

le  commissaire  de  ce  canton,  qui  garantissent  que  «  le  citoyen  Jean- 
Charles  Robert^  ex-ministre  catholique  »,  a  sauvé,  durant  la  ^'uerre  civile, 
plusieurs  personnes  de  la  fureur  des  insurgés,  a  toujours  tenu  une  con- 
duite irréprochable,  ne  s*est  jamais  caché;  a  souvent  manifesté  son  désir 
de  se  soumettre  aux  lois,  et  que  les  menaces,  en  général,  ont  seules  été 
la  cause  de  son  retardement.  »  (Archives  de  la  Vendée,  L»  216.) 

(1)  Archives  historiques  de  la  guerre,  armée  d*Angleterre. 

(2)  La  prestation  de  serment  du  vieux  Boulineau  est  inscrite  au  procès- 
verbal  de  ia  séance  de  Tadministration  des  Sables,  il  nivôse,  avec  «  sa 
déclaration  qu'il  est  dans  Tintention  d'exercer  ses  fonctions  sacerdotales 
dans  rintérieur  de  sa  maison,  située  en  cette  commune  i. 

(3)  Archives  de  la  Vendée,  L»  276. 
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ecclésiastiques  dont  les  noms  suivent  :  Ténèbre^  de 
CoCx;  Boursier^  de  Mouchamps;  Doussin,  de  Fontenay,  et 
Allairiy  de  Saint-André-Goule-d'Oie;  ces  deux  derniers  se 
sont  déjà  évadés.  Dix  n'ont  pu  être  arrêtés,  et  un  onzième, 
Poupeau,  «  âgé  de  61  ans,  infirme,  hors  d'état  d'être  trans- 
porté à  Rochefort,  pour  le  moment,  a  été  gardé  à  l'hôpital 
de  Fontenay.  »  Dix-neuf  sont  restés  en  liberté,  n'exerçant 
pas.  Deux  ont  prêté  le  serment  du  19  fructidor  :  les  curés 
CornUj  de  la  Barotière,  et  Amiaudy  de  Mormaison. 

Le  dernier  arrêté  concernant  la  déportation  de  prêtres 
de  la  Vendée  a  été  expédié  deux  fois  par  le  ministre  de  la 
police  Le  Carlier,  aux  dates  des  24  floréal  et  22  prairial 
(13  mai  et  10  juin  1798)  contre  Michel  HantrayCy  de  Cur- 
zon,  canton  d'Angles;  il  est  ainsi  motivé  (i)  : 

Ce  prêtre  a  déclaré,  dans  ses  instructions  religieuses,  et 
même  depuis  le  18  fructidor,  que  le  mariage  fait  devant  les 
autorités  constituées,  s'il  n'était  pas  ratifié  par  l'Eglise,  était  un 
concubinage;  de  tels  discours  ne  tendent  qu'à  l'avilissement  des 
institutions  républicaines  et  à  troubler  l'ordre  public  et  la  tran- 
quillité des  familles. 

D'après  un  relevé  très  minutieusement  fait  sur  les 
procès-verbaux  des  délibérations  du  Directoire  exécutif  (2), 
les  arrêtés  de  déportation  de  prêtres  forment,  pour  les 
douze  mois  de  l'an  VI,  le  total  de  1448. 

La  subdivision  par  départements  donne,  pour  la  région 
qui  fut  le  théâtre  des  guerres  de  la  Vendée,  les  chiffres 
suivants  (3)  : 

(1)  Archives  de  la  Vendée,  L»  276. 

(2)  Série  AF  m  des  Archives  nationales,  par  le  très  arJent  catholique 
auteur  du  Directoire^  M.  L.  Sciout,  t.  III,  p.  154.  En  l'an  VU,  il  fut  pris 
209  autre;*  arrêtés  de  déportation  de  prAtres.  M.  Victor  Pierre,  La  Terreur 
sous  le  Directoire  (in-8o,  Paris,  1887),  p.  252-255,  porte  le  total  des  déportés 
ecclcsia«tiques  et  autres  à  1,526  pour  l'an  VI  et  598  pour  Tan  VII; 
total  :  2,124. 

(3)  D'après  le  tableau  que  fournit  M.  Victor  Pierre,  La  Déportation  ecclé- 
siastique sous  le  Directoire  (in-8<>,  Paris,  1895),  recueil  où  sont  publiés  les 
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Deux-Sèvres.  —  29  prêtres  désignés,  dont  14  non  déportés; 
Maine-et-Loire.  — 145  prêtres  désignés,  dont  127  non  déportés; 
Loire-Inférieure.  — 12  prêtres  désignés,  dont  1  non  déporté; 
Vendée.  —  32  prêtres  désignés,  dont  24  non  déportés. 

Des  8  prêtres  de  la  Vendée  saisis  pour  la  déportation, 
4  restèrent  à  Tile  de  Ré  et  4  furent  compris  dans  le  trans- 
port à  la  Guyane  par  la  Décade.  L'un  de  ces  derniers  y 
mourut  :  Brenugat,  vicaire  de  Bazoges,  déporlable  en  1792, 
et  qui  n'avait  pas  quitté  le  pays  durant  toute  la  guerre 
civile,  à  laquelle  il  prit  la  part  la  plus  active  (1). 

Un  seul  des  ecclésiastiques  vendéens,  —  désigné  pour  la 
déportation  l\xs(\\x  après  sa  mort  (2),  —  fut  jugé  et  fusillé  à 
Nantes,  comme  émigré  rentré  ou  plutôt  comme  étranger, 
s'élant  on  ne  peut  plus  compromis,  depuis  1791,  dans  les 
conspirations  cléricales  contre-révolutionnaires  :  Mathieu 
de  Griichy.  Sujet  anglais,  ancien  corsaire  de  Jersey,  prison- 
nier de  guerre,  converti  du  protestantisme  au  catholicisme 
à  ThApilal  d'Angers,  élève  du  séminaire  de  Luçon  et  ordonné 
prêtre  par  la  protection  de  M'*  de  Toucheprès,  il  avait  été 
son  ardent  collaborateur  dans  la  «  Pétition  des  non-confor- 
mistes de  Saint-Mars-la-Réorthe  »,  premier  acte  de  celte 
campagne  contre  la  Constitution  civile  du  clergé^  qu'arrêta 
un  moment  Dumouriez  et  qui,  bientôt  reprise,  aboutit  à  la 
grande  insurrection  de  1793  (3).  De  ceux  qui,  en  1792,  se 
firent  transporter  en  Angleterre,  il  s'était  mêlé  à  Témigra- 

arrêlés  tirés  des  Archives  nationales,  F74371  à  4374,  du  22  septembre  1797 
au  22  septembre  1800,  an  Vl-an  VIIÏ.  En  cette  dernière  année  et  la  précé- 
dente, furent  rapportés  un  iioinbre  fort  notable  d'arrêtés,  restés  sans  exé- 
cution ou  s*appliquant  à  des  pr*'tres  détenus  aux  lies  d'Oléron  et  de  lié. 

(1)  Les  quatre  qui  restiTenl  à  l'Ile  de  Ré  étaient,  d'après  M.  Victor 
Pierre.  /.  c,  p.  4"'0  :  le  dominicain  Maralhier;  Oraffard^  de  Mouilleron 
Hantraye  et  Epaud^  mort  en  1804,  curé  de  Saint-Martin-de-Brem.  Furent 
ramenés  de  la  Guyane  en  1800-1801  :  Germon,  Drouel  et  Ténèbre  [Ibid., 
p.  428  et  429}.  Quatre  de  ces  sept  noms  ne  se  retrouvent  pas  sur  les  listes 
que  nous  avons  produites. 

(2)  Par  arrêté  directorial  du  7  jeuivier  1798,  cité  ci-dessus  p.  251. 

(3)  Voir  La  préparation  de  la  guerre  de  Vendée,  t.  ï,  p.  348,  350,  etc. 
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lion  ecclésiastique  et  laïque,  qui  prépara  «  la  croisade  »  de 
Quiberon.  Avec  son  intime  ami  Jean  Brumauld  de  Beau- 
regard,  lequel  se  confessait  à  cet  abbé  comme  lui  à  ce 
chanoine,  il  avait  été  ramené,  au  mois  de  juillet  1795, 
pour  transmettre  à  Gharelte  les  instructions  du  gouverne- 
ment britannique  et  des  princes  français,  en  même  temps 
que  pour  reconstituer  le  clergé  réfractaire  des  anciens 
diocèses  de  Luçon  et  de  La  Rochelle  (1).  II  avait  été  décou- 
vert exerçant  les  fonctions  de  curé  do  Venansault,  après  le 
18  fructidor,  et  s'était  réfugié  à  Nantes,  espérant  s'y  pour- 
voir d'un  passeport  pour  Jersey,  où,  après  avoir  converti 
sa  sœur,  il  voulait,  dit  son  biographe  (2),  «  convertir  sa 
mère  ».  La  municipalité  le  renvoya  d'abord  à  la  justice  de 
paix,  qui  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de  l'aider  à  obtenir 
son  passeport,  s'il  avait  consenti  à  prêter  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie.  Mais  il  s'y  refusa;  un 
officier  municipal,  ancien  prêtre  constitutionnel,  le 
reconnut;  il  fut  emprisonné  au  BoufTay,  traduit  devant 
une  commission  militaire  qui,  malgré  «  l'éloquente  plai- 
doirie de  son  défenseur  »,  le  condamna  à  mort.  Il  marcha 
au  supplice,  pieds  nus  et  le  crucifix  à  la  main,  et  tomba, 
sous  la  troisième  décharge  du  peloton  d'exécution,  sur  la 
place  Viarme,  au  même  endroit  que  Charette,  le  28  no- 
vembre 1797. 

Quant  à  Jean  Brumauld  de  Beauregard  (3),  Tun  des  plus 
ardents  préparateurs  de  l'insurrection  vendéenne,  qui  s'était 
dérobé  à  la  mission  d'aller  porter  le  bref  du  pape  contre  le 
faux  évêque  d'Agra  (4);  qui,  à  Londres,  s'était  mêlé  à  tous 

(1)  Voir  Les  Pacifications  de  VOuesi,  t.  ï,  p.  541. 

(2)  L'abbé  du  Tressay,  chanoine  honoraire  de  Luçon,  Vie  de  Mathieu  de 
Gruchy  (in-i8,  Luçon  et  Paris,  1868);  voir  aussi  La  Terreur  sous  le  Direc- 
toire, de  M.  Victor  Pierre,  p.  145-146. 

(3)  Voir  La  Préparation  de  la  guerre  de  Vendée,  t.  I,  p.  165,  notice 
biographique. 

(4)  Ibid.,  t.  III,  p.  658. 
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les  agissements  contre  la  France,  aumônier  général  des 
corps  anglo- émigrés,  lorsqu'ils  devaient  joindre  les  Ven- 
déens à  Granville  et  quand  ils  furent  conduits  à  Quiberon, 
émissaire  du  cabinet  de  Saint-James  auprès  des  dernières 
armées  catholiques-royales  du  Poitou,  plénipotentiaire  de 
Tévèque  M.  de  Mercy  pour  la  réorganisation  des  paroisses 
dépendantes*de  Luçon  (1)  ;  opposant  violent  aux  lois  répu- 
blicaines sur  l'état  civil  et  propagateur  des  dévotions  les 
plus  propres  à  surexciter  le  fanatisme,  il  eût  pu,  lui  aussi, 
être  livré  à  la  justice  militaire  et  condamné  plutôt  pour  ses 
actes  politiques  que  pour  ses  opinions  religieuses.  Il  fut 
simplement  traduit  en  police  correctionnelle,  puis  devant  le 
tribunal  criminel  de  la  Vienne,  qui  le  condamna,  le  20  sep- 
tembre 1797,  à  six  mois  de  prison  et  500  francs  d'amende 
comme  «  coupable  d'avoir  exercé,  dans  des  maisons  parti- 
culières, en  présence  de  plus  de  10  personnes,  les  fonctions 
de  son  culte,  sans  avoir  fait  la  déclaration  de  soumission  et 
obéissance  aux  lois  ».  Le  15  décembre  suivant,  un  arrêté 
du  Directoire  exécutif  ordonnait  sa  déportation.  Il  était  tiré 
des  prisons  de  Poitiers  et  dirigé  sur  Rochefort,  le  7  jan- 
vier 1798;  le  7  août  la  corvette  La  Bayonnaise  l'emportait 
à  Cayenne.|Il  fut  libéré  en  vertu  des  arrêtés  consulaires  de 
nivôse  et  de  fructidor  an  VIII.  Le  navire  qui  le  ramenait 
ayant  été  pris  par  les  Anglais,  il  fut  débarqué  en  Espagne, 
d'où  il  regagna  Poitiers.  Malgré  son  intransigeance  passée, 
il  ne]  tarda  pas  à  se  rallier  à  Bonaparte.  Évèque  de  Mon- 
tauban  en  [1807,  il  occupa  le  siège  d'Orléans  de  1823 
à  1839  (2). 

Si  Ton  compare  la  déportation  ecclésiastique  de  1797- 

(1)  Les  Pacifications  de  l'Ouest^  t.  ï»  p.  541. 

(2)  Voir  Vie  et  Mémoires  de  M'^  Brumauld  de  Deauregard,  évéque 
d'Orléans  (2  vol.  in-18,  Poitiers,  1843), contenant  au  t.  I,  la  biographie;  au 
t.  II,  deux  [morceaux  de  ses  Mémoires  :  Mon  exil  en  Angleterre  et  mon 
séjour  en  Vendée,  1793-1797;  Déportation  à  la  Guyane,  1797-1801. 
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1799  à  celle  de  1792  (1),  on  remarque  au  premier  abord 
combien  elle  fut  moins  nombreuse  et  moins  vivement 
conduite.  On  peut  observer  ensuite  que  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  produisirent  l'effet  attendu.  Car,  si  la  première  expul- 
sion des  prêtres  réfractaires  n'empêcha  pas  la  guerre 
civile,  la  seconde  eut  pour  résultat,  avec  la  rentrée  des 
proscrits,  la  restauration  de  leur  religion  sous  la  forme  du 
Concordat. 

Évidemment,  le  Directoire  n'aurait  pas  commis  cette 
faute  si  Hoche  eût  vécu.  Car  celui-ci  aurait  fait  prévaloir 
sa  haute  politique  de  liberté  de  tous  les  cultes,  sans  dis- 
tinction, hors  de  l'État  ;  d'abolition  des  lois  spéciales  aux 
prêtres  quelconques,  non  fonctionnaires  publics,  laissés  à 
leurs  fidèles  et  entretenus  par  eux;  de  surveillance  très 
attentive  des  agissements  de  l'ancien  clergé  contre-révo- 
lutionnaire; de  punition  rapide  et  sévère  des  actes  commis 
en  violation  des  lois  civiles  ou  des  trames  ourdies  contre  la 
République,  le  même  Code  pénal  s'appliquant  aux  ecclé- 
siastiques comme  aux  laïques. 

Hais  il  est  injuste  d'accuser  les  auteurs  et  les  exécuteurs 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  V  d'avoir  méthodiquement 
poursuivi  la  destruction  du  culte  catholique,  prétendu 
orthodoxe,  par  l'extermination  du  clergé  réfractaire.  En 
matière  religieuse,  le  Directoire  se  montra  aussi  indécis, 
aussi  timide  et  aussi  impuissant  que  la  Convention  et  son 
Comité  de  salut  public.  Il  ne  fit  rien  pour  relever  le  clergé 
constitutionnel  aux  dépens  de  l'autre,  et  même,  plus  d'une 
fois,  il  en  persécuta  les  membres,  comme  leurs  adversaires, 
les  trouvant  aussi  opposants  au  mariage  civil  et  au 
divorce  ou  au  repos  de  la  décade  républicaine  substitué  à 
celui  du  jour  du  Seigneur.  Si  la  théophilanthropie  obtint, 

(1)  Voir  La  Préparation  de  la  guerre  de  Vendée,  ch.  XXXII.  11  y  eut 
alors,  pour  la  Veadée,  209  prêtres  mis  hors  de  France. 

T.  XXXV,  1898.  n 
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grâce  à  la  protection  personnelle  du  Directeur  La  Revel- 
lière-Lépeaux,  la  propagation  de  quelques  brochures  (1), 
l'usage,  partagé  avec  les  autres  cultes,  de  diverses  églises 
à  Paris,  et  peut-être  de  minimes  subventions,  le  Directoire 
ne  tenta  rien  d'officiel  en  vue  de  donner  à  cette  religion 
philosophique  un  caractère  national,  comme  avait  fait 
Robespierre  pour  la  reconnaissance  de  TÉtre  suprême  et 
de  l'immortalité  de  Tâme.  Â  peine  sut-il  soutenir  avec 
persévérance  le  grand  enseignement  extra-religieux  des 
fêtes  populaires  et  le  calendrier  positif  de  l'ère  nouvelle, 
dont  l'habitude  était  prise,  lorsque  le  catholicisme  restauré 
força  Bonaparte  à  Tabolir  en  Tan  XIV.  S'il  déploya  du 
zèle  pour  maintenir  et  développer  les  hautes  institutions 
scientifiques  de  la  Révolution,  Tlnstitut,  I^École  poly- 
technique, rÉcole  normale,  le  Bureau  des  longitudes,  le 
Muséum  d'histoire  naturelle,  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  etc.,  s'il  développa  rétablissement  des  Écoles 
centrales  dans  les  déj»artements,  il  n'eut  ni  les  moyens 
ni  le  temps  d'ouvrir,  dans  toutes  les  communes  rurales, 
avant  la  réorganisation  de  l'Église  catholique  uniforme, 
des  écoles  primaires  totalement  laïques  et  profondément 
imbues  de  l'esprit  du  xvni*  siècle. 

Ch.-L.  Chassin. 


(1)  Le  ministre  de  la  guerre  Scherer  t^crivait,  le  13  oiars  1798,  au  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  d'Angleterre  (Archives  historiques  de  la  guerre;  : 
€  Je  vous  adresse  des  exemplaires  d'uu  ouvrage  qui  a  pour  tilre  :  Religion 
civile  proposée  avx  Républiques.  Dans  les  intervalles  que  vous  laisseront 
vos  travaux  militaires,  vous  ne  dédaignerez  pas  de  parcourir  cet  ouvrage 
intéressant  et  vous  aimerez  à  y  retrouver  les  principes  de  philosophie  et 
d'humanité  qui  animent  et  dirigent  les  véritables  républicains,  même 
lorsque  la  nécessité  de  défendre  leurs  droits  les  force  à  verser  le  sang 
des  ennemis  de  la  liberté.  Le  Directoire  exécutif  désirant  propager  ce 
traité  de  morale,  je  seconde  ses  intentions  en  distribuant  aux  chefs  de 
l'armée  les  exemplaires  qui  m'ont  été  remis.  » 


RABAUT  DE  SAINT-ÉTIENNE 

SA  CORRESPONDANCE 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

(1789-1793) 

(Suite  et  fin)  (1). 


XVII 

Au  pasteur  Abraham  Ckiron  (2). 

Paris,  n  décembre  1790. 

Monsieur  et  cher  cousin. 

C'est  avec  bien  du  plaisir  que  je  prononce  ce  titre  de  notre 
ancienne  amitié,  et  que  je  reçois  de  vos  nouvelles.  Le  temps  ne 
me  permet  pas  de  répondre  à  une  lettre  que  je  reçus  de  vous  il 
y  a  quelque  temps;  mais  j'aurais  bien  du  regret  que  celte  négli- 
gence involontaire  pût  vous  faire  croire  que  mon  cœur  vous  a 
oublié.  Je  ne  perdrai  jamais  de  vue  les  moments  précieux  de 
notre  ancienne  intimité  (3).  Ces  doux  et  heureux  souvenirs  ne 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  juillet  et  du  14  août  1898. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme  français. 
Archives  Sérusclat.  — Jean  Abraham  Chiron  fut  consacré  à  Genève  en  1758, 
après  avoir  été  professeur  h  Relie,  dans  le  canton  de  Vaud.  Pasteur  h 
Ânnonay  en  1773,  puis  à  Beaumont  à  partir  de  1787.  où  il  remplit  les 
fonctions  de  maire  au  commencement  de  la  Révolution.  U  a  publié  un 
manuel  de  religion  sous  ce  titre  :  Nouveau  formulaire  pour  recevoir  is 
catéchumènes  à  la  Sainte-Cène^  Valence,  an  VU,  in-8,  46  pages.  Il  est  mort 
le  18  mai  1812. 

(3)  Rabaut  de  Soint-Étienne  avait  été  en  pension  à  Genève,  d'avril  1755 
h  1762,  chez  Etienne  Ghiron,  père  du  futur  pasteur  de  Beaumont.  Etienne 
Chiron,  après  avoir  exercé  la  profession  de  tondeur  de  drap,  établit  en  1742 
à  Genève  une  classe  de  religion,  d'histoire  et  de  géographie.  Il  rendit  de 
grands  services  aux  réfugiés  protestants  français  qui  se  fixèrent  en  Suisse. 
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s'effaceront  jamais  de  mon  cœur.  Qui  nous  eiUdit  alors  que  les 
temps  amèneraient  de  si  grands  changements  et  que  votre 
ancienne  patrie  ressusciterait  la  liberté  que  votre  République 
devait  perdre. 

Je  remettrai  votre  mémoire  sur  nos  enregistrements  à  un 
député  chargé  de  ce  travail.  Il  a  déjà  donné  un  projet  de  décret 
relatif  à  cet  objet,  où  il  considère  le  mariage  du  côté  civil,  et 
propose  que  tous  les  actes  de  naissance,  de  mariages  et  de 
morts  soient  enregistrés  aux  greffes  des  municipalités.  Cette 
disposition  embrasserait  tous  les  citoyens.  Elle  affranchirait 
tout  le  monde  de  cet  esclavage  commun  qui  gênait  les  citoyens 
dans  la  liberté  de  leur  choix,  et  la  question  des  mariages  mixtes 
serait  décidée.  La  loi  ne  connaîtrait  que  Tacte  civil,  et  ne  pren- 
drait aucune  connaissance  de  Tacte  religieux.  Les  théologiens 
et  quelques  dévots  qui  restent  encore  ont  beaucoup  crié  contre 
lui,  mais  comptez  que  si  l'Assemblée  nationale  s'occupe  de  cet 
objet,  comme  je  l'espère,  elle  prononcera  comme  il  l'a  proposé. 

Je  vous  envoie  le  prospectus  de  la  Feuille  villageoise  que  vous 
m'avez  demandé  (1)  :  j'y  joins  deux  feuilles,  pour  vous  donner 
une  idée  de  la  manière  dont  elle  est  exécutée.  La  cinquième 
est  extrêmement  utile  (2).  Ce  projet  a  du  succès  :  beaucoup  de 
maires  et  de  curés  lisent  la  feuille  aux  paysans  après  le  prône. 
On  souscrit  chez  M.  de  Senne,  libraire  au  Palais-Royal  :  l'argent 
doit  être  remis  au  bureau  de  la  poste  et  il  faut  donner  l'adresse 
du  souscripteur  d'une  manière  bien  lisible,  avec  l'indication 
du  bureau  de  la  poste  le  plus  voisin,  quand  il  n'y  en  a  point 
dans  le  lieu. 

Je  vous  envoie  le  rapport  que  j'ai  fait  sur  les  gardes  natio- 
nales (3)  :  c'est  mon  dernier  ouvrage.  Je  n'occupe  pas  beaucoup 
la  tribune,  et  je  suis  très  occupé  à  des  détails  particuliers, 
obscurs,  mais  utiles  et  nécessaires.  Adieu,  mon  cher  cousin  : 
je  vous  embrasse  du  fond  de  mon  cœur. 

Les  ennemis  de  la  Révolution  font  de  grands  mouvements 


Il  mourut  en  1180.  —  Dans  une  autre  lettre  à  Chiron,  du  26  février  1791, 
Rabaut  lui  fait  connaflre  que  M.  Couvreux  ne  siège  pas  à  rAssemblée 
nationale,  ayant  été  élu  comme  député  suppléant  par  le  Tiers  état  de 
Lille 

(1)  Voir  note  1  sous  la  lettre  du  H  novembre  1190  (XV). 

,2)  Ce  numéro  5,  du  28  octobre  1790,  contient  le  Catéchisme  de  la  Con- 
stitution française^  rédigé  sans  doute  par  Rabaut. 

(3)  Rapport  sur  l'organisation  de  la  force  publique,  fait  au  nom  du 
Comité  de  Constitution  et  du  Comité  militaire  le  21  novembre  1790.  ln-8°, 
23  pages. 
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partout;  mais  je  ne  puis  croire  que  le  pe.uple  français,  après 
avoir  joui  de  la  liberté,  consente  à  se  la  laisser  ravir. 

J.-P.  Rabaut. 

XVÏII 

A  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Nîmes  [\). 

Paris,  le  28  février  1791. 

Enfin,  messieurs,  le  décret  a  été  rendu  samedi  dernier,  26, 
selon  les  conclusions  du  Comité  (2),  avec  les  amendements  que 
vous  trouverez  sur  les  exemplaires  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
envoyer,  la  rédaction  n'ayant  pu  m'ètro  donnée  aujourdhui 
dimanche  au  soir  que  je  vous  écris.  Mais  les  amendements 
sont  exacts. 

Maintenant,  messieurs,  c'est  au  nom  de  votre  patriotisme  et 
de  la  générosité  qui  caractérise  ce  sentiment  vertueux,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  inviter  à  répandre  dans  le  cœur  de  nos  con- 
citoyens des  sentiments  de  bienveillance  et  de  paix  qui  sont 
recommandés  par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  roi.  Ce  prince 
vertueux  et  bon  a  été  vivement  affecté  du  récit  de  nos  malheurs, 
il  s'est  intéressé  dans  le  choix  des  commissaires  qu'il  vous 
envoie. 

Entouré  des  représentants  de  la  nation  qui  ont  jugé,  j'ai  été 
vivement  pressé  par  un  grand  nombre  d'entre  eux  de  vous 
inviter  à  porter  la  plus  grande  modération  dans  la  douloureuse 

(1)  Cette  lettre  a  été  imprimée  sous  ce  titre  : 

Lettre  de  M.  J.-P.  Rabaut,  député  à  V Assemblée  nationale,  à  la  Société 
des  Amis  de  la  Conslitution,  établie  à  Nîmes,  relative  au  décret  portant 
destitution  de  la  municipalité  de  cette  ville;  Nimes,  chez  J.  Gaude,  impri- 
meur du  département,  1790,  iii-8  (Collection  François  RouTiére). 

(2)  Le  décret  du  26  février  1791,  statuant  sur  les  troubles  arrivés  à  Nîmes 
les  29mars-2,  3  mai-13,  14,  15  et  16  juin  1790,  prononce  la  destitution  de 
la  municipalité  avec  défense  de  réélire  les  membres  ainsi  frappés; ordonne 
des  poursuites  devant  le  tribunal  d*Arles  contre  ceux  qui,  le  13  juin,  avaient 
donné  Tordre  de  tirer  sur  les  officiers  muuicipaux;  il  annule  en  outre  la 
procédure  commencée  sur  les  autres  évéoements  et  fait  un  appel  à 
1  union  de  tous  les  citoyens  de  la  ville  de  Ntmes.  A  la  séance  du  24  février, 
Rabaut  de  Saint-Étienne  avait  pris  la  parole  pour  appuyer  le  projet  du 
décret  proposé  par  le  Comité  et  adopté  le  2G.  11  démontre  que  raffaire  de 
Nimes  n'a  pas  été  une  guerre  de  religion  excitée  par  l'animosité  des  pro- 
testants contre  les  catholiques,  mais  qu'elle  avait  pour  but  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  régime.  Quant  aux  désordres  de  juin,  ils  avaient  pour 
objet  non  pas  de  venger  la  religion,  mais  d'empAcher  les  élections  et 
rétablissement  de  la  Constitulion.  Voir  le  Moniteur,  numéro  57,  26  fé- 
vrier noi. 
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victoire  que  les  citoyens  patriotes  viennent  de  remporter  sur 
leurs  concitoyens  égarés.  Tout  ressentiment  doit  finir  quand  la 
justice  est  obtenue.  Voilà,  messieurs,  je  le  sais,  les  sentiments 
qui  vous  animent,  mais  vos  concitoyens,  vos  représentants 
vous  conjurent  de  les  faire  passer  dans  le  cœur  de  tous  les  habi- 
tants patriotes  de  notre  infortunée  cité.  Qu'ils  trouvent  dans 
votre  langage  et  dans  vos  actions  les  preuves  franches  et  loyales 
de  l'entier  oubli  du  passé.  La  France  entière  a  les  yeux  sur 
vous  :  c'est  vous  qui,  devenus  parties  de  là  municipalité,  avez 
sollicité  et  obtenu  la  justice  qui  vous  a  été  rendue.  Vous 
m*avcz  témoigné  plusieurs  fois  que  vous  déploriez  l'aveugle- 
ment de  ces  légionnaires  trompés  qui  croyaient  s'armer  pour  la 
défense  de  la  .religion,  et  dont  on  se  ser\^ait  pour  former  une 
guerre  civile,  et  renverser,  s'il  était  possible,  la  Constitution 
qui  doit  faire  leur  bonheur.  Obligé  de  défendre  la  cause  du 
patriotisme  en  présence  de  l'Assemblée  nationale,  j'ai  tenu  le 
même  langage  que  vous,  et  j'ai  disculpé  ceux  dé  nos  conci- 
toyens que  tant  d'écrits  et  de  discours  calomnieux  avaient 
séduits.  Ils  reviendront,  je  le  sais,  mais  vous  pouvez  avancer 
cet  heureux  moment.  Que  nos  braves  gardes  nationales,  dont 
le  courage  et  la  constance  sont  dignes  d'admiration,  ne  se 
laissent  pas  entraîner  à  des  mouvements  de  ressentiment  et  de 
haine  qui  souilleraient  tout  ce  qu'ils  ont  fait  et  déshonoreraient 
la  bonté  de  leur  cause.  Le  zèle  a  des  ressources  inépuisables. 
Vous  trouverez  dans  le  vôtre,  messieurs  et  chers  concitoyens, 
toutes  celles  qui  peuvent  toucher,  couronner,  entraîner  ceux  de 
nos  frères  au.xquels  il  resterait  encore  ou  des  ressentiments,  ou 
des  préjugés. 

L'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  que  les  poursuites 
faites  jusqu'ici  seront  regardées  comme  non  avenues,  a  cru 
devoir  ordonner  que  les  prisonniers  actuellement  détenus 
seront  incessamment  remis  en  liberté.  S'il  est  des  coupables  à 
poursuivre  pour  avoir  donné  Tordre  de  tirer  sur  les  officiers 
municipaux  et  d'enlever  le  drapeau  rouge,  c'est  aux  juges  com- 
mis à  les  découvrir  et  à  les  arrêter.  Mais  les  procédures  précé- 
dentes étant  annulées,  il  n'y  a  plus  de  coupables  connus.  Il  est 
possible  que  l'on  suggère  à  ces  prisonniers,  aigris  par  la  capti- 
vité, de  se  livrer  ou  à  des  vengeances,  ou  à  de  nouveaux  mou- 
vements d'insurrection;  l'œil  vigilant  de  la  justice  les  suivra 
partout,  et  ils  sauront  que  les  temps  de  l'impunité  sont  passés. 
Ou  plutôt,  revenus  de  leur  erreur,  ils  feront  de  sérieuses 
réflexions  sur  le  péril  où  ils  s'étaient  précipités.  Mais  aussi  que 
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le  peuple  les  regarde  avec  le  respect  qu'on  doit  à  des  hommes 
que  la  loi  a  pris  sous  sa  sauvegarde.  S'il  était  possible,  et  ce 
serait  le  plus  heureux  effet  de  vos  soins,  que  du  moins  la  plu- 
part d'entre  eux  voulussent  recevoir  de  la  prévenance  de  leurs 
frères  des  preuves  de  Toubli  du  passé,  leur  cœur  s'attendrirait 
sur  les  malheurs  de  leur  patrie.  S'il  en  était  d'assez  farouches 
pour  refuser  de  vous  aider  à  consoler  notre  cité,  ils  en  seront 
assez  punis  par  le  tourment  intérieur  que  cause  ce  sentiment 
des  injustices  qu'on  a  faites. 

Le  roi  a  nommé  trois  commissaires  pour  calmer  les  troubles 
suscités  dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Ardèche.  Ce 
sont  M.  l'abbé  Mullot,  prêtre  respectable  et  citoyen  chéri  des 
habitants  de  Paris;  M.  Bigot  de  Prémeneu,  juge  d'un  des  dis- 
tricts de  Haris;  et  M.  Robin,  l'un  des  pacificateurs  du  départe- 
ment du  Lot.  Ils  partent  armés  de  toute  la  force  royale  ;  mais 
surtout  disposés  à  employer  tous  les  moyens  de  persuasion.  Ils 
partent  le  lundi  28;  ils  iront  d'abord  à  Privas,  afin  d'être  à 
portée  du  foyer  de  l'insurrection;  de  là  ils  passeront  dans 
le  département  du  Gard.  Le  respect  qui  leur  est  dû,  comme  à 
des  pacificateurs  et  à  des  juges,  nous  est  un  garant  des  disposi- 
tions que  montreront  les  citoyens  à  seconder  leurs  intentions  et 
leurs  soins. 

Une  nouvelle  municipalité  va  être  formée.  Permettez-nous, 
messieurs,  de  vous  prier  de  veiller  à  ce  qu'elle  le  soit  selon  le 
texte  rigoureux  des  décrets,  afin  qu'on  ne  reproche  pas  aux 
patriotes  d'avoir  imité  quelques-uns  des  exemples  qui  leur  ont 
été  donnés  dans  la  précédente  élection.  La  régénération  de 
l'empire  serait  vaine,  si  nos  mœurs  n'étaient  régénérées  par  les 
nouvelles  lois;  la  loyauté  dans  les  procédés  est  le  caractère  d'un 
peuple  libre.  D'odieuses  distinctions  pour  cause  de  religion  ont 
été  la  cause  de  nos  malheurs  :  qu'elles  disparaissent  dans  les 
élections  et  nos  maux  ne  renaîtront  plus,  La  raison  fait  lente- 
ment ses  progrès  dans  les  brouillards  des  préjugés  :  mais  du 
moins  on  peut  assurer  ses  premiers  pas.  Nous  recommandons  à 
vos  soins,  messieurs,  et  à  votre  activité  persévérante,  le  sort  de 
notre  patrie;  qu'elle  vous  doive  encore  une  fois  son  salut. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments  d'un  citoyen  libre  et 

d'un  ami  de  l'égalité,  messieurs  et  chers  concitoyens  (1),  votre 

très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

J.-P.  Rabait. 

(1)  l-e  club  des  Amis  de  la  Conslitulion,  trouvant   rexpression   de  ses 
sentimculs  dans  la  lettre  de  M.  J.-P.  Rabaut,  et  pénétré  des  principes  de 
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XIX 

A  Champ  fort  (1). 

Pans,  16  mai  1791. 

Je  remercie  de  tout  mon  cœur  racadémicien  philosophe  que 
le  dernier  de  ces  titres  a  si  bien  conduit  à  apprécier  le  pre- 
mier (2).  Sa  prudence  Ta  empêché  de  lever  le  voile  qui  couvrait 
la  charlatanerie  académique,  et  l'emphase  des  petites  choses, 
et  le  faste  thé&tral  du  beau  diseur  et  le  despotisme  de  la  vanité, 
et  la  profonde  immoralité  de  ces  corps  menteurs  par  fondation 
et  patentés  pour  se  taire.  Il  a  parfaitement  prouvé  la  nullité  de 
l'Académie  française  par  la  nullité  de  ses  travaux,  et  les  vices  de 
son  institution  par  les  effets  qu'elle  a  produits.  Mon  cœur,  vive- 
ment épris  des  vertus  modestes  et  secrètes,  le  rem^cie  de  ce 
morceau  si  profondément  senti  sur  le  coupable  prix  donné  si 
gauchement  à  la  vertu  du  pauvre  étonné  qu'une  bonne  action 
ne  fût  pas  une  chose  ordinaire.  J'ai  observé,  comme  lui,  la  peine 
secrète  de  la  bonne  femme  qu'on  admirait  et  que  les  pleurs  de 
ses  voisins  avaient  bien  autrement  récompensée.  Je  prie  mon- 
sieur de  Ghampfort  d'accepter  l'hommage  de  mon  cœur  et  de 
tous  les  sentiments  d'estime  qu'il  lui  a  voués. 

J.-P.  Rabaut. 

XX 

Au  général  Dumovriez  (3). 

Paris,  29  juin  1791. 

Votre  poste,  mon  cher  général,  est  toujours  où  il  y  a  de  la 

sagesse  et  de  modération  qu'eUe  contient,  en  a  unanimement  délibéré 
l'impression. 
A  Ntmes,  le  6  mars  1791,  l'an  II  de  la  Hberié. 

GouLARD,  président;  J.  Poifs,  J.-L  Cavalibr  Bbnbzet,  F.-A.  Fornibr, 
Vasnibr,  secrétaires. 
^1)  Collection  Armand  Lods. 

(2)  Ghampfort  venait  de  publier  la  brochure  :  Des  Académies  par  S.  R. 
N.  Chamfort^  de  V Académie  française^  ouvrage  que  M,  Mirabeau  devait  lire 
à  r  Assemblée  nationale  soua  le  nom  de  Rapport  sur  les  Académies.  Paris. 
Buisson,  mai  1791,  in-8,  40  pages.  Cet  opuscule  se  trouve  reproduit  dans 
les  Œuvres  de  Ghampfort  publiées  par  Gingnené.  —  Paris,  an  IIl,  in-8, 
t.  I.  L'ouvrage  de  Ghampfort  fut  réfuté  par  Tabbé  Moreilet  :  «  De  V Aca- 
démie française^  ou  réponse  à  l'écrit  de  M.  Chamfort  ».  Paris,  Jansen,  1791, 
in-8,  108  pages,  B.  N.  Le*  572;  par  Suard  dans  le  n»  19  du  Journal  des  Indé- 
pendants. On  peut  encore  citer  :  «  Petite  lettre  à  M.  Chamfort  sur  sa  longue 
lettre  contre  les  académiciens.  »  Bibl.  nat.,  Lb**  4938. 

(3)  Collection  Etienne  Charavay. 


RABAUT   DK   SAINT-ÉTIENNE^    SA   CORRESPONDANCE  265 

gloire  à  acquérir  pour  la  défense  de  la  patrie.  Je  vous  remercie 
de  votre  bonne  lettre  que  j'ai  reçue  hier,  M.  Vieillard,  qui  a  reçu 
la  sienne  auparavant,  m'a  ravi  le  plaisir  de  publier  vos  senti- 
ments auxquels  l'Assemblée  nationale  a  vivement  applaudis  (1). 
J  avais  bien  mes  raisons  pour  regretter  que  vous  fussiez  dans 
un  département  où  il  n'y  aurait  pas  de  coups  à  donner.  Je 
m'informerai  au  Comité  militaire  des  dernières  dispositions 
qu'on  y  prépare.  Je  ne  pense  pas,  du  reste,  que  les  Austriarques, 
ni  les  Germains  osent  nous  attaquer.  Léopold  aurait  bien  voulu 
de  la  Lorraine  pour  un  de  ses  fils,  mais  ce  sont  des  départe- 
ments de  la  France  et  toute  la  France  les  préviendrait.  Le  coup 
est  manqué  grâce  à  notre  étoile  à  laquelle  je  crois  toujours  plus. 
Je  n'attends  que  le  moment  où  toutes  nos  forces  bien 
ordonnées  nous  mettront  sur  un  pied  respectable,  pour  proposer 
le  rappel  de  nos  ambassadeurs,  la  publication  de  notre  manifeste 
national  de  la  déclaration  des  droits' des  nations  pour  que  notre 
constitution  soit  notifiée  aux  ambassadeurs  étrangers  résidents 
à  Paris  et  TolTre  de  notre  alliance  aux  nations  qui  en  voudront, 
Nargue  à  tout  le  reste  ;  je  vous  prie,  mon  cher  général,  d'agréer 
les  témoignages  de  mon  inviolable  attachement. 

J.-P.  Rabaut. 

P.-S, —  Je  viens  de  préparer  une  adresse  aux  Anglais  (2)  dans 
les  principes  qui  nous  sont  communs.  Je  la  ferai  parvenir  pour 
le  14  juillet.  Aussitôt  qu'elle  sera  imprimée,  j'aurai  soin  de 
vous  l'envoyer. 

XXI 

A  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie  d  Nimes  (3). 

Paris,  dimanche  17  juillet  1791. 

Chers  frères  et  concitoyens, 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  une  lettre-circulaire 

(1)  M.  Vieillard,  député  de  Coutances,  donna  lecture  à  la  séance  do 
27  juin  1791  d'une  lettre  de  Dnmouriez,  lieutenant  général,  commandant 
les  troupes  de  ligne  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure.  Dumou- 
riez  se  déclare  prêt  à  voler  à  la  défense  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la 
sublime  constitution  qui  régit  la  France.  11  partira  avec  les  gardes  natio- 
nales et  les  troupes  de  ligne  du  département. 

(2)  Adresse  aux  Anglais  par  un  représentant  de  la  nation,  Paris,  Desenne, 
1791  (18  juin),  in- 8,  IG  pages;  Bibl.  nat.,  Lb'*,  5014.  La  même  année  cette 
plaquette  parut  à  Nimes  avec  le  nom  de  Tauteur  J.-P.  Rabaut,  représentant 
de  la  nation  française  (Collection  Frank  Puaux). 

(3)  Cette  lettre  parut  sous  le  titre  de  :  «  Lettre  de  MM,  VouUand,  Rabaut^ 
Sousfelle,  Met/nier,    Laroffuefe  et  Chambon^   députés   du    département  du 
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adressée  &  toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  par 
les  membres  de  TAssemblée  nationale,  fondateurs  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris  (i).  Cette  Société  n'était 
d'abord  composée  que  de  membres  de  l'Assemblée  nationale  ; 
son  objet  était  de  discuter  le  soir  les  objets  qui  devaient  être 
portés  le  lendemain  à  TAssemblée;  on  n'y  prenait  aucune  déli- 
bération par  suffrages,  et  Ton  n'avait  pour  but  que  de  s'éclairer 
et  de  se  préparer. 

Il  lui  fut  proposé  quelque  temps  après  d'admettre  dans  son 
sein  des  citoyens  qui  désiraient  de  s'éclairer  et  de  s'instruire. 
On  pensa  que  celte  institution  en  deviendrait  plus  utile,  parce 
qu'elle  propagerait  l'esprit  public,  et  plusieurs  citoyens  furent 
admis  avec  assez  de  facilité.  Les  règles  pour  le  choix  ne  furent 
pas  sévères;  il  suffisait  d'être  présenté  par  trois  membres,  quels 
qu'ils  fussent.  Insensiblement  cette  Société  s'est  accrue,  et  la 
facilité  que  l'on  trouvait  à 'être  admis  y  a  introduit  beaucoup 
de  personnes  inconnues,  d'autres  suspectes,  et  enfin  des  étran- 
gers, des  Allemands,  des  Anglais.  Dès  lors,  l'esprit  de  la  Société 
a  changé,  l'on  s'y  est  permis  de  délibérer,  et  sous  prétexte  de 
la  liberté  des  opinions,  l'on  a  porté  à  la  tribune  les  proposi- 
tions les  plus  exagérées  et  les  plus  fausses.  Chaque  jour  les 
décrets  rendus  par  l'Assemblé  nationale  y  ont  été  attaqués,  et 
le  respect  de  la  loi  s'affaiblissant  dans  les  esprits,  il  devenait  à 
craindre  que  nous  fussions  amenés  à  l'anarchie  la  plus  com- 

^lard  à  l  Assemblée  nationnle  à  la  Société  des  Amis  de  la  Conslitution 
établie  à  \imes.  Nîmes,  Gaude,  imprimeur,  1791,  in-8*,  16  pages.  Il  fui 
donné  lecture  de  cette  lettre  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Nîmes,  dans  la  séance  du  23  juillet  et  le  procès-verbal  relaie  en  ces 
termes  la  décision  prise  :  <•  L'Assemblée,  applaudissant  à  la  conduite  de  la 
Société  séante  aux  Feuillants  et  aux  principes  contenus  dans  les  écrits 
dont  il  vient  dVtre  fait  lecture,  a  unanimement  délibéré  de  les  faire  im- 
primer et  d'en  faire  l'envoi  à  toutes  les  sociétés  qui  lui  sont  affiliées.  » 

1)  La  scission  du  club  des  Jacobins  eut  lieu  le  IG  juillet  1791,  à  la  suite 
de  TatTaire  du  Champ  de  Mars.  Les  modérés  se  réunirent  à  la  salle  des 
Fouillants.  Aprt''s  cette  séparation,  une  adresse  fut  envoyée  aux  sociétés 
affiliées  par  «  la  Société  des  Anus  de  la  Constitution  séante  aux  Feuillants  »; 
elle  est  reproduile  dans  Bûchez  :  Histoire  parlementaire  de  la  ïlévolution 
française,  tome  XI,  p.  l.'i.-).  Les  Feuillants  prirent  la  décision  suivante  : 
«  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  Hmdatcurs  et  meuibres  de  la 
Société  des  Ami.-?  de  la  Constitution  féante  aux  Jacobins,  à  Pari.^,  (>nt 
arrêté  de  transporter  leurs  séances  dans  un  autre  lieu  et  de  les  continuer 
dans  la  maison  des  Feuillants,  rue  Saint-IIonoré  ».  Consultez  :  Aulard  : 
La  Société  des  Jacobins.  Recueil  de  documents  sur  l'histoire  du  club  des 
Jacobins  de  Paj'is,  tome  III,  p.  '^3,  et  Auguste  Challamel  :  Les  Clubs  contre- 
révolutionnaires ,  p.  277. 
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plète.  Les  députés  à  rAssemblée  nationale  se  retiraient  insen- 
siblement d'une  Société  où  il  ne  leur  était  plus  permis  de  faire 
qu'on  respectât  les  lois  décrétées,  et  en  dernier  lieu,  plusieurs 
ont  été  hués  et  forcés  de  descendre  de  la  tribune. 

La  circonstance  de  la  fuite  du  roi  a  surtout  été  une  occasion 
favorable  pour  certains  factieux.  On  a  vu  des  étrangers,  avec  un 
accent  qui  les  trahissait,  annoncer  hautement  que  le  trône  était 
vacant,  qu'il  ne  fallait  plus  obéir  à  Louis  XVI,  et  semer  ainsi 
des  germes  de  guerre  civile.  Des  Français,  connus  par  leurs 
mauvaises  mœurs,  les  ont  soutenus.  Et  enfm  quelques  bons 
citoyens,  mais  exagérés  dans  leurs  principes,  et  qui,  passionnés 
pour  je  ne  sais  quelle  république,  ont  cru  l'occasion  favorable 
pour  la  proposer,  se  sont  mis  à  la  tôte  de  ce  parti.  Ces  derniers 
jours,  on  a  affiché  des  délibérations  de  sociétés  particulières 
contre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale.  On  ne  peut  pas  le 
cacher  qu'il  a  été  répandu  de  Targent,  que  d»?s  étrangers  se 
sont  distribués  dans  les  attroupements,  et  que  l'influence  sédi- 
tieuse venait  du  dehors.  Les  étrangers  n'osant  pas  nous  atta- 
quer, cherchent  à  nous  diviser;  l'espècp  d'interrègne  qu'a  occa- 
sionné la  fuite  du  roi,  leur  a  paru  une  occasion  favorable.  Ils 
ont  espéré  que  chacun  de  ceux  qu'anime  un  intérêt  particulier, 
chercherait  à  en  profiler,  surtout,  ils  ont  pensé  que  l'iQdigna- 
tion  qu'avait  causée  la  fuite  du  roi  dans  les  départements  dis- 
poserait tous  les  Français  à  ne  plus  vouloir  du  roi,  et  peut-être 
d'aucun  roi.  Ils  ont  espéré  que  ce  sentiment  pourrait  être  dirigé 
contre  l'Assemblée  nationale  :  ils  ont  donc  parlé  de  la  dissoudre, 
ils  ont  demandé  une  Convention  nationale,  ils  ont  appelé  à  tous 
les  départements,  et  de  folie  en  folie,  ils  ont  voulu  en  venir  à 
recueillir  les  signatures  de  tout  le  royaume.  C'est  pour  en  venir 
là  qu'ils  ont  fait  entrer  les  étrangers  dans  la  Société  des  Jaco- 
bins qu'ils  influençaient,  et  voulu  influencer  toutes  celles  de 
^'empire  et  (|u'ils  ont  pris  la  résolution  de  vous  écrire  au  nom 
de  la  Société  des  Jacobins.  Frères  et  amis,  nous  vous  avertis- 
sons du  piège  qui  vous  est  tendu.  Nous  comptons  assez  sur 
votre  confiance  pour  penser  que  vous  démêlerez  l'artifice  par 
lequel  on  cherche  à  vous  suggérer  de  contribuer  à  dissoudre 
l'Assemblée  nationale.  C'est  là  le  but  qu'on  se  propose.  Il  est 
manqué  puisque  vous  êtes  avertis.  Pensez,  nous  vous  en  conju- 
rons, à  riiorrible  subversion  où  tomberait  le  royaume,  si  l'As- 
semblée nationale  était  anéantie,  si  le  seul  pouvoir  qui  existe 
était  dissout. 

Résolus  à  mourir  dans  la  place  où  la  destinée  de  la  France 
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nous  a  mis,  nous  ne  craignons  pas  de  nouveaux  périls,  et  nous 
voici  chargés  de  la  responsabilité  que  les  circonstances  nous 
ont  imposée.  Pensez-y,  frères  et  amis,  c'est  autour  de  la  loi  qu'il 
faut  nous  rallier;  sinon,  tout  est  perdu.  L'Assemblée  ne  tardera 
pas  à  présenter  Taclc  constitutionnel  que  le  roi  doil  accepter 
pour  régner.  Alors,  on  pourra  procéder  à  ce  que  nous  pensons  à 
la  convocation  des  électeurs  pour  la  nomination  des  députés  à 
la  législature.  Mais  que  nous  désertions  notre  poste,  que  nous 
abandonnions  la  patrie  dans  un  si  grand  péril,  que  nous  trans- 
mettions à  nos  successeurs  un  fardeau  que  nous  n'oserions  plus 
porter,  c'est  une  lâcheté  qui  n'entrera  jamais  dans  notre  pensée 
et  que  vous  devriez  couvrir  de  tout  votre  mépris.  Veillez,  frères 
et  amis,  au  salut  de  la  patrie,  en  bons  et  fidèles  amis  de  la 
Constitution  dont  vous  portez,  ainsi  que  nous,  le  glorieux  titre. 
Au  moment  où  nous  écrivons,  les  factieux  sont  attroupés,  ils 
menacent  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  le  maire,  le 
commandant  général  ;  la  loi  martiale  est  proclamée,  toutes  les 
gardes  nationales  sont  sur  pied.  Des  crimes  ont  été  commis;  et 
le  signal  a  été  donné  de  la  guerre  civile.  Des  émissaires  ont  été 
envoyés  dans  toutes  les  paroisses,  et  c'est  vous  qu'on  a  voulu 
séduire  :  on  vous  a  crus  des  instruments  de  guerre,  vous  ne  serez 
que  des^  instruments  de  paix.  Du  reste,  les  plus  grandes  précau- 
tions sont  prises  pour  la  sûreté  de  Paris,  les  séditieux  sont  en 
petit  nombre,  quoique  furieux  et  bien  payés;  tout  Paris  est 
attaché  à  la  loi;  et  nous  sommes  sans  crainte  comme  sans 
peur.  Frères  et  amis,  empressez-vous  de  répondre  à  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Feuillants,  rue  Saint- 
Honoré,  nous  l'attendons  avec  impatience. 

XXII 

Au  pasteur  Bruguier  (1). 

Paris,  27  août  1791. 

Monsieur  et  très  cher  frère, 

J*ai  reçu  votre  lettre  avec  le  plus  grand  plaisir,  parce  qu'elle 
me  donnait  de  vos  nouvelles.  Je  vais  faire  passer  à  M.  de  Sennas 
celle  qui^regarde  la  feuille  villageoise  (2),  à  laquelle  je  ne  tra- 

(1)  Archives  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes.  Copie  communiquée  par 
M.  Charles  Read.  Voir  Bulletin,  t.  XXXIV  (1883),  p.  225.  Voir  lettre  ilti 
11  novembre  1790  (XV). 

(2)  Dans  l'avis  aux  souscripteurs  de  la  Feuille  villageoise,  qui  précède  le 
numéro  du  29  septembre  1891,  on  lit  la  note  suivante  :  «  M.  Rabaut  de 
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Taille  plus  et  dont  je  ne  suis  plus,  me  disposant  à  retourner 
dans  ma  patrie.  Elle  ne  m'a  rien  coûté,  elle  ne  m*a  rien  pro- 
duit, et  en  prêtant  mon  nom  et  ma  plume,  je  n'ai  eu  d'autre 
intention  que  d'être  utile  et  de  propager  des  principes  Irop  peu 
répandus. 

Je  ne  suis  pas  surpris  des  calomnies  qu'on  répand  contre 
moi,  c'est  la  portion  des  hommes  publics  dans  le  grand  festin  de 
In  révolution.  Mes  vingt-cinq  couverts  se  réduisent  à  un  petit 
dîner  frugal,  tête-à-tête  avec  ma  femme,  à  un  seul  repas  par 
jour;  je  ne  mange  presque  jamais  dehors.  Je  vais  à  l'Assemblée 
à  neuf  heures,  ou  au  Comité  ;  je  viens  dîner  à  quatre  ;  je  retourne 
à  quelque  Comité  ou  à  l'Assemblée  à  six,  je  rentre  à  onze;  voilà 
ma  vie  habituelle,  chargé  de  discussions  et  d'écritures  sans 
fin. 

Depuis  que  la  législature  prochaine  s'avance,  tous  les  mécon- 
tents se  réunissent  pour  la  convertir  en  Assemblée  constituante. 
Ils  voudraient,  par  divers  motifs,  qu'elle  changeât  la  Constitu- 
tion :  les  fous  et  les  méchants,  pour  nous  donner  la  guerre 
civile;  les  gens  à  privilège,  pour  les  reconquérir;  les  grands  de 
ci-devant,  pour  devenir  pairs;  les  nobles,  pour  avoir  deux 
Chambres;  les  exagérés  patriotes,  pour  avoir  la  République, 
c'est-à-dire  point  de  roi  ;  car  pour  la  République,  nous  l'avons, 
et  le  roi  en  est  le  magistrat  suprême  exécutif.  Sparte  était  une 
République,  et  elle  avait  deux  rois.  Mais  on  veut  nous  pousser 
bien  loin,  et  voilà  les  motifs  des  plaintes  contre  la  Constitution, 
contre  les  députés,  contre  les  Comités.  On  espère  qu'en  en 
disant  beaucoup  de  mal,  en  les  accusant  d'être  vendus  ou  à  la 
liste  civile,  ou  à  M.  d'Orléans,  ou  aux  Anglais  ou  aux  Autri- 
chiens, on  en  détachera  la  nation  reconnaissante,  et  qu'on  la 
portera  facilement  à  des  nouveautés. 

Le  foyer  de  toutes  ces  factions  est  ici,  des  intérêts  particuliers 
y  président,  selon  l'usage,  et  je  vous  en  ferai  l'histoire  quelque 
jour.  Au  milieu  de  tout  cela,  je  ne  suis  qu'à  mon  opinion,  à  mon 
devoir,  à  ma  tâche  particulière,  m'inquiétant  uniquement  de  la 
chose  publique,  et  nullement  de  moi,  dont  l'intérêt  s'éclipse 
entièrement  à  mes  yeux.  Et  j'espère  encore  que  malgré  tout  ce 
qu'on  fait  pour  renverser  ou  recommencer  un  ouvrage  de  deux 
ans,  il  subsistera.  Les  peuples  ont  besoin  de  la  paix,  la  France 

Saint-ÉticnDe,  député  à  l'Assemblée  nationale,  s'était  associé  à  noi  tra^ 
vaux  champêtres;  mais,  do  plus  grands  travaux,  ceux  de  la  législatioDi 
ont  absorbé  son  temps,  et  nous  nous  séparons  à  regret  d*un  collègue 
estimable  qui  a  plus  de  talent  et  de  zèle  que  de  moments  à  lui.  » 
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en  convalescence  n'est  pas  en  état  de  supporter  une  nouvelle 
maladie,  et  ceux  qui  veulent  continuer  à  jamais  les  Révolutions, 
ne  voulant  que  nous  perdre,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  Fran- 
çais ne  voudront  pas  périr. 

Ce  n'est  pas  une  apologie  que  j'ai  envoyée  sur  notre  retraite 
des  Jacobins,  c'est  un  avertissement  (1);  si  Ton  ne  veut  pas 
nous  croire,  qu'on  s'en  laisse.  Vos  six  députés  patriotes  n*ont 
pas  voulu  rester  dans  une  société  où  des  factieux  et  des  étran- 
gers étaient  devenus  les  maîtres,  et  suscitaient  des  séditions 
contre  nos  décrets.  Nous  ne  pouvions  pas  y  tenir  davantage 
sans  honte,  ni  sans  crime.  Tous  les  députés,  hors  trois,  ont 
quitté.  Les  Jacobins  eux-mêmes  ont  senti  la  nécessité  de  se 
purger.  Ils  ont  renvoyé  beaucoup  de  mauvais  sujets,  qui  y  fai- 
saient un  tapage  infernal,  vraiment  comique,  s*il  n'avait  pas  été 
fou  et  dangereux.  Maintenant,  nous  allons  partir,  et  il  ne  vaut 
pas  la  peine  que  j'y  retourne,  je  n'en  ai  pas  le  temps,  et  ne  vais 
pas  même  aux  Feuillants.  A  mesure  que  la  fin  s'avance,  les 
aiïaires  arriérées  se  pressent  à  l'envi.  Nous  finirons  donc  et 
emporterons  dans  notre  conscience  la  conviction  d'avoir  fait 
tout  ce  que  permettent  les  forces  humaines.  Si  nos  successeurs 
maintiennent  la  Constitution,  ils  seront  vos  sauveurs;  s'ils 
veulent  en  faire  une  autre,  vous  êtes  perdus. 

Vous  aurez  vu  que  l'Assemblée  a  décrété  que  le  mariage  est 
un  contrat  civil  (2)  et  la  suite  de  l'article.  Nous  attendions 
celle  loi  générale  pour  corriger  notre  mauvaise  loi  particulière 
de  1787,  et  la  rendre  commune  à  tous  les  Français,  c'est  ce 
dont  on  s'occupera  dans  quelque  temps  et  à  propos.  Il  faut 
sacrifier  un  peu  de  temps  au  préjugé. 

Adieu,  mille  hommages  chez  vous,  et  mille  choses  à  nos 
amis  communs.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

P.  Rabaut. 
XXIII 

-    -  A  Cahier^  mitiistre  de  nntéineur  (3). 

Paris,  le  27  février  de  Ton  IV  [1192]. 
Monsieur, 

Il  devient  indispensable  pour  la  tranquillité  du  royaume  et 
pour  son  salut  que  j'insiste  auprès  de  vous  relativement  à  la 

.    (1)  Voir  ci-dessus  :  Lettre  du  17  juillet  1791  (XXl). 

(2)  D«'cision  de  rAsseuib!<^e  nationale  du  27  août  1791.  —  Voir  ci-dessus, 
Lettre  du  14  décembre  1790  (XVI). 

(3)  Archives  nationales,  F'/ 3216. 
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situation  de  quatre  départements  du  Midi,  sur  lesquels  on  se 
livre  à  une  sécurité  vraiment  étonnante,  et  dont  on  ne  tardera 
pas  à  se  repentir.  Vous  m'avez  inspiré  une  trop  grande  estime, 
Monsieur,  pour  que  je  ne  cherche  pas  à  vous  éclairer  sur  un 
péril  que  vous  auriez  regret  de  n'avoir  pas  prévenu.  Le  sang  est 
prêt  à  couler,  tout  est  préparé,  et  si  le  ministère  tarde  encore, 
ce  ne  sera  pas  quelques  régiments  qu'il  faudra  donner,  mais 
une  armée. 

Quoi  qu'en  disent  les  commissaires  (1),  Monsieur,  la  ville 
d'Arles  n'est  point  tranquille,  la  municipalité  n'est  point  sou- 
mise aux  lois,  son  langage  mielleux  n'a  pu  tromper  que  des 
observateurs  superficiels  ou  insouciants.  Arles  est  en  plein  étal 
de  contre-révolution,  la  ville  est  retranchée,  elle  a  saisi  des 
canons  et  des  fusils  que  le  ministère  lui  laisse^  les  patriotes  y 
sont  cruellement  traités,  et  il  en  est  déjà  sorti  sept  ou 
huit  cents  (2);  on  y  a  arboré  un  signe  de  ralliement  que  les 
hommes  portent  à  leur  boutonnière  elles  femmes  au  doigt,  dont 
je  viens  de  voir  un  modèle;  les  plus  imprudents  ont  arboré  la 
cocarde  blanche,  mais  le  maire  a  dit  qu'il  n'était  pas  temps 
encore  que  la  cité  l'arborât;  on  chasse  les  prêtres  qui  ont 
prêté  le  serment  et  l'on  réinstalle  ceux  qui  l'ont  refusé;  les  pa- 
triotes n'osent  ni  se  plaindre,  ni  écrire  à  leurs  amis,  dans  la 
crainte  d'être  pendus;  on  enrôle  du  monde  dans  les  environs; 
on  a  envoyé  des  émissaires  à  Jallès,  qui  ont  dit  que  l'argent  ne 
manquerait  pas;  on  s'est  pourvu  de  barques  pour  communiquer 
avec  la  mer,  et  l'on  ne  doit  éclater  que  lorsque  la  guerre  sera 
commencée.  Voilà,  Monsieur,  ce  qu'annoncent  les  lettres  de 
nos  départements,  de  citoyens  sur  qui  Ton  peut  compter,  les 
procureurs  généraux  syndics,  et  le  rapport  calmant  de  MM.  les 
commissaires  ne  prouve  autre  chose  sinon  qu'ils  ont  été 
aveugles,  je  ne  dis  pas  aveuglés. 

De  plus,  Aigues-Mortes,  qui  a  chassé  son  curé,  est  dans  de 
mauvaises  dispositions  :  il  a  refusé  de  recevoir  des  gardes 
nationales  des  frontières  dont  il  a  craint  la  vigilance,  et  tout 
annonce  qu'on  a  pratiqué  cette  place  pour  y  recevoir  des  secours 
par  mer.  On  s'est  ménagé  de  plus  des  partisans  dans  les  villes 
riveraines  du  Rhône,  pour  faire  un  cordon  depuis  la  mer  jusqu'à 

(1)  Les  commissaires  civils  envoyés  à  Arles  étaient  MM.  Lescène  des 
Maisons,  Champion  et  Beauregard.  —  Une  dépulalion  de  la  ville  d'Arles 
admise  à  la  b.irre  de  rAssemblée  léf^islative,  le  25  janvier  1792  représen- 
tait Arles  et  Avignon  comme  ««  les  Worms  el  les  Coblentz  du  Midi  ». 

(2)  Les  28  et  20  février  les  patriotes  d'Arles  étaient  obligés  de  fuir,  ils 
se  réfugièrent  à  Beaucaire  et  à  Saint-Gilles. 
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cet  Avignon  sur  lequel  on  a  tant  divagué,  dont  sont  chassés  les 
amis  de  la  France  —  que  je  n'estime  ni  ne  loue  pas  tous,  mais 
qui,  en  somme,  sont  amis  de  la  France.  Vous  recevrez  de  belles 
dénégations,  de  beaux  actes  de  protestations,  d'attachement  à 
la  France,  mais  c'est  de  la  poudre  d'Italie  dont  on  nous  aveugle, 
en  attendant  le  moment  d'éclater.  Et  si  vous  observez,  Monsieur, 
qu'il  y  a  deux  ans  que  ces  projets  existent  et  se  propagent  dans 
le  Midi,  si  vous  observez  encore  que  TEspagne  est  notre  plus 
cruelle  ennemie  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  pour  elle  que  de 
donner  des  secours  aux  rebelles  sur  des  tartanes  et  des  barques 
côtières,  cet  objet  vous  paraîtra,  je  l'espère,  digne  de  votre 
vigilance. 

Enfîn,  Monsieur,  et  voici  où  est  le  danger  le  plus  pressant, 
au  nord  du  département  du  Gard  est  le  pays  voisin  de  Jallès, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler,  et  où  ceux  que  l'amnistie 
a  délivrés  de  la  peine  qu'ils  auraient  subie,  ont  recommencé 
leurs  complots.  Villefori  en  est  le  Coblentz,  et  Bannes  la  cita- 
delle. On  fait  des  approvisionnements  à  Yillefort;  les  émigrés 
y  ont  un  état-major,  la  caisse  militaire  est  là,  les  mécontents 
nobles  et  les  ecclésiastiques  s'y  sont  réunis,  ainsi  que  dans 
quelques  petites  villes  des  environs.  Bannes  est  un  château 
fort,  il  y  a  une  garnison  qui  fait  régulièrement  le  service;  on  y 
insulte  la  cocarde  nationale;  on  y  a  insulté  M.  Reunier,  lieute- 
nant du  77''  régiment,  ci-devant  Lyonnais,  à  la  tète  de  la  troupe 
qu'il  conduisait. 

La  municipalité  a  arrêté  de  ne  point  recevoir  de  troupes,  les 
lieux  voisins  en  ont  fait  autant.  Aigues-Mortes  en  fait  de  même, 
Arles  dit  la  même  chose  sous  des  prétextes  mieux  enveloppés, 
Avignon  et  le  Comtat  voudraient  aussi  n'avoir  point  de  troupes, 
c'est  partout  le  môme  motif.  On  espère  que  le  ministère  enverra 
contre  eux  des  gardes  nationales,  et  c'est  ce  que  les  rebelles 
demandent;  ils  veulent  avoir  affaire  à  des  citoyens,  et  par  con- 
séquent la  guerre  civile;  ils  veulent  prouver  par  le  fait  ce  qu'ils 
ont  avancé  aux  paysans  qu'ils  aveuglent  que  deux  religions  sont 
en  présence. Et  je  ne  vous  rends  pas  compte.  Monsieur,  de  toutes 
les  pratiques  superstitieuses  dont  des  nuées  de  prêtres  rassem- 
blés en  ces  lieux-là  se  sont  servis  pour  fasciner  les  esprits.  Ils 
n'auraient  plus  le  même  prétexte  si  on  envoyait  des  troupes  de 
ligne  qui  sont  la  force  légale,  la  force  redoutée,  et  qui  sont 
censés  n'avoir  que  la  religion  de  la  Constitution 

Voilà  des  faits.  Monsieur,  ils  sont  uns,  ils  sont  liés  entre  eux, 
et  je  le  sais  trop  bien  depuis  deux  ans  pour  ne  pas  reconnaître 
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aujourd'hui  la  même  tactique  que  je  remarquai  alors.  Ce  sont 
les  mômes  hommes,  les  mêmes  chefs,  ceux  qui  ont  obtenu 
l'amnistie;  ce  sont  les  mêmes  moyens,  mais  agrandis  par  Tes- 
poir  d'y  réunir  Avignon  et  le  Comtat,  qui  alors  étaient  pour  la 
France,  par  l'argent  que  les  étrangers  y  ont  envoyé,  par  l'espoir 
des  secours  par  mer,  et  par  les  déserteurs  qui  ne  passent  pas  à 
Coblentz,  et  qu'on  destine  pour  l'intérieur. 

Le  ministère  ne  peut  se  cacher  qu'il  est  de  la  politique  de 
nos  ennemis  de  former  un  noyau  dans  le  royaume,  afin  que  par 
la  division  nous  puissions  être  vaincus;  car  on  ne  pourrait 
vaincre  la  France  unie  et  exaltée. 

J'ai  cru,  Monsieur,  devoir  vous  donner  ces  détails  et  ces 
observations,  dont  je  sais  que  la  plupart  vous  ont  été  envoyés 
par  le  procureur  général  syndic  de  l'Ardèche.  Pendant  deux  ans, 
j'ai  eu  le  bonheur,  avec  quelques-uns  de  mes  vertueux  collègues, 
d'écarter  la  guerre  civile  de  mon  pays,  malgré  les  obstacles  que 
nous  opposaient  l'insouciance,  la  temporisation  et  surtout  la 
malveillance  des  ministres.  Les  temps  sont  changés,  il  est  vrai, 
mais  je  ne  suis  plus  député;  c'est  donc  sur  votre  courage, 
Monsieur,  qu'il  faut  que  je  me  repose,  et  sur  votre  persévé- 
rance. J'ai  eu  rhonneur  de  vous  le  dire,  Monsieur,  ce  sont  des 
troupes  de  ligne  qu'il  nous  faut,  et  non  pas  des  gardes  natio- 
nales, c'est  la  guerre  de  la  loi  et  non  la  guerre  civile*  M.  le 
ministre  de  la  guerre  dit  qu'il  n'en  a  point;  mais  je  réponds  que 
les  troupes  doivent  être  portées  non  pas  tant  où  l'on  craint  la 
guerre  que  là  où  elle  est;  que  le  gouvernement  ne  peut  tolérer 
que  des  troupes,  payées  on  ne  sait  par  qui,  tiennent  garnison  au 
sein  du  royaume;  et  qu'il  faut  envoyer  aujourd'hui  un  ou  deux 
régiments,  pour  n'être  pas  obligé,  dans  trois  mois,  d'y  en 
envoyer  vingt. 

J'ai  demandé,  Monsieur,  selon  votre  conseil,  un  rendez-vous 
au  ministre  de  la  marine,  il  ne  m'a  pas  encore  répondu.  J'insis- 
tenii  demain,  et  je  lui  parlerai  de  mon  idée,  que  j'ai  agrandie 
d'une  manière  digne  de  la  France.  Je  remets  à  vos  soins, 
Monsieur,  le  repos  de  deux  millions  de  citoyens,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  offrir  les  témoignages  de  mon  respect. 

J.-P.  Rabaut« 


T.  XXXV,  1898.  18 
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XXIV 

Aux  membres  du  Directoire  du  département  de  l'Aube  (1). 

Paris,  27  septembre  1792. 

Citoyens, 

Lorsque  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  nommer  député 
à  la  Convention  nationale  (2)  et  de  me  confier  vos  intérêts,  j'ai 
contracté  avec  vous  des  engagements  particuliers  que  je  me 
ferai  un  devoir  de  remplir.  Votre  assemblée  électorale  étant 
séparée,  je  ne  savais  à  quel  centre  porter  l'expression  de  mes 
sentiments  et  la  correspondance  que  je  désirais  d'entretenir 
avec  vous.  La  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  vous  m'indique 
la  route  que  je  dois  suivre  et  je  vous  en  fais  mes  remercie- 
ments (3). 

Recevez  encore,  citoyens,  ceux  que  je  dois  au  département 
qui  m'a  adopté.  Si  dès  le  moment  où  les  États  généraux  ont 
été  annoncés,  je  n'ai  pas  cessé  d'écrire  et  de  parler  en  faveur 


(1)  Archives  du  département  de  l'Aube,  L.  1595.  Consultez  :  Bulletin^ 
t.  XLVII,  1898,  p.  57. 

(2)  Rabaut  de  Saint-Etienne,  fut  élu  député  à  la  Convention  par  le 
département  de  l'Aube,  le  7  septembre  1792,  par  264  voix  sur  392  votants. 
Consultez  :  Archives  nationales,  Cii-1,  liasse  9.  Dans  son  Histoire  de 
Troyes  pendant  la  Révolution,  M.  Albert  Babeau,  après  avoir  donné  le 
nom  de?  neuf  élus  :  Courtois,  Robin,  Perrin,  auciens  députés  à  la  Légis- 
lative; Claude  Ouval,  Claude  Douge,  Bonnemain,  Pierret,  (>arnier  et 
Rabaut  de  Saint-Etienne,  constate  que  l'acceptation  de  ce  dernier  fut 
regardée  comme  un  honneur  pour  le  département.  (Archives  de  l'Aube, 
L.  330). 

(3)  La  lettre  du  directoire  du  déparlement,  écrite  le  24  septembre  1792, 
se  terminait  ainsi  : 

<«  Comment  pourrions-nous  ne  pas  combler  de  bénédiction  le  philo- 
sophe courageux  qui,  dans  un  temps  où  le  despotisme  avait  presque  par- 
tout des  autels,  développa  si  énergiquement  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  et  qui  chaque  jour  les  propage  par  des  écrits  immortels  où 
respirent  la  plus  saine  politique  et  l'auguste  vertu. 

«  Ami  vrai  de  l'humanité,  modèle  du  législateur,  achevez  le  grand 
œuvre  que  vous  avez  déjà  commencé  si  heureusement;  une  si  belle 
entreprise  est  bien  digne  des  efforts  du  sage  et  de  ses  méditations  su- 
blimes, nous  attendons  le  complément  d'une  révolution  bienfaisante  dont 
votre  génie 'tutélaire  posa  les  bases.  Oui,  les  services  inappréciables  que 
vous  avez  rendus  à  la  France  sont  à  nos  yeux  le  gage  de  ceux  qu'elle  doit 
espérer  de  vous. 

«  Quel  que  soit  le  code  sacré  que  vous  publierez,  monsieur,  nous  pro- 
testons d'avance  d'y  être  à  jamais  fidèles,  parce  que  nous  sommes  cer- 
tains qu'il  aura  pour  objet  d'assurer  la  félicité  publique  et  individuelle.  » 
(Archives  du  département  de  l'Aube,  L.  3127.) 
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de  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  de  la  nation,  si 
depuis,  ces  pensées  m'ont  seules  occupé,  vous  ne  devez  pas 
douter,  citoyens,  que  le  reste  de  ma  vie  ne  soit  consacré  à 
d'aussi  grands  intérêts.  Ils  sont  devenus  les  éléments  de  ma 
vie,  ils  font  toute  mon  existence. 

Je  me  ferai  un  devoir  de  concourir  avec  mes  collègues  à  tout 
ce  qui  pourra  intéresser  votre  département  en  particulier  et 
tous  mes  soins  seront  employés  à  justifier  sa  confiance. 

Daignez  agréer  les  témoignages  de  mon  dévouement  fra- 
ternel. 

J.-P.  Rabaut. 

XXV 

Aux  citoyens  du  département  du  Gard  (1). 

De  ma  retraite,  le  20  juin  1193  ; 
Taa  deuxième  de  la  République. 

C'est  du  sein  de  l'asile  que  j'ai  pu  me  procurer  que  j'écris  à 
mes  concitoyens  ;  ils  ont  appris  l'attentat  commis  contre  la 
Représentation  nationale,  la  proscription  des  députés  pleins  de 
vigueur  et  de  courage  qui  s'opposaient  à  la  tyrannie  dQS  usur- 
pateurs de  l'autorité  de  la  nation  et  l'outrage  fait  à  la  nation 
entière  dans  la  personne  de  ses  représentants  (2).  Membre  de 

(1)  Cette  lettre  parut  en  brochure  sous  ce  titre  :  Lettre  de  Rabaut  de 
Saint-Etienne^  membre  de  ta  Convention  nationale  aux  citoyens  du  dépar- 
tement du  Gardy  suivie  de  son  Précis  sur  la  commission  des  Douze.  A 
Paris,  chez  la  veuve  d*Ant.-Jos.  Gorsas,  an  IH,  iu-8<»,  23  pages.  Bibl.  nat., 
Lb**/69*-  Une  autre  édition  publiée  à  Nîmes  sous  le  litre  de  :  Précis 
tracé  à  la  hâte  par  le  citoyen  Habaut  de  Saint-Étienne  se  termine  par 
cette  note  :  «  Le  Comité  de  salut  public  du  département  du  Gard  ordonne 
par  arrêté  du  21  juin,  Timpression  eu  affiche  et  l'envoi  aux  districts  et 
aux  municipalités  de  cette  pièce,  dont  il  certifie  avoir  vu  le  manuscrit 
tracé  et  signé  par  Rabaut  de  Saint-Etienne.  »  In-8o,  16  pages.  Bibl.  nat., 
Lb**/3041. 

(2)  Dans  sa  séance  du  2  juin,  la  Convention  nationale  vota  la  mise  en 
arrestation  chez  eux  des  membres  de  la  Commission  des  Douze.  Le 
28  juillet,  Rabaut  fut  déclaré  traître  h  la  patrie  et  mis  hors  la  loi.  Il 
s'était  d'abord  réfugié  aux  environs  de  Versailles.  Au  commencement  d'or- 
tobre,  il  revint  à  Paris  et  avec  son  frère  Rabaut  Pomier,  il  se  cacha  dans 
Tappartement  de  Payssac,  35,  rue  du  Faubourg-Poissonnière.  Arr^^té  le 
5  décembre  1193,  à  4  heures  du  matin,  il  fut  guillotiné  le  jour  même  à 
2  heures  de  Taprès-midi.  Consultez  :  Procès-verbal  d'arrestation.  Bulletin, 
t.  XLIV,  p.  544  et  Ordre  d'exécution,  Bulletin,  t.  XLll  (1893),  p.  668; 
cet  important  document  fait  partie  de  la  collection  révolutionnaire  de 
M.  Etienne  Charavay. 
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la  Commission  des  Douze,  j'avais  employé  avec  elle  dix  jours 
d'existence  à  dévoiler  les  manœuvres  des  conspirateurs,  à  les 
déconcerter,  à  ranimer  l'esprit  public,  à  proléger  la  Con- 
vention, à  maintenir  les  propriétés  contre  les  fureurs  de 
l'anarchie  ;  la  Commission  a  succombé.  Les  conspirateurs 
n*ont  pas  permis  qu'elle  fût  entendue  :  ils  ont  obtenu  qu  elle 
serait  supprimée,  de  peur  qu'elle  ne  révélât  le  complot  qui 
était  à  la  veille  d'être  exécuté  :  ils  Tout  fait  proscrire  et  mettre 
ses  membres  en  état  d'arrestation,  sans  qu'ils  eussent  été 
entendus. 

Je  n'ai  point  obéi  au  décret  d'arrestation  :  qui  peut  ignorer 
en  France  de  quelle  manière  il  a  été  obtenu?  J'ai  secoué  le 
joug  des  tyrans  qui  tenaient  la  Convention  asservie  ;  je  me  suis 
soustrait  à  l'oppression  ne  pouvant  lui  résister,  et  je  me  suis 
enfoncé  dans  une  retraite  obscure,  en  attendant  linstant  heu- 
reux où  je  pourrais  voler  auprès  de  mes  concitoyens  et  leur 
oITrir  le  tribut  de  mon  expérience. 

Je  n'ignore  point  que  la  calomnie  m'a  noirci  auprès  de 
quelques-uns  d'entre  eux  ;  mais  l'homme  public  qui  n'a  pas  le 
courage  de  sacrilier  jusqu'à  sa  réputation  pour  servir  ses  con- 
citoyens n'est  pas  digne  de  ses  fonctions.  La  calomnie  est 
l'arme  perfide  dont  on  s'est  servi,  pendant  deux  ans,  contre  les 
représentants  les  plus  purs,  afin  de  leur  ôter  la  confiance  du 
peuple  français,  et  de  le  livrer  ainsi  à  des  hommes  pervers  qui 
voulaient  ensevelir  la  liberté  sous  les  décombres  de  l'anarchie. 
Ce  malheur  n'arrivera  pas,  grâce  à  l'énergie  des  déparlements. 
La  liberté  triomphera.  Les  Français  ne  permettront  pas  qu'une 
poignée  <le  tyrans  s'empare,  dans  la  ville  centrale,  de  tout  le 
pouvoir  national  et  laisse  dissiper,  dans  une  elTroyable  pro- 
digalité, toute  la  fortune  publique.  Ils  ressentiront  l'outrage 
fait  à  leurs  re[>résentanls  par  une  Commune  usnr[)atri('e,  (|ui, 
depuis  un  an,  tient  suci-essivenient  deux  législatures  as^er\ies, 
qui  gouverne  |>ar  des  tribunes  et  commande  par  des  |)i(|ues  :  qui 
retient,  dans  ses  murs,  les  députés  de  France  prisoiniiers  ;  qui 
les  abreuve  d'outrages  et  les  accable  de  calomnies,  et  cjui,  lière 
de  commander  à  la  ville  populeuse  qu'elle  .isservit,  aspire  à 
donner  des  lois  h  toute  la  France.  La  liberté  ne  périra  point. 
Les  Français  secoueront  le  joug  de  ces  sociétés  extravagantes 
où  le  fanatisme  aveugle  est  aux  gages  de  l'anarchie,  où  l'hypo- 
crisie sectaire  trompe  le  peuple  pour  Tasservir,  où  l'on  arrive 
au  (lesi)otisme  par  les  sentiers  de  la  popularité  ;  où  Ton  prépare 
la  guerre  civile  en  excitant  les  citoyens  contre  les  citoyens  et 


RABAUT   DE   SAINT-ÉTIENNK,    SA    CORRESPONDANCI::  277 

OÙ  les  étrangers  soudoyés  excitent  le  peuple  aux  plus  grandes 
folies,  pour  subjuguer,  par  ses  propres  fureurs,  une  nation  que 
toute  l'Europe  réunie  ne  pourrait  vaincre. 

Si  les  déparlements  ne  se  prononcent  pas  avec  énergie,  c'en 
est  fail  de  la  liberté.  Les  bons  citoyens  de  Paris  les  attendent  et 
béniront  leurs  libérateurs.  C'est  la  France  qui  doit  sauver  la 
France.  Marseille  et  Lyon  se  sont  suffi  à  elles-mêmes  pour 
écraser  Tanarchie  ;  Paris  ne  peut  pas  se  suffire  :  sa  population 
immense,  étrangère  à  elle-même  est  facilement  trompée,  égarée, 
agitée,  portée  à  tous  les  mouvements  qu'on  lui  inspire,  sans 
savoir  même  où  on  la  conduit..  On  TéchaulTe  par  de  fausses 
terreurs,  on  la  soulève  pour  du  pain,  on  l'abuse  en  la  flattant, 
on  la  trompe  en  l'enivrant  de  sa  prétendue  souveraineté,  on 
l'égaré  par  l'orgueil  du  nom  de  Paris,  et  telle  est  la  faiblesse 
morale  de  celte  masse  confuse,  que  des  troupes  de  femmes  y 
font  la  loi  et  font  fléchir  la  force  armée,  les  magistrats  et  les 
autorités. 

Déjà,  Pilt^  Guillaume,  d'Artois  et  Dumouriez  triomphent  de 
nos  extravagances  et  sourient  à  nos  malheurs  :  ils  croient 
aussi,  sans  doute,  que  toute  la  France  est  dans  Paris;  ils  se 
sont  trompés  ;  les  mômes  hommes  qui  accourent  délivrer  Paris 
de  ses  tyrans  et  dissiper  les  anarchistes,  sauront  ensuite  écraser 
les  rebelles  de  l'intérieur,  et  ce  sera  délivrer  Paris  deux  fois. 
Ne  nous  fions  plus  à  des  ministres  ou  corrompus  ou  tremblants 
sous  la  férule  des  anarchistes.  Si  vous  eussiez  attendu  leurs 
secours  pour  accabler  les  rebelles  de  l'Ardèchc  et  de  la 
Lozère,  ces  rebelles  seraient  victorieux,    comme   ceux  de  la 

Vendée.  Ne  vous  fiez  qu'à  vous  de  la  délivrance  commune 

Vive  la  République  une  et  indivisible,  mais  elle  ne  peut  vivre 
que  par  l'insurrection  universelle  de  tous  les  départements 
républicains. 

Je  n'ai  pu  écrire  plus  tôt,  parce  que  le  secret  des  lettres  est 
violé.  Je  n'ai  pas  pu  partir  à  cause  de  la  loi  des  passeports. 
Je  servirai  la  chose  publique  de  tout  mon  pouvoir  par  ma  plume, 
quelle  que  soit  encore  la  tyrannie  que  les  despotes  de  la  France 
veuillent  exercer  sur  moi. 

Signé.  :  J.-P.  Rabaut. 

A.   LoDs. 


VOLNEY 


SA  VIE  ET  SES  ŒUVRES 


I 


Au  moment  où  on  va  inaugurer,  à  Craon,  la  statue  de 
Volney,  il  nous  a  paru  intéressant  de  rappeler  à  nos  lec- 
teurs les  principaux  traits  de  la  vie  de  cet  homme  célèbre. 

Conslantin-François  Volney  naquit  le  3  février  1757, 
dans  la  ville  de  Craou  (Mayenne).  Son  père,  qui  exerçait  1^ 
profession  d'avocat,  s'appelait  Chassebeiif  ;  mais,  ce  nom 
prêtant  au  ridicule,  il  donna  à  son  fils  celui  de  lioisyirais. 
Plus  tard,  ce  dernier  prit  définitivement  le  nom  de  Volney. 

Son  enfance  ne  fut  pas  heureuse.  A  deux  ans  il  perdit  sa 
mère.  Une  vieille  parente,  à  qui  il  avait  été  confié,  lui 
communiqua  son  caractère  morose  et  chagrin.  Il  n'échappa 
à  la  méchante  humeur  de  sa  gouvernante  que  pour  se 
trouver  en  butte,  au  collège  d'Ancenis,  aux  mauvais  trai- 
tements d'un  prêtre  bas-breton  qui  avait  érigé  la  brutalité 
en  système  d'éducation.  Après  cinq  ans  de  ce  régime,  il 
sorlit  de  cet  enfer  pour  entrer  au  collège  d'Angers  où  il 
termina  brillamment  ses  études.  Il  avait  alors  dix-sept  ans. 
Son  père,  qui  s'élait  remarié,  le  -fit  émanciper  et  lui  remit 
le  modeste  héritage  de  sa  mère. 
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Abandonné  à  lui-même,  le  jeune  Yolney  suivit  les  cours 
de  Técole  de  médecine  d'Angers. 

Il  prenait  pension  en  ville  chez  le  libraire  Boutmy, 
chaussée  Saint-Pierre,  moyennant  450  livres  par  an.  Aus- 
tère dans  sa  conduite,  sérieux  dans  ses  goûts,  absorbé  tout 
entier  par  Tétude,  il  se  tenait  à  l'écart  de  cette  jeunesse 
angevine  insoucieuse  et  frivole  qu'un  contemporain  quali- 
fiait de  «  troupeau  futile  et  égaré  que  Ton  voit  partout, 
fatigué  de  son  existence,  traînant  de  café  en  café  son  oisi- 
veté, son  ennui,  sa  triste  nullité  (1)  ». 

Le  soir,  il  se  réunissait  parfois  aux  jeunes  gens  de  la 
maison,  mais  sans  partager  leurs  jeux,  «  quoiqu'il  en  restât 
volontiers,  raconte  l'un  d'eux  (2),  le  spectateur  silencieux 
pendant  des  heures  entières  ». 

Les  seules  distractions  qu*il  se  permit  étaient  le  spectacle 
et  des  promenades  à  la  campagne. 

Ses  loisirs  étaient  consacrés  à  apprendre  l'hébreu. 
Comme  on  lui  demandait  pourquoi  il  étudiait  cette  langue 
tout  à  fait  abandonnée,  il  répondit  gravement  qu'il  voulait 
signaler  et  rectifier  les  nombreuses  erreurs  dont  fourmil- 
laient les  traductions  de  la  Bible.  En  effet,  dès  qu'il  pos- 
séda suffisamment  la  langue  hébraïque,  il  entreprit  une 
traduction  critique  de  la  Bible.  Mais,  son  travail  terminé, 
il  chercha  en  vain  un  imprimeur  à  Paris  et  jusqu'à  Amster- 
dam et  La  Haye  ;  partout  on  lui  répondit  que  ses  décou- 
vertes avaient  déjà  été  faites  et  signalées,  et  que  son  livre 
n'aurait  pas  de  débit  (3).  Cette  étude  ne  lui  fut  cependant 
pas  inutile,  car  elle  éveilla  dans  son  esprit  le  secret  désir 
de  visiter  cet  Orient  mystérieux  dont  les  récits  de  la  Bible 
évoquaient  la  poésie  et  les  splendeurs. 

(1)  Archives  de  VOuesty  par  Antonin  Proust.  Série  A.  N«  4,  p.  10. 

(2)  Souvenirs  d'un  nonagénaire  (Mémoires  de  F. -Y.  Besnard),   publiés 
par  M.  Port,  t.  I,  p.  187.  —  Paris,  1880,  Champion,  éditeur. 

(3)  Ibid.,  p.  191-193. 
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Après  avoir  suivi  pendant  trois  ans  les  cours  de  Vécole 
d'Angers,  il  alla  à  Paris  terminer  ses  éludes  médicales. 
C'est  à  celle  époque  qu'il  adressa  à  TAcadémie  un  Mémoire 
sur  la  chronologie  d'Hérodote,  qui  fut  vivement  critiqué  par 
le  professeur  Larcher,  auquel  Volney  répondit  victorieuse- 
ment. Ce  succès  du  jeune  savant  fit  sensalion  et  le  mit  en 
rapport  avec  le  monde  des  lettres.  M"*  Helvétius,  D*Hol- 
bach,  Grimm,  Franklin  Taccueillirent  avec  cordialilé,  et  il 
devinl  bienlôt  un  des  habitués  des  salons  de  Passy. 

Un  jour,  il  reçoit  la  nouvelle  qu'un  pelit  héritage  de  six 
mille  écus  vient  de  lui  échoir.  «  Parmi  mes  amis,  dit-il,  les 
uns  voulaient  que  je  jouisse  du  fonds,  les  aulres  me  con- 
seillaient de  m'en  faire  des  rentes  :  je  fis  mes  réflexions,  et 
je  jugeai  celle  somme  Irop  faible  pour  ajouler  sensiblement 
à  mon  revenu,  et  trop  forte  pour  èlre  dissipée  en  dépenses 
folles.  Des  ciiconslances  heureuses  avaienl  habitué  ma  jeu- 
nesse à  l'élude;  j*avais  pris  le  goûl,  la  passion  même  de 
l'inslruction  ;  mon  fonds  me  parul  un  moyen  nouveau  de 
satisfaire  ce  goûl  el  d'ouvrir  une  plus  grande  carrière  à 
mon  éducalion.  J*avais  lu  et  entendu  répéler  que  de  tous 
les  moyens  d'orner  Tesprit  et  de  former  le  jugement, 
le  plus  efficace  était  de  voyager  :  j'arrèlai  le  plan  d'un 
voyage  ». 

Ce  plan,  depuis  longtemps  projeté,  consistait  à  visiter 
les  contrées  de  TOrient  encore  inexplorées.  Pour  se  préparer 
aux  fatigues  de  ce  long  et  périlleux  voyage,  il  vint  à  Angers, 
chez  son  oncle  maternel,  qui  lui  avait  toujours  témoigné 
une  grande  afTection,  et  se  mit  à  s'exercer  à  la  marche  et  aux 
exercices  du  corps.  Après  plusieurs  mois  d'entraînement, 
il  partit,  un  havresac  sur  le  dos,  un  fusil  sur  l'épaule  el  sa 
petite  fortune  dans  une  ceinlure  de  cuir.  Au  sortir  de  la 
ville  où  il  avait  passé  les  beaux  jours  de  sa  jeunesse  et  où 
il  laissait  tant  de  souvenirs  et  d'affections,  il  se  retourna, 


VOLNEY,    SA   VIE  ET   SES  OEUVRES  281 

salua  les  toits  ardoisés  qui  brillaient  au  loin,  et  pleura.  Il 
avait  vingt-cinq  ans. 

Pendant  trois  années,  au  milieu  de  difiicultés  et  de 
périls  sans  nombre,  il  parcourut  les  vastes  contrées  de 
TËgyple  et  de  la  Syrie,  allant  de  ville  en  ville,  de  tribu  en 
tribu,  interrogeant  les  habitants,  étudiant  les  mœurs,  le  sol, 
le  climat,  visitant  les  ruines  majestueuses  des  cités  disparues. 

Quand  il  fut  rentré  en  France,  il  mit  en  ordre  les  nom- 
breux documents  qu'il  avait  recueillis,  et  fit  paraître,  en 
1787,  le  Voyage  en  Egypte  et  en  Syrie.  Ce  livre  était  comme 
une  révélation  de  pays  inconnus,  dont  l'auteur  évoquait  les 
mœurs,  Thistoire  et  la  civilisation.  A  travers  les  détails 
historiques,  les  descriptions,  les  observations  philoso- 
phiques, on  y  trouve  des  traits  et  des  réQexions  piquantes, 
comme  cette  réponse  d'un  moine  du  Liban,  à  qui  Volney 
demandait  comment  il  pouvait  se  résigner  à  vivre  dans  un 
couvent  misérable  et  triste  : 


Toi  qui  viens  du  pays  où  Ton  vit  dans  la  sécurité  et  Tabon- 
dance,  tu  peux  regarder  notre  vie  comme  une  privation  et  notre 
retraite  du  monde  comme  un  sacrifice.  Mais  dans  Tétat  de  ce 
pays,  peut-être  n'en  est-il  pas  ainsi.  Que  faire?  Être  marchand? 
On  a  les  soucis  du  négoce,  de  la  famille,  du  ménage.  L'on  tra- 
vaille trente  ans  dans  la  peine,  et  un  jour,  Taga,  le  pacha,  le 
cadi  vous  envoient  pendre;  on  vous  intente  un  procès  sans 
motif,  on  vous  aposte  des  témoins  qui  vous  accusent;  Ton  vous 
bâtonnc.  Ton  vous  dépouille,  et  vous  voilà  au  monde  nu  comme 
le  premier  jour.  Pour  le  paysan,  c'est  encore  pis;  l'aga  le  vexe, 
le  soldat  le  pille,  l'Arabe  le  vole.  Être  soldat?  Le  métier  est 
rude,  et  la  fin  n'en  est  pas  sûre.  11  est  peut-être  plus  dur  de  se 
renfermer  dans  un  couvent;  mais  Ton  y  vit  en  paix  ;  et  quoique 
habituellement  privé,  peut-être  Test-on  encore  moins  que  dans 
le  monde.  Vois  la  condition  de  nos  paysans,  et  vois  la  nôtre. 
Nous  avons  tout  ce  qu'ils  ont,  et  même  ce  qu'ils  n'ont  pas; 
nous  sommes  mieux  vêtus,  mieux  nourris;  nous  buvons  du  vin 
et  du  café.  Et  que  sont  nos  religieux,  sinon  les  enfants  des 
paysans?... 
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Et  le  philosophe  de  conclure  que  «  le  cœur  humain  se 
retrouve  partout  avec  les  mêmes  mobiles.  Partout,  c*est  le 
désir  du  bien-être,  soit  en  espoir^  soit  en  jouissance 
actuelle;  et  le  parli  qui  le  détermine  est  toujours  celui  où 
il  y  a  le  plus  à  gagner.  » 

Celte  publication  fut  un  véritable  événement.  L'ouvrage 
eut  un  tel  succès  qu*il  fut  bientôt  Iraduit  en  allemand,  en 
anglais  et  en  hollandais.  Sa  réputation  ne  fit  que  croître 
avec  le  temps.  Chénier  le  considère  comme  un  des  plus 
beaux  ouvrages  du  xvin*  siècle  et  le  chef-d'œuvre  du 
genre  ;  Daunou,  comme  «  un  modèle  de  la  manière  dont 
chaque  partie  de  la  terre  devrait  être  étudiée  ».  Quinze  ans 
plus  tard,  le  savant  Denon,  de  Tinslilut  d'Egypte,  revenant 
d'Alexandrie,  disait  :  «  En  traversant  cette  ville,  je  me 
rappelais  et  je  crus  lire  la  description  qu'en  a  faite  Volney  ; 
forme,  couleur,  sensation,  tout  y  est  peint  avec  un  tel 
degré  de  vérité  que,  quelques  mois  après,  relisant  ces 
belles  pages  de  son  livre,  je  crus  que  je  rentrais  de  nouveau 
à  Alexandrie.  »  Dans  sa  Relation  de  la  campagne  (TÉgypte^ 
à  laquelle  le  livre  de  Volney  ne  fut  peut-être  pas  étranger, 
le  général  Berthier  lui  rendait  cet  hommage  :  «  Les  aper- 
çus  politiques  sur  les  ressources  de  TEgypte,  la  description 
de  ses  monuments,  l'hisloire  des  mœurs  et  des  usages  des 
diverses  nations  qui  l'habitent  ont  été  traités  par  le 
citoyen  Volney  avec  une  vérité  et  une  profondeur  qui 
n'ont  rien  laissé  à  ajouter  aux  observateurs  qui  sont  venus 
après  lui.  Son  ouvrage  était  le  guide  des  Français  en 
Egypte;  c'est  le  seul  qui  ne  les  ait  jamais  trompés.  » 

Après  la  lecture  du  Voyage  en  Egypte  et  en  Syrie,  l'im- 
pératrice de  Russie  fit  présent  à  Volney  d'une  médaille  en 
or.  Par  cette  marque  de  gratitude,  elle  le  remerciait  en 
même  temps  de  ses  Considérations  sur  la  guerre  des  Turcs 
et  de  la  Russie,  dans  lesquelles  il  se  montrait  favorable  à 
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ralliance  russe.  Cette  opinion  déplut  au  contraire  au  gou- 
vernement français,  dont  elle  contrariait  les  vues.  Le  minis- 
tère, pour  le  châtier  de  son  indépendance,  délibéra  même 
de  renvoyer  à  la  Bastille.  Mais  les  événements  détour- 
nèrent l'attention  sur  d'autres  objets,  et  ce  projet  n'eut  heu- 
reusement pas  de  suite. 

Les  honneurs  que  valut  à  Yolney  la  renommée  de  ses 
écrits  n^étaient  pas  toujours  dictés  par  un  sentiment  désin- 
téressé. 

Une  Société  d'Angers,  qui  sMntitulait  modestement  : 
Académie  des  belles  lettres  (1),  imagina,  pour  se  donner  du 
lustre,  de  l'incorporer  d'office  parmi  ses  membres  et  de  lui 
demander  un  discours  de  réception.  Yolney  s'empressa  de 
décliner  Thommage  de  cette  bonne  fille  qui  espérait  enfin 
faire  parler  d'elle,  en  ajoutant  avec  une  pointe  d'ironie  : 
«  Je  ne  vois  pas  sans  quelque  peine  les  charges  et  les 
devoirs  qui  y  sont  attachés.  Déjà  votre  lettre  et  le  brevet 
d'association  m'annoncent  des  discours  à  faire,  des  tra- 
vaux à  communiquer,  une  correspondance  a  entretenir.  Je 
ne  vous  le  dissimule  pas,  ces  obligations  sont  incompa- 
tibles avec  mes  occupations  présentes  et  mémo  avec  mon 
genre  d'être  habituel.  » 

Ce  n'est  pas  à  de  stériles  élucubralions  ni  à  un  «  art 
banal  de  rhétorique  »,  qu'il  entendait  consacrer  son  temps 
et  ses  soins.  De  grands  événements  se  préparaient,  et  ses 
préoccupations  le  portaient  vers  les  graves  questions  qui 
agitaient  alors  tous  les  esprits.  Quelques  mois  plus  tard,  à 
l'approche  de  la  convocation  des  États  généraux,  il  arrivait 


(1)  Il  y  a  une  viugtaine  d'années,  un  Angevin  qui  se  piquait  de  litté- 
rature, M.  Bouglers,  écrivait  qu'il  n'est  jamais  »  sorti  de  ce  centre  pré- 
tendu de  lumières  que  des  œuvres  d'une  excessive  médiocrité  »  {Le  Mouve- 
ment provincial  en  1789,  t.  I,  p.  212).  Voltaire  avait  dit  déjà  de  cette 
académie  :  »  C'est  une  bonne  fille,  qui  n*a  jamais  fait  parler  d'elle  ». 
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à  Angers  apporter  la  bonne  parole  et  propager  les  idées 
nouvelles. 


II 


Les  conQits  qui  précédèrent  ce  q^u'on  a  appelé  les  troubles 
de  Bretagne  l'attirèrent  à  Nantes,  puis  à  Rennes,  où  il  prit 
en  main  la  cause  populaire,  et  publia,  pour  soutenir  les 
droits  du  tiers  contre  les  prétentions  de  la  noblesse,  une 
sorte  de  pamphlet  périodique,  intitulé  :  la  Senlinelie  {{), 
qui  obtint  un  vif  succès. 

De  retour  à  Angers,  Volney  commença  une  campagne 
contre  les  privilèges  de  la  noblesse,  dans  une  brochure  sur 
les  Conciliions  nécessaires  à  la  légalité  des  États  généraux^ 
avec  celte  devise  :  Salus  popiili  suprema  lex  esto.  Un  des 
hauts  justiciers  de  la  province,  M.  le  comte  Walsh  de 
Serrant,  protesta  en  termes  violents  et  injurieux,  dans  une 
Analyse  de  la  brochure  de  M.  Volney.  Cette  publication 
amena  à  son  tour  une  Réponse  de  M.  Volney  à  M.  le  comte 
de  Serrant^  dans  laquelle  le  grand  seigneur  était  vertement 
malmeué  : 

Auriez-vous  cru  m'en  imposer  par  votre  sang?  Votre  con- 
science ne  vous  dit-elle  pas  que  quand  ou  a  vu  de  près  les 
hommes  de  votre  classe,  ils  ne  peuvent  plus  en  imposer  que  par 
des  vertus? 

Vous  m'avez  outragé  devant  le  public;  c'est  devant  le  public 
que  je  dois  vous  traduire...  Pour  commencer  par  votre  ouvrage, 
où  dois-je  commencer,  monsieur  le  comte?  Dois-je  apprendre 
au  public  que  les  sept  premières  pages  ne  sont  pas  de  votre 
main?  (2)  Quoi!  homme  noble!  Pour  vaincre  un  roturier,  il  ne 


(1)  La  Sentinelle  n'eut  que  cin({  numéros,  du  10  novembre  au  2r>  dé- 
cembre 1788. 

(2)  L'avocat  Bodi,  d'Angers,    avait  avoué  qu'il  était   Tauteur  de  cette 
partie  de  la  brochure. 
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VOUS  suffit  pas  de  vos  armes?  Il  vous  faut  en  emprunter?  Et  de 
qui?  D'un  autre  roturier  tel  que  moi... 

A  Todieux  soupçon  de  vénalité,  soulevé  par  son  adver- 
saire, Volney  oppose  la  simplicité  de  sa  vie  et  de  sa  jeu- 
nesse, et  «  défie  de  ciXer  îine  dette,  un  abus  de  confiance, 
un  tort  fait  à  qui  que  ce  soit.  Vous,  Monsieur,  qui  avez  un 
revenu  de  plus  du  double  de  mon  capital,  en  pourriez-vous 
soutenir  autant  (i)...  » 

Fuis,  s'adressant  à  <<  tous  les  hommes  laborieux  de  toute 
profession  qui  composent  la  classe  du  peuple  »,  il  les  con- 
jure de  n  élire  que  des  roturiers  comme  eux  : 

N'élisez  point  de  gentilshommes,  parce  qu'avec  leurs  exemp- 
tions d'impôts  et  leurs  privilèges  de  places,  ils  ont  des  intérêts 
absolument  contraires  aux  vôtres. 

Mais  surtout  n'élisez  point  de  grands  seigneurs,  parce  qu'ils 
sont  vos  oppresseurs. 

Et  si,  pour  vous  séduire,  ils  vous  disent  qu'ils  se  trouveraient 
honorés,  sachez  que  la  flatterie  est  le  langage  dés  cours,  que 
l'ingratitude  en  est  le  sentiment,  et  que  les  grands  ne  se 
baissent  que  pour  ramasser. 

On  devine  l'impression  produite  par  ce  fier  langage. 

M.  le  comte  revint  à  la  charge,  par  la  plume  de  son  fidèle 
Bodi,  dans  un  Avis  au  Tiers  état  de  la  province  d Anjou, 
Mais  la  riposte  ne  se  fit  pas  attendre,  et  le  Pater  du  Tiers 
état  souleva  bientôt  parmi  les  privilégiés  de  nouvelles 
tempêtes  et  une  pluie  de  libelles. 

L'attitude  courageuse  et  énergique  de  Yolney,  son 
ardeur  infatigable,  la  vigueur  et  Téclat  de  sa  polémique 
l'avaient  mis  en  évidence  et  placé  à  la  tête  du  mouvement. 


(1)  Pendant  les  guerres  de  la  Révolution,  ce  noble  gentilhomme  se  trou- 
vait de  l'autre  côté  de  la  frontière  avec  la  maison  du  roi.  Son  légitimisme 
s'accommoda  cependant  ensuite  du  régime  impérial.  En  1808,  il  recevait 
avec  éclat,  dans  son  chdteau  de  Serrant,  Tempereur  et  Timpératrice. 
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Sa  légitime  popularité  portait  cependant  ombrage  à  cer" 
taincs  personnalités  envieuses  qui  entendaient  monopo- 
liser à  ^leur  profit  la  direction  politique.  De  ce  nombre  était 
le  lieutenant  particulier  Milscent,  que  sa  fonction  allait 
bientôt  appeler  à  présider  l'assemblée  des  électeurs,  en 
l'absence  du  lieutenant  général,  et  qui  entendait  tirer  parti 
de  cette  situation  au  profit  de  ses  visées  ambitieuses.  Ne 
pouvant  espérer  s'associer  Volney,  dont  Tesprit  élevé  répu- 
gnait à  de  mesquines  combinaisons,  il  mit  tout  en  œuvre 
pour  éliminer  ce  dangereux  rival. 

Victor  Jeanvrot. 

(A  suivre,) 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


Nous  avons  rendu  compte  ici  môme  (t.  XIX,  p.  9i) 
des  Mémoires  de  Tabbé  de  Salamon,  publiés  en  1890  par 
M.  Tabbé  Bridier.  On  nous  donne  aujourd'hui  sa  corres- 
pondance avec  le  cardinal  de  Zelada,  du  29  août  1791  au 
6  juin  1792  (1).  Le  prétendu  «  inlernonce  »  n'était  pas 
même  «  chargé  d'affaires  ».  C'était  un  simple  informateur 
accrédité  auprès  du  pape.  Sa  correspondance  est  assez 
curieuse,  ainsi  que  les  lettres  qu'il  recevait  de  Zelada, 
pour  ce  qui  concerne  les  hésitations  du  pape  à  condamner 
les  prêtres  qui  avaient  accepté  la  Constitution  civile  du 
clergé.  Il  y  a  là  aussi  de  piquants  détails  sur  les  moyens 
qu'employa  Salamon  pour  introduire  en  France  le  bref  du 
12  mars  1792.  Mais  les  affaires  religieuses  tiennent  la 
moindre  place  dans  cette  correspondance  :  l'informateur 
y  renseigne  la  cour  de  Rome  sur  ce  qui  se  passe  à  l'Assem- 
blée constituante,  à  l'Assemblée  législative  et  au  club  des 
Jacobins.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  commérages  propres 
à  flatter  les  passions  de  la  cour  de  Rome.  Il  y  a  cependant 
quelques  détails  à  glaner. 


:1)  Correspondance  secrète  de  Vabbé  de  Salamon,  chargé  des  affaires  du 
Sainl-Sièfifi  pendant  la  Révolution,  avec  le  cardinal  de  Zelada  (1791-1792), 
publi<?o  par  le  vir.omle  de  Richemoul.  Paris,  Pion,  1898,  in-S©  de 
xLii-5iO  pages  (avec  un  portrait  de  Salamon). 
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—  Sous  le  litre  de  Muratiana  (1),  M.  Â.  Lumbroso,  qui 
est  bien  connu  par  ses  travaux  bibliographiques  et  autres 
sur  l^époque  du  premier  Empire,  a  publié  des  documents 
inédils  sur  les  dernières  années  de  Murât,  des  lettres  de 
Fouché,  une  relation  inédite  et  anonyme  de  la  mort  de 
Murât,  relation  remarquable  par  l'abondance  et  la  précision 
des  détails,  une  correspondance  de  Caroline,  postérieure  à  la 
mort  de  son  mari.  Ces  pièces  sont  extraites  de  ce  «  porte- 
feuille de  Fouché  »  que  M.  Madelin  a  analysé  ici-mème 
(t.  XXXIV,  p.  35  à  41).  M.  Lumbroso  s*en  est  rendu  acqué- 
reur, nous  dit-il,  en  novembre  1897,  et  il  nous  en  donne 
(p.  141  à  145  de  son  Muratiana)  un  inventaire  détaillé. 
Lui-même  a  enrichi  ce  dossier  de  quelques  pièces  d*aulre 
provenance,  qu'il  publie,  et  parmi  lesquelles  il  faut  signaler 
un  rapport  (6  pluviôse  an  VIII)  où  Fouché  expose  au  pre- 
mier Consul  ses  idées  sur  rorganisalion  de  la  police.  Nous 
sommes  heureux  de  remercier  et  de  féliciter  M.  A.  Lum- 
broso pour  lanl  d'utiles  contributions. 

—  Nous  rendrons  compte  prochainement  des  deux 
ouvrages  suivants  que  nous  venons  de  recevoir  :  1**  Le 
tome  second  de  La  jeunesse  de  Napoléon,  par  M.  A.  Chuquet 
(chez  Colin);  2**  Im  philoso/thie  sociale  du  xviii'  siècle  et  la 
RécoUdion,  par  M.  A.  Espinas  (chez  Alcan). 


(1)  A.  Lumbroso.  Muraliana.   Rome,   Modos   et  Mendcl^  1898,  in-8  de 
203  pages.  (Se  trouve  aussi  à  Pans,  libr.  ï^icard,  82,  rue  Bonaparte.; 


Le  Gérant  :  CL.  CllAUAVAY. 


Paris.  '  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbthbux,  direotear,  1,  rue  Cassette. 


UNE  RÉUNION  ÉLECTORALE 


EN  1789 


Les  élections  préparatoires  de  la  réunion  des  Etats 
généraux  provoquèrent,  est-il  besoin  de  le  rappeler?  une 
très  grande  agitation  dans  tout  le  pays.  II  y  eut  une  véri- 
table campagne,  analogue  à  celle  qui  précède  aujourd'hui 
toute  consultation  du  suffrage  universel.  Ce  que  fut  cette 
campagne,  comment  se  fit  la  propagande,  on  le  sait  en 
gros.  Mais,  pour  se  fixer  avec  précision  sur  ce  sujet,  il 
faudrait  lire  ou  du  moins  parcourir  la  foule  de  brochures, 
petits  traités,  catéchismes  civiques,  mémoires,  etc.,  qui 
inondèrent  alors  la  France.  Cette  histoire  reconstituée 
nous  ferait  connaître  Tétat  des  esprits  et  de  l'opinion,  sous 
Tempire  de  quelles  préoccupations  eut  lieu,  réellement, 
une  aussi  grave  consultation,  origine  de  tant  de  change- 
ments sociaux  et  politiques.  On  doit  donc  s^intéresser  aux 
moindres  documents  propres  à  l'éclairer.  Nous  rangerons 
parmi  eux  le  texte  que  nous  voulons  analyser. 

C'est  une  lettre  écrite  par  M.  de  Lavau,  subdélégué  de 
Clamecy,  le  13  mars  1789  (1).  Le  nom  du  destinataire,  qua- 
lifié de  Monseigneur^  manque.  Mais  on  devine  que  c*est 
M.  de  Cypierre,  baron  de  Chevilly,  intendant  de  la  généra- 


(1^  Nous  la  publions  dans  le  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques, 
section  d'histoire  et  de  philologie,  année  i898.  (Congrès  des  Sociétés 
savantes^ 

T.  XXXV,  1898.  19 
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lité  crOrléans.  Cela  même  explique  la  présence  de  la  pièce 
aux  Archives  départementales  du  Loiret  (série  C,  en  cours 
de  classement). 

M.  de  Lavau  raconte  les  faits  les  plus  saillants  des  opé- 
rations  préliminaires  de  la  convocation  des  Etals,  en  con- 
formité (lu  règlement  du  24  janvier,  soit  dans  la  circons- 
cription électorale,  soit  dans  la  ville  même  de  Clamecy. 
Son  rapport,  demandé  par  Tinlendant,  porto  sur  trois 
sortes  de  faits  :  1°  les  formes  de  la  convocation  des 
assemblées;  2*  leur  régularité  et  leur  liberté;  3°  les  opé- 
rations électorales  à  Clamecy. 

En  ce  qui  touche  les  formes  de  la  convocation,  il  se  pro- 
duit dos  faits  analogues  à  ceux  que  M.  Droite  a  rencontrés 
à  pou  près  sur  tous  les  points  du  territoire.  D'abord,  un 
démêlé  entre  le  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier  et 
celui  de  Nevers.  Le  lieutenant  général  do  Saint-Pierre 
prétendait  présider  rassemblée  et  revendiquait,  contre  le 
grand  bailli  de  Nevers,  co  droit  conmie  issu  du  caractère 
de  (îas  royal  assigné  à  la  convocation.  Sur  les  instances  du 
duc  de  Nivernais  lui-même,  le  Conseil  donna  gain  de  cause 
au  grand  bailli  de  Nevers.  Mais  on  peut  voir,  par  la  lotire 
de  M.  de  Lavau,  que  rassemblée  de  Clamecy  (9  mars) 
protesta  vivement  contre  celle  décision. 

Lq  socond  fait  est  relatif  à  l'assignation  des  paroisses  du 
Donziois;  elles  étaient  convoquées  à  la  fois  à  Auxorro  o(  à 
Novors.  Il  faut  voir  là  le  résultat  d'un  procès  séculain» 
dans  lequel  la  baronnie  de  Donzy  était  disputée  enln^  In 
bailliage  d'Auxerre  et  le  duché  de  Nivernais.  En  1789,  la 
question  n'étant  pas  encore  réglée,  le  garde  des  sceaux 
décida  que  la  députation  des  paroisses  du  Donziois  et 
du  Nivernais  serait  commune,  ainsi  que  cela  avait  eu  liou 
on  IGlt  (i). 

ij.  Voir  Hrrltc,  t.  1,  p.  XLViii. 
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Les  détails  rapportés  ensuite  par  le  subdélégué  i!e 
Lavau  éclairent  pour  nous  les  mœurs  électorales  du  temps. 
Nous  constatons  d'abord  les  procédés,  déjà  en  usage,  de 
pression  oflicielle.  En  voici  deux  exemples.  Première- 
mont,  celui  de  Tévèque  de  Nevers,  candidat  virtuel  pour 
la  dépulalion  aux  Etats.  En  vertu  de  Tarticle  li  du  règle- 
ment du  23  janvier,  les  curés  des  paroisses,  bourgs  et 
communautés  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville 
où  devait  siéger  l'assemblée  étaient  tenus  de  se  faire  re- 
présenter par  des  procureurs  ecclésiastiques.  L'évèque 
sollicila  pour  lui-même  la  procuration  des  curés  de  son 
diocèse  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  par  le  règle- 
ment. Mais  ils  la  lui  refusèrent;  même  ils  s'entendirent 
entre  eux  pour  évincer  sa  candidature. 

Une  tentative  du  même  genre  eut  lieu  dans  Tordre  de  la 
noblesse.  Un  gentilhomme  qui  pratiquait  Tabsentéisme,  si 
fort  à  la  mode  chez  les  nobles  de  l'ancien  régime  expirant, 
le  marquis  de  Sérent,  apparenté  aux  Choiseul,  grand  pro- 
priétaire foncier  dans  le  Nivernais,  forma,  lui  aussi,  le 
projet  de  représenter  son  ordre  aux  États.  Il  vint  donc 
s'installer  pour  quelque  temps  dans  ses  terres,  se  mit  à 
donner  fêtes  et  festins  aux  nobles  du  voisinage.  Mais  ces 
relations  subitement  entamées,  ces  marques  d'une  soudaine 
sympathie  ne  lui  servirent  do  rien.  On  déclina  ses  invita- 
tions; on  clabauda  contre  lui  dans  toute  la  région. 

Ainsi  s'affirmait  Tindépendance  civique  du  corps  électorale 

Où  la  lutte  dos  influences  fut  particulièrement  marquée, 
c'est  dans  les  élections  de  la  ville  de  Clamecy.  Deux  partis 
y  étaient  en  présence  :  celui  du  subdélégué  lui-même  et 
de  Dupin,  officier  en  la  châtellenie  et  procureur-syndic  du 
département  (1)  d'une  part,,  et  celui  dos  sieurs  Faulquier, 

(l)  Le  (Irpartement  de  Clamecy  et  Gien,  créé  lors  de  rétablissement  de 
rassemblée  provinciale  de  l'Orléanais  (1787). 
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suhslitul  (lu  procureur  du  roi  en  Téleclion,  el  Simonot  de 
Grandpré,  entreposeur  des  tabacs.  De  Lavau,  le  subdé- 
légué, se  défend  d'avoir  été  candidat;  mais  il  veut  dissi- 
muler une  ambition  infructueuse.  Il  voit  en  Faulquier  la 
cause  de  son  échec  et  lui  reproche  d'avoir  cabale  contre 
lui  et  contre  Dupin. 

La  réunion  électorale  du  tiers  de  la  ville  de  Clamecy 
(lovait  avoir  lieu  le  9  mars.  Dès  le  3,  une  campagne  active 
fut  entreprise  par  le  parti  Faulquier.  On  répandit  des 
écrits  dans  les  cafés  de  la  ville,  pour  recommander  de 
n'élire  «  ni  juges,  ni  procureurs  fiscaux,  ni  gens  attachés 
aux  soigneurs  ou  à  l'administration  ».  C'était  une  attaque 
directe  contre  le  subdélégué,  qui  était  en  même  temps  juge 
de  la  châtollenio,  et  contre  Dupin  qui,  on  l'a  vu,  remplis- 
sait à  la  fois  une  fonction  judiciaire  et  une  fonction  admi- 
nistrative. De  Lavau  explique  cette  attaque  par  deux  rai- 
sons :  d*abord  la  rancune  personnelle  de  l'auteur  de  l'écrit, 
le  siour  Simonot  de  Grandpré,  qui  voulait  se  venger  qu'on 
eut  enlevé  à  son  frère,  Simonot  du  Verlenet,  les  fonctions  de 
sous-ingéniour  du  déparlement;  ensuite  les  visées  person- 
nelles de  Faulquier,  candidat  probable,  qui  cherche  à  écarter 
tout  concurrent  dangereux.  A  cette  (explication  plausible, 
il  convient  peut-être  d'en  ajouter  une  seconde  :  l'animad- 
version  que  provoquaient  partout,  à  la  fin  de  Tancien 
régime,  les  agents  de  l'administration,  notamment  les 
intendants  et  leurs  subordonnés  {\). 

L'assemblée  s'ouvrit  par  un  discours  du  subdélégué, 
qui  eut  la  présidence  en  qualité  de  «  juge  du  lieu  ».  Si  l'on 
s'en  rapporte  à  l'intéressé,  ce  discours,  dont  il  ne  nous  fait 
connaître  ni  les  termes  ni  même  le  sens,  reçut  le  meilleur 
accueil;  mais  il   servit  de   prétexte  aux   premières  que- 

(1)  Voir  Brctte,  t.  1,  p.  xlv. 
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relies.  Comme  certains  assistants  en  demandaient,  parait-il, 
rimpression  aux  frais  de  la  ville,  Faulquier  risposta  :  «  Aux 
frais  de  l'auteur  ».  Lavau  affirme  que  ce  propos  méchant 
fut  désapprouvé  par  l'assistance. 

On  délibéra  ensuite  sur  le  cahier  des  doléances,  sur  une 
protestation  contre  la  convocation  à  Nevers  de  l'assemblée 
générale,  sur  une  deuxième  protestation  contre  la  réunion 
aux  Etats  provinciaux  du  Nivernais,  dont  la  création  étail 
projetée,  de  Clamecy,  qui  faisait  alors  partie  de  la  généra- 
lité d'Orléans.  Puis  on  arriva  à  des  points  plus  particuliers 
à  la  ville.  Ce  fut  Toccasion  pour  les  adversaires  de  Lavau 
de  se  manifester.  Les  officiers  municipaux  protestèrent 
contre  la  présidence  par  lui  de  rassemblée,  et  ils  firent 
émettre  le  vœu  que  la  police  de  la  ville  fût  à  l'avenir  par- 
tagée entre  eux  et  les  officiers  de  la  châlellenie. 

Les  sympathies  pour  le  subdélégué  n'étaient  pas,  à  ce 
qu^il  semble,  bien  grandes.  La  partie  était  donc  belle  pour 
Faulquier  :  on  va  voir  comment  il  la  gagna.  Dès  que  le 
scrutin  fut  ouvert  pour  la  nomination  des  députés,  il  se 
mit,  en  compagnie  de  Simonot  et  de  son  cousin  de  Per- 
rière, à  parcourir  les  rangs  des  électeurs,  les  invitant  à  ne 
donner  leurs  voix  ni  à  des  juges  ni  à  des  officiers  en  place. 
11  était  alors  dix  heures  du  soir  :  on  était  réuni  dans  une 
église  obscure,  où  il  était  difficile  d'exercer  une  surveil- 
lance stricte.  Voici  quel  fut  le  résultat  de  ce  premier 
vote  : 

Nombre  des  vnlanis  :  150  environ. 

Tenaille,  avocat 40  voix.  [Elu) 

De  Chàlillon 24    — 

De  l>avan 28     — 

Divers o2    —    environ. 

Comme  la  nomination  avait  lieu  à  la  pluralité  des  suf- 
frages (à  haute  voix),  Tenaille  se  trouvait  élu.  Il  commença 
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par  refuser;  s'il  avait  persisté  dans  son  refus,  Lavau  aurait 
pris  sa  place.  Mais  il  ne  résista  pas  aux  instances  de  rassem- 
blée, à  laquelle  se  joignit  le  subdélégué,  à  ce  qu'il  affirme 
lui-même.  D'ailleurs,  arguant  que  ses  «  différentes  occu- 
pations »  lui  interdisaient  d'assumer  une  charge  nouvelle, 
Lavau  se  désista  purement  et  simplement  avant  qu'on 
passât  au  vote  pour  le  second  député.  Ce  désistement 
était-il  diclé  par  la  raison  qu'il  en  donne?  Le  subdélégué 
no  craignait-il  pas  d'échouer,  en  fin  de  compte,  par  l'effet 
dos  menées  de  ses  adversaires?  On  ne  le  saurait  dire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  menées  furent  actives  au  second 
vote,  et  Faulquier  arriva  en  tête  avec  46  suffrages.  Le  sub- 
délégué fait  sur  cette  élection  des  remarques  qui  donnent  à 
penser  que  les  fraudes  et  manœuvres  électorales,  si  com- 
munes de  nos  jours,  ont  de  lointaines  origines.  Des  élec- 
teurs votèrent  deux  fois  dans  le  même  scrutin  :  voici  par 
quel  moyen.  Il  suffit  d'un  peu  d'habileté  et  de  prestesse  : 
après  avoir  donné  sa  voix  dans  un  rang,  on  se  glisse  subrep- 
ticement dans  un  autre  et  on  y  vote  une  seconde  fois  :  le 
tour  est  joué.  Les  candidats  de  l'époque  connaissaient 
comme  les  nôtres  le  poids  dos  promesses  électorales.  En 
ce  temps  là,  comme  on  sait,  la  perception  des  aides,  les 
exactions  des  commis  y  préposés  avaient  provoqué  un 
dégoût  universel  de  ce  genre  d'impositions.  Faulquier  ne 
manqua  de  flatter  les  passions  de  l'électeur.  «  Ah!  vos  b,.. 
de  commis  des  aides,  s'écriait-il,  si  fêlais  nommé,  je  les 
ferais  bien  danser,  »  On  les  soupçonna  même  d'avoir  cor- 
rompu les  électeurs  en  leur  distribuant  du  vin  et  de  l'ar- 
gent. Nous  n'avons  donc  rien  inventé.  Il  est  vrai,  Lavau 
prétend  que  ces  procédés  ne  réussirent  qu'auprès  des  gens 
du  commun,  des  artisans  et  des  paysans,  non  auprès  des 
bourgeois  et,  comme  il  dit,  des  citoyens  honnêtes,  dont 
aucun    ne    vota,    affirme-t-il,   pour  Faulquier.   Il    paraît, 
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d'après  cela,  que  ceux  qu'il  appelle  le5  citoyens  honnêtes 
n'étaient  pas  la  majorité. 

Pour  compléter  la  physionomie  du  curieux  personnage 
qu'était  ce  Faulquier,  du  moins  tel  qu'il  apparaît  à  travers 
le  portrait  hostile  que  trace  de  lui  M.  de  Lavau,  il  faut 
faire  connaître  ses  propres  votes,  qui  excitent  l'indignation 
du  narrateur.  Il  donna  successivement  sa  voix  à  un  bâtard, 
simple  commis  de  marchand  de  bois,  à  800  livres  d'appoin- 
temenls  ;  à  un  maUre  perruquier,  âgé  de  plus  de  soixante 
ans  el  presque  aveugle;  à  un  autre  individu,  également 
aveugle  et,  par  surcroît,  invalide  et  illettré. 

yi,  de  Lavau  blâme  ce  mauvais  usage  «  de  la  liberté  de 
suffrage  »,  «  ce  cynisme  indécent  et  injurieux  envers  tous 
les  gens  qui  devaient  être  naturellement  nommés  ».  Nous 
ne  serions  pas  assez  éloignés  de  croire  qu'il  pense  surtout  à 
lui  quand  il  parle  «  des  gens  qui  devaient  être  naturelle- 
ment nommés  ».  Mais,  en  fait  d'abus  de  la  liberté  de  suf- 
frage, nous  en  avons  vu  bien  d'autres  depuis  ce  temps-là. 

Le  troisième  élu  fut  un  oncle  de  Faulquier,  le  sieur 
Grasset,  avocat,  ancien  juge;  il  n'accepta  pas.  On  le  rem- 
plaça par  Tenaille  de  Châtillon,  subdélégué  du  prévôt  des 
marchands.  Enfin  on  choisit  pour  quatrième  dépulé  Te- 
naille-Dulac,  lieutenant  de  louveterie. 

Le  parti  Faulquier  triomphait  sur  toute  la  ligne.  Et 
Lavau  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  la  crainte  que,  grâce 
à  son  habileté,  Faulquier  lui-même  ne  se  fasse  élire  par 
l'Assemblée  générale  du  baillage  comme  député  aux  Étals- 
Généraux. 

Telle  fut  cette  journée  électorale,  commencée  à  neuf 
heures  du  matin  et  close  à  minuit. 

Camille  Bloch, 

Archiviste  du  Loiret. 
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Nous  avons  vu  comment  s'était  établi  le  régime  censi- 
taire et  bourgeois,  et  quelles  oppositions  il  avait  susci- 
tées (1).  C'est  à  Paris  qu'on  avait  vu  naître  un  mouvement 
anti-censitaire,  et  Condorcet,  alors  membre  de  la  Com- 
mune, s'était  efforcé  d'organiser  ce  mouvement,  mais  pru- 
demment, sans  prendre  l'attitude  d'un  tribun  et  sans 
presque  paraître  sur  la  scène.  Des  pétitions  des  districts 
et  du  faubourg  Saint-Antoine  avaient  été  remises  à  l'As- 
semblée constituante,  qui  ne  les  prit  pas  en  considération, 
parce  qu'elle  n'entendait  pas  détruire  le  système  bourgeois 
avant  mènae  de  l'avoir  essayé,  et  aussi  parce  que  cet  essai 
d'agitation  démocratique  ne  lui  parut  pas  redoutable.  Elle 
se  borna  à  ajourner,  dans  une  partie  de  la  France,  l'appli- 
cation de  certaines  conditions  d'éligibilité,  et  à  faciliter  aux 
militaires,  marins  et  gardes  nationaux  Tobtention  du  litre 
de  citoyen  actif.  Il  lui  parut  qu'elle  n'avait  pas  à  craindre 

(l)  Voir  la  Révolution  française  du  14  septembre  1898. 
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un  soulèvement  général,  ou  même  partiel,  des  citoyens  pas- 
sifs contre  les  citoyens  actifs,  des  non-privilégiés  contre 
les  privilégiés,  des  prolétaires  contre  la  bourgeoisie,  ni 
même  alors  (fin  de  Tannée  1789  et  commencement  de  l'an- 
née 1790)  rien  qui  ressemblât  à  une  querelle  de  classes 
dans  la  société  nouvelle. 

Elle  n'avait  pas  tout  à  fait  tort  d'être  si  confiante.  La 
masse  rurale  du  peuple,  toute  à  la  joie  de  la  destruction  de 
Tancien  régime,  ne  songeait  pas  à  revendiquer  le  droit  de 
vote,  qu'elle  semblait  tenir  plutôt  pour  une  charge,  une  cor- 
vée ou  un  danger  que  pour  un  privilège  souhaitable.  Les 
ouvriers,  moins  nombreux  alors  qu'aujourd'hui,  étaient  plus 
sensibles  à  leur  exclusion  de  la  cité  politique  :  mais  le  ton 
respectueux  de  la  pétition  du  faubourg  Saint-Antoine  avait 
montré  qu'ils  s*y  résigneraient,  s'ils  étaient  abandonnés  à 
leurs  seuls  instincts.  Il  fallut  les  sollicitations  de  certains 
bourgeois  novateurs  et  les  appels  enflammés  de  Marat,  en 
juin  1790,  pour  que  le  suffrage  universel  devînt  une  thèse 
populaire  (1);  mais,  pendant  longtemps,  il  ne  fut  pas 
possible  de  provoquer,  même  à  Paris,  un  mouvement 
menaçant  des  passifs  contre  les  actifs.  Anti-aristocrates, 
patriotes,  voilà  ce  que  sont  les  ouvriers  parisiens.  Démo- 
crates, ils  ne  pensent  à  l'être  que  quand  les  bourgeois  les 
y  font  penser,  et,  quant  au  mot  de  République,  il  semble 
encore  ignoré  dans  les  faubourgs. 

C'est  donc  parmi  les  bourgeois  d'abord  qu'il  se  forma  un 
parti  démocratique,  mal  organisé  assurément,  comme  tous 
les  partis  d'alors,  mais  à  tendances  assez  nettes  et  même 
assez  bruyantes.  Les  chefs  de  ce  parti  étaient,  dans  l'As- 
semblée, Robespierre,  Buzot,  Petion,  Grégoire;  hors  de 
l'Assemblée,  le  véhément  Marat,  l'éloquent  Loustallot,  le 
discret  Condorcet. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  233,  234,  240,  241. 
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Les  revendications  de  ces  démocrates  ne  cessèrent  de  se 
produire  pendant  toute  Tannée  1790. 

Celte  année  célèbre  a  été  présentée  comme  une  année 
de  concorde  nationale,  comme  la  plus  belle  année  de  la 
Révolution,  Tannée  fraternelle.  Sans  doute,  mais  ce  fut 
aussi  Tépoque  de  la  prise  de  possession  de  toute  la  cité 
politique  par  la  bourgeoisie  aux  dépens  du  peuple,  de  la 
réalisation  de  celte  idée  peu  fraternelle  que  la  bourgeoisie 
est  à  elle  seule  la  nation. 

Aux  applaudissements  qui  saluèrent  la  chute  de  Tancien 
régime,  de  Tancien  despotisme,  de  Tancienne  aristocratie,  se 
mêlèrent  (et  on  les  entend,  si  on  prête  Toreille)  quelques 
coups  de  sifflet  de  démocrates  hostiles  au  régime  censi- 
taire, «à  la  bourgeoisie. 

Ainsi,  ce  fut  certes  une  belle  journée  historique  que 
celle  du  4  février  1790,  où  Louis  XVI  se  rendit  en  per- 
sonne dans  la  salle  de  TAssemblée  nationale  pour  accepter 
la  Constitution  et  réciter  un  discours  gracieux,  et  où 
l'Assemblée,  folle  de  joie,  élablil  ce  serment  civique  : 
«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  décrétée 
par  TAssemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  » 

Le  roi  acceptant  la  Révolution,  le  roi  subordonné  à  la 
nation  et  à  la  loi,  voilà  ce  qu'on  vit  surtout  dans  cet  acte, 
et  il  est  sûr  qu'il  y  eut  une  allégresse  générale  en  France. 

Mais  qu(»lques  démocrates  ne  virent  là  qu'un  coup  d'au- 
torité de  TAssemblée  pour  imposer  à  la  nation,  sans  la 
consulter,  la  Constitution  avec  le  régime  censitaire  et 
l'odieux  marc  d'argent.  Louslallol  aurait  voulu  que  les 
lois  conslitulionnelles  fussent  ratifiées  par  le  peuphi  réuni 
en  assemblées  primaires.  Il  rêvait,  il  demandait  une  démo- 
cratie avec  le  suffrage  universel,  et  il  publiait  tout  un  système 
de  référendum,  comme  nous  dirions,  pour  la  sanction  popu- 
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laire  des  lois(l).  Et,  critiquant  avec  amertume  TAssemblcSe 
nationale  qui,  dans  une  adresse  au  peuple,  avait  osé  lui 
parler  en  souveraine,  il  lui  rappelait  que  la  Révolution 
avait  été  faite  «  par  quelques  patriotes  qui  n'avaient  pas 
l'honneur  de  siéger  dans  l'Assemblée  nationale  (2)  ». 

Mais  Loustallot  et  les  autres  écrivains  ou  orateurs  du 
parti  démocratique,  étal-major  sans  armée,  se  sentaient 
alors  fort  en  avance  sur  Topinion  de  la  masse,  et  toute 
leur  ambition,  tout  leur  espoir,  c'était  d'arriver  à  faire  com- 
prendre aux  prolétaires  qu'ils  étaient  lésés,  qu'il  y  avait 
une  nouvelle  classe  privilégiée. 


II 


Si  ce  parti  démocratique,  formé  d'une  élite  de  la  bour- 
geoisie, réussit  à  devenir  populaire,  c'est  parce  que  le  jeu 
même  des  événements  démocratisa  la  France  et,  à  son 
insu,  la  républicanisa,  et  il  faut  rappeler  qu'en  celte 
année  1790  se  continua  le  grand  mouvement  municipal 
d'émancipation  et  d'agglomération  nationales.  C'est  alors 
que  s'unifia  la  France  nouvelle,  par  un  gigantesque  travail 
de  formation,  de  construction,  où  l'on  croit  pouvoir  dis- 
tinguer deux  mouvements  fort  différents,  l'un  rationnel  et 
comme  artificiel,  Taulre  instinctif,  populaire  et  spontané. 

Du  cerveau  des  Constituants  sortent  des  institutions 
raisonnables,  méditées  dans  le  silence  du  cabinet,  où  il 
est  certes  tenu  compte  et  de  l'histoire  et  du  vœu  du  peuple, 
mais  enfin  que  le  peuple  n'a  pas  élaborées  lui-même  :  divi- 
sion de  la  France  en  départements,  organisation  judiciaire, 
constitution  civile  du  clergé.  Tout  cela  n'est  pas  issu  spon- 

(i)  Voir  les  Révolutions  de  Pans,  n^i  XVH,  XXXI,  XXXVIIl. 
(2;  Ibid.,  no  XXXIl,  p.  r,. 
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tanément  du  sol,  mais  y  a  été  planté  par  des  mains  indus- 
trieuses. Tout  cela  prospère  plus  ou  moins.  Tout  cela  est 
un  peu  factice  et  fragile. 

Du  peuple  même  est  sorti,  en  juillet  1789,  le  mouvement 
municipal,  et  de  Paris  a  jailli  alors  Tétincelle  électrique, 
selon  le  mot  du  temps,  qui  réveilla  et  fit  tressaillir  toute  la 
France,  ressuscita  les  communes,  municipalisa  les  cam- 
pagnes à  la  suite  des  villes.  Ces  communes  sont  animées 
d'une  sorte  de  force  centripète  d'unification  nationale,  avec 
Paris  pour  tête.  C'est  de  Paris  qu'est  parti  le  mouvement  : 
c'est  à  Paris  qu'il  tend  à  revenir,  pour  s'y  organiser.  Grou- 
pements armés  de  communes,  confédérations  des  bords  du 
Rhône,  des  bords  du  Rhin,  bretonne-angevine,  etc.,  sans 
qu'on  tienne  compte  ni  des  anciennes  provinces  ni  des 
départements  nouveaux,  réunions  d'amitié,  où  on  se  jure 
d'être  frères  :  ce  sont  comme  des  farandoles  partielles, 
tendant  à  se  fondre  en  une  vaste  farandole  générale,  qui 
aboutira  à  Paris,  et  c'est  ainsi  que,  le  14  juillet  1790,  au 
Champ-de-Mars,  s'achèvera  Tunification  de  la  France  et 
se  fondera  la  patrie. 

Si  universel,  si  spontané  et  si  démocratique  en  soi  était 
ce  mouvement  qu'il  inquiéta  l'Assemblée  constituante, 
fondatrice  du  système  bourgeois,  et  il  lui  parut  menaçant 
pour  le  régime  censitaire  que  les  citoyens  se  groupassent, 
non  en  citoyens  actifs,  mais  en  frères. 

Quand,  le  9  juin  1790,  elle  ordonna  qu'il  y  aurait  une 
fédération  à  Paris,  c'est  qu'elle  ne  pouvait  plus  faire  autre- 
ment, et  ce  décret  eut  surtout  pour  objet  doter  à  la  fédéra- 
tion son  caractère  démocratique. 

Elle  ne  voulut  pas  que  les  fédérés  fussent  élus  par  le 
peuple,  ni  même  par  les  municipalités,  qui,  malgré  leur 
origine  censitaire,  montraient  parfois  des  tendances  anti- 
bourgeoises. Elle  les  fit  élire  par  la  garde  nationale,  force 
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armée  qui  s'était  fort  embourgeoisée,  et  qui  n'était  plus 
guère  composée  que  de  citoyens  actifs. 

Ces  élections  furent  aussi  présentées  comme  une  sorte 
de  plébiscite  en  faveur  de  la  Gonslitulion,  et  le  démocrate 
Loustallot  en  gémit. 

La  cérémonie  du  Champ-de-Mars  fut,  dans  l'ensemble, 
très  nationale.  On  y  vit  réellement  la  patrie,  la  nation 
souverame.  Et  certainement,  à  considérer  en  bloc  le  mou- 
vement spontané  et  populaire  des  fédérations  de  1790, 
même  dans  son  aboutissant  à  demi-bourgeois,  ce  fut  la 
prise  de  robe  virile  de  la  France,  un  des  événements  qui 
préparèrent  indirectement  la  démocratie  et  la  République* 
Les  politiques  dirigeants  d'alors  s'efforcèrent  d'en  faire 
aussi  une  manifestation  anti-démocratique.  C'est  un  fait 
remarquable  que,  dans  cette  circonstance  et  à  cette  date, 
on  ait  laissé  de  côté  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  La  fête 
eut  parfois  un  caractère  fayettiste.  Elle  eut,  dans  certains 
épisodes,  un  caractère  nettement  royaliste.  Les  cris  de  Vive 
le  Roi!  balancèrent  ceux  de  Vive  la  nation  {{)  !  Des  fédérés, 
le  18  juillet,  allèrent  crier  :  Vive  la  Reine!  sous  les  fenêtres 
des  Tuileries  (2).  La  Fédération  parut  condamner  les  reven- 
dications démocratiques,  qui  s'étaient  manifestées,  et  les 
velléités  républicaines,  qui  ne  s'étaient  pas  manifestées 
encore. 


III 


Mais  ces  velléités  républicaines  vont  se  manifester  bien- 
tôt. 
Quelques  semaines  après  laFédération,  Paris  apprend  que 

(1)  Révolutions  de  Paris,  t.  IV,  p.  12. 

(2)  Ibid.,  p.  54. 
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l'Europe  monarchique  se  coalise  contre  nous.  Louis  XVI, 
bourrelé  de  remords  d'avoir  sanctionné  la  Constitution 
civile  du  clergé,  s'entend  avec  l'étranger  contre  les  Fran- 
çais. Cela,  les  hommes  perspicaces  le  devinent,  et  comme 
il  n'y  a  pas  d'autre  roi  possible  que  Louis  XVI,  quelques 
esprits  hardis  songent  alors,  et  pour  la  première  fois,  à 
supprimer  la  royauté. 

Des  contemporains  semblent  avoir  cru  voir  naître  le 
parti  républicain  beaucoup  plus  tôt.  Ainsi  La  Fayette  écri- 
vait à  Bouille,  le  20  mai  1790  :  «  La  question  de  la  paix 
ou  de  la  guerre,  qu'on  agite  depuis  quelque  temps,  nous  a 
divisés,  de  la  manière  la  plus  prononcée,  en  deux  partis, 
l'un  monarchique,  l'autre  républicain  (1).  »  Mais  La 
Fayette  ne  dit-il  pas  cela  par  artifice  d'avocat,  et  pour 
décider  Bouille,  par  l'évocation  du  spectre  républicain,  à 
faire  cause  commune  avec  les  constitutionnels? Sans  doute 
la  discussion  sur  le  pacte  de  famille  (16-22  mai  1790),  en 
présentan t  l'idée  des  rois  entraînant  les  peuples  à  des  guerres 
royales,  avait  pu  provoquer  des  réfiexions  républicaines. 
D'autre  part,  le  décret  voté  (22  mai),  par  lequel  le  roi  avait 
à  proposer  la  guerre,  l'Assemblée  à  la  décréter,  donnait  le 
dernier  mot  à  la  nation  et  diminuait  le  pouvoir  royal. 
Mais,  dans  les  débats,  il  n'y  avait  eu  rien  de  républicain. 
Ainsi  Robespierre  ayant  dit  (18  mai)  que  le  roi  n'est  pas  le 
représentant,  mais  le  commis^  le  délégué  de  la  nation,  on 
murmura.  Alors  l'orateur  déclara  qu'il  n'avait  voulu  parler 
que  de  la  charge  sublime  d'exécuter  la  volonté  générale,  et, 
de  ses  explications,  il  résulte  qu'il  avait  entendu  parler 
honorablement  du  pouvoir  royal. 

La  vérité,  c'est  que,  depuis  que  le  roi  avait  juré  la 
Constitution,   une    partie    des   patriotes    étaient  devenus 

(1)  Mémoires  de  Douille,  l»"»  édit.,  t.  I,  p.  130. 
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ministériels.  Voilà  la  scission,  nullement  républicaine,  à 
laquelle  La  Fayette  faisait  allusion,  et  c'est  pour  la  flétrir 
qu'on  appliquait  aux  députés  anti-ministériels  Tépithëtc 
imméritée  de  républicains. 

De  même,  et  pour  les  louer,  Camille  Desmoulins  désignait 
alors  les  «  patriotes  »  sous  le  nom  de  républicains  (1).  Il 
aimait  à  parler  de  la  «  République  de  France  (2)  »,  et  il 
appelait  la  Constituante.  «  le  congrès  de  la  République  do 
France  (3)  ».  Et  ce  républicain  espérait  si  peu  alors  appli- 
quer ses  théories  qu'il  disait  à  Louis  XVI,  dans  son  journal  : 
<L  Je  jure  par  la  lanterne  que,  de  tous  les  rois  passés, 
présents  et  à  venir,  vous  êtes  le  plus  supportable  pour  un 
républicain.  Il  ne  tient  même  qu'à  vous  d'être  aimé,  d'en- 
tendre retentir  notre  parquet  de  vos  éloges  (4).  » 

Ces  théories  républicaines,  il  les  avait  cependant  prê- 
chées,  mais  sans  succès;  il  y  renonce  pour  l'instant,  et  il 
constate,  au  moment  même  où  La  Fayette  parlait  à  Bouille 
de  la  formation  d'un  parti  républicain,  que  ce  parti  n'existe 
point  :  «  J'ai  perdu  mon  temps,  dit-il,  à  prêcher  la  Répu- 
blique. La  République  et  la  démocratie  sont  maintenant  k 
vau-l'eau,  ot  il  est  fâcheux  pour  un  auteur  de  crier  dans  le 
désert  et  d'écrire  des  feuilles  aussi  nulles,  aussi  peu  écoulées 
que  les  motions  de  J.-F.  Maury.  Puisque  je  désespère  de 
vaincre  des  courants  aussi  insurmontables,  attaché  depuis 
six  mois  au  banc  des  rameurs,  peut-être  ferais-je  bien  de 
regagner  le  rivage  et  de  jeter  une  rame  inutile  (5).  » 

(1)  Ainsi  il  disait,  en  mai  1790,  dans  le  n°  XXV  des  Hévolulions  de 
France  et  de  Bnibanl  [t.  11,  p.  546)  :  «  Tous  les  républicains  sont  conslernés 
de  la  suppression  de  nos  soixante  districts.  Us  regardent  ce  décret  d'aussi 
mauvais  œil  que  celui  du  marc  d'argent,  et  véritablement,  c'est  le  plus 
grand  échec  qu'ait  reçu  la  démocratie.  » 

(2)  Jhid.,  t.  111.  p.  180. 

(3)  T.  Il,  p.  .V24. 

(4)  T.  II,  p.  528  (mai  1790). 

(5)  Rf'volutions  de  France  et  de  Brabant,  no  XXVII  (vers  le  20  mai  1790).  — 
Camille  Desmoulins  ajoute  qu'il  ne  se  décourage  pas,  qu'il  veut  prouver  à 
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Qu'il  n'y  eût  point  alors  de  parti  républicain,  c'est  aussi 
Louslallot  qui  nous  Tapprend,  quelques  jours  plus  tard, 
dans  un  article  où  il  dit  que,  depuis  que  quelques-uns  des 
coryphées  du  parti  patriote  ont  passé  dans  le  parti  minis- 
tériel, il  reste  à  peine  soixante  députés  qui  «  combattent 
encore  avec  courage  dans  les  questions  qui  ne  regardent 
pas  le  roi  ».  «  Mais,  ajoute-t-il,  dès  qu'il  s'agit  de  ses 
intérêts,  ils  se  condamnent  au  silence,  de  peur  de  prêter  le 
flanc  à  cette  imputation,  si  souvent  répétée,  qu'ils  sont 
livrés  à  un  parti  opposé  au  roi,  et  qu'ils  veulent  faire  de  la 
France  une  république  (1).  » 

Ce  n'est  donc  pas  au  mois  de  mai  1790  qu'il  se  forma  en 
France  un  parti  républicain,  puisqu'alors  tout  le  monde 
avait  encore  l'espoir  d'affermir  la  Révolution  par  la  royauté. 
C'est  trois  mois  plus  tard,  quand  l'idée  se  popularisa  qu'il 
y  avait  une  cause  des  rois  et  une  cause  des  peuples,  quand 
le  soupçon  se  répandit  que  Louis  XYI  trahissait  la  France 
et  était  d'intelligence  avec  les  émigrés  et  avec  l'Autriche, 
c'est  alors  seulement  que  quelques  Français  crurent  ne 
pouvoir  maintenir  la  Révolution  qu'en  supprimant  la 
royauté. 

Jusqu'ici,  on  l'a  vu,  le  républicanisme  de  Camille  Des- 
moulins avait  été  sans  écho.  En  septembre  1790,  un  homme 
de  lettres  nommé  Lavicomterie  (2)  publia  un  pamphlet 
intitulé  :  Du  peuple  et  des  rois  (3),  où  il  disait  :  «  Je  suis 
républicain,  et  j'écris  contre  les  rois;  je  suis  républicain; 

Robespierre  qu'il  est  aussi  fier  républicain  que  lui.  Or  Robespierre  n'était 
pas  républicain  à  cette  époque.  Mais  ici  Camille  Desmoulins  prend  le  mot 
de  républicain  dans  le  sens  de  patriote^  donnant  aussi  au  même  mot, 
dans  le  même  passage,  deux  acceptions  fort  différentes.  Cela  explique 
tant  de  confusions  commises  par  des  historiens  sur  la  formation  du  parti 
républicain. 

(1)  Révolutions  de   Paris,  no  XLIX,   du    i2    au    19  Juin   1790.  (T.  IV, 
p.  559,  560.) 

(2)  Il  sera  député  de  Paris  à  la  Convention. 

(3)  Paris,  1790,  in-8.  Bibl.  nat.,  Lb  »»/4285. 
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je  Tétais  avant  de  naîlre.  »  Selon  lui,  un  roi  est  Tennemi 
né  de  la  liberté,  et  il  déclare  ne  pas  faire  d'exception  pour 
Louis  XVI.  Il  admettrait  un  roi  élu  et  non  héréditaire, 
mais  c'est  la  République  qu'il  demande,  en  termes  aussi 
clairs  qu'emphatiques.  Et  il  n'est  pas  seul  de  son  avis  :  le 
1"  octobre  1790,  le  journal  le  Mercure  naliorial  adhère  aux 
conclusions  de  ce  pamphlet. 

Ce  journal  (i),  fort  peu  connu,  a  beaucoup  d'importance, 
non  seulement  parcequ'il  est  bien  informé  en  politique  étran- 
gère, mais  parce  que  c'est  le  moniteur  du  parti  républicain 
à  son  début,  et  comme  l'organe  du  salon  d'une  femme  de 
lettres  où  se  forma  le  noyau  de  ce  parti.  Je  veux  parler  de 
M"*  Robert,  fille  du  chevalier  Guynement  de  Keralio, 
professeur  à  l'Ecole  militaire,  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  rédacteur  du  Journal  des 
savants,  A  l'exemple  de  sa  mère,  qui  fut  une  femme  auteur, 
elle  publia  des  romans,  des  livres  d'histoire,  des  traductions. 
Elle  avait  trente-trois  ans,  quand  elle  épousa  François 
Robert,  avocat  liégeois  devenu  français  et  très  français, 
bon  garçon  au  teint  coloré,  à  l'âme  chaude,  au  talent 
médiocre  peut-être,  mais  loyal  et  franc,  ardent  révolu- 
tionnaire, membre  du  club  des  Jacobins  et  du  club  des 
Cordeliers,  et  qui,  plus  tard,  représenta  le  département 
de  Paris  à  la  Convention.  M"""  Roland,  qui  n'aimait  pas 

(l)  Mercure  national  et  révolutions  de  V Europe,  journal  d'^mocra tique, 
rédigé  par  M™«  Kobert-Réralio,  de  l'Académie  d'Arras,  Louis-Félix  Guyne- 
ment, des  Inscriptions  et  Belles-Lettres;  Ant.  Tournon,  L.-J.  Hupnu  el 
François  Robert,  professeur  de  droit  public,  tous  membres  de  la  Société'' 
des  amis  de  la  Constitution.  1790-1791,  5  vol.  in-8.  Bibl.  nat.  Le  Vi79.  En 
avril  1791,  il  deviut  le  Mercure  national  et  étranger,  rédigé  par  liOuise 
Robert,  Franc^ois  Robert  et  Le  Brun  (le  futur  ministre  d»?s  affaires  «Hran- 
prères).  Sous  ce  titre,  il  parut  du  16  avril  au  ,■>  juillet  i70i.  'Mib!.  nat . 
Le  */^6).  Ensuite,  ce  fut  le  Journal  général  de  l'Europe  ou  Mercure  nnlional 
et  étranger,  rédigé  par  Le  Brun,  puis  par  J.-J.  Smits,  <lu  6  juillet  1791  au 
8  août  1792.  (Bibl.  nat.,  Le  ^1^1).  Cf.  Tourneu.T,  ix'^^  i02G2.  lOfiOO.  10680. 
Il  semblo  que  ces  journaux  soient  la  suite  du  Journal  gt'néral  de  l'Europe 
que  Le  Brun  avait  publié  à  Hervé. 

T.  XXXV,  1898.  20 
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M""'  Robert  (1)  et  se  moquait  de  sa  toilette,  avoue  dans  ses 
mémoires  que  c'était  «  une  petite  femme  spirituelle,  adroite 
et  fine  ».  Patriote  en  1790,  comme  on  disait  alors,  mais 
patriote  démocrate,  quand  tant  d*autres  se  contentaient  du 
régime  bourgeois  établi  en  1789,  et  patriote  républicaine, 
quand  M""**  Roland  soutenait  encore  le  régime  monarchique, 
elle  semble  avoir  été  la  vraie  fondatrice  du  parti  répu- 
blicain (2). 

Le  Mercure  national  ne  se  borna  pas  à  faire  Téloge  du 
pamphlet  de  Lavicomterie.  Robert  y  annonça,  dans  le 
numéro  du  2  novembre  1790,  qu'il  allait  publier  un  ouvrage 
qui  montrerait  les  «  dangers  imminents  de  la  royauté  »  et 
les  u  avantages  sans  nombre  de  l'institution  républicaine  ». 
Et,  le  16  novembre,  il  écrivit  :  «  ...  Effaçons  de  notre 
mémoire  et  de  notre  Constitution  jusqu'au  nom  de  roi.  Si 
nous  le  conservons,  je  ne  réponds  pas  que  nous  puissions 
être  libres  pendant  deux  ans.  »  L'influence  de  ce  journal 
s'étendit  assez  loin.  Les  Jacobins  de  Lons-le-Saunier  ie 
lurent  et  se  sentirent  républicains.  On  lit  dans  le  numéro  du 
14  décembre  :  «  Extrait  d'une  lettre  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Lons-le-Saunier,  adressée  à  M°"  Robert  :  «  Les 
«  républicains  du  Jura  sont  lejs  vrais  amants  de  l'ennemie 
«  des  rois,  d'une  franco-romaine  qui,  etc.  [de).  Nous  vous 
«  envoyons,  vertueuse  citoyenne,  un  arrêté  de  notre  So- 
<K  ciété...   Recevez  les  assurances  vraies    de   l'estime    de 


(1)  Ici,  ctjpciulant,  il  faut  (listin^'uer  les  épo(|ue9.  Quand  M™'*  Hnlaïul 
écrivait  ses  Mémoires,  dans  ?a  prison,  en  août  1793,  elle  était  brouillée 
depuis  plus  d'un  a^i  avec  les  Uobert.  Celle  brouille  datait  de  la  lin  de 
mars  1792  et  du  refus  du  niinisU-re  Iloland-Dumouricz  de  donner  une  place 
à  Hobert.  En  1791.  les  Holand  et  les  Uobert  étaient  en  relations  amicales  et 
suivies.  A  roccasieii,  K»)land  collaborait  au  Mercure  nalmnal  {Lettres  à 
Itancal,  20  juin  1791}.  Au  lendemain  du  massacre  du  Champ-d-j-Mars,  c'est  aux 
Uoland  «pie  les  HoIhtI  vont  dem.-inder  asile  \^ibid^  lettre  du  18  juillet  1791). 

2  L'^  lecteur  mcxcusrra  si  je  n'pi^te  ici  presque  textuellement  ce  <iue 
j'ai  déjà  dit  dans  mr>n  artiolc  sur  le  tutoiement^  publié  ici  snéme.  l.  XXXIV, 
p.  482.  i83. 
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«  800  patriotes  du  Jura,  dont  ces  signatures  sont  les 
«  emblèmes.  —  Dumas  cadet,  président;  Imbert,  Olivier, 
«  secrétaires.  »  Cet  arrêté,  en  date  du  5  décembre  1790, 
exprimaitle  vœu  de  la  réunion  d'Avignon  à  la  France.  On 
y  affirmait  le  droit  des  peuples  h  s'allier  entre  eux  :  «  Si  les 
tyrans  nous  résistent,  les  trônes  sont  tous  renversés,  la 
sainte  alliance  des  peuples  est  enfin  Couronnée  dans  tout 
l'univers  (1).  » 

L'ouvrage  annoncé  par  Robert  parut  à  la  fin  de  novem- 
bre ou  au  commencement  de  décembre  1790,  sous  ce  litre  : 
Le  Républicanisme  adapté  à  la  France  (2).  L'auteur  y  recon- 
naît que  l'opinion  n'est  pas  républicaine,  mais  il  veut 
quand  même  établir  la  République,  parce  qu'elle  est  seule 
compatible  avec  la  liberté,  parce  qu'elle  est  la  démocratie. 
L'Assemblée  nationale  n'aurait  eu  qu'à  vouloir  la  Républi- 
que :  Topinion  l'aurait  suivie.  Robert  avoue  n'avoir  pas 
toujours  été  républicain;  il  élait  royaliste  sous  l'ancien 
régime  :  c'est  la  Révolution  qui  lui  a  ouvert  les  yeux. 

Ce  libelle  fut  très  remarqué.  Les  patriotes  modérés  s'en 
émurent,  et  le  Journal  des  Clubs  en  fit  aussitôt  une  réfuta- 
tion en  règle  :  «  Nous  ne  pouvons,  dit  celle  gazette,  établir 
chez  nous  le  gouvernement  républicain  que  de  deux  ma- 
nières :  ou  la  nation  entière  ne  ferait  qu'une  seule  et  grande 
république,  ou  on  la  démembrerait,  et  alors  un  ou  plusieurs 


(l)  Dans  le  numéro  .(Ju  4  février  1791  (et  non  janvier,  comme  il  y  est 
imprimé  par  erreur^  on  lit  (p.  344'>  une  antre  adresse  de  ces  «  républi- 
cains I).  C'est  peut-être  à  celte  occasion  qu'il  se  produisit  uno  scission 
parmi  les  patriotes  de  Lons-le-Saunier,  et  qu'il  se  fonda  dans  cette  ville  »me 
autre  Société  des  amis  de  la  Constitution.  M.  H.  Libois,  dans  un  appendice 
à  ses  Délibérations  de  la  Société  populaire  de  Lons-le-Saunier,  du  j  novem- 
bre  [l^i  au  25  juin  1793  (Lons-le-Saunier,  1897,  in-8^.,  ne  semble  pas  avoir 
connu  la  lettre  à  M»»*  Robert,  non  plus  qu'Antoine  Sommier  dans  sou 
Histoire  de  la  Révolution  dans  le  Jura,  Paris,  1846,  in-8  (Bibl.  nat.,  Lk  */471). 

;2:  Le  Républicanisme  adapté  à  la  France,  par  F.  Robert,  membre  de  la 
Société  des  amis  de  la  Constitution  de  Paris.  Paris,  chez  l'auteur,  1790, 
iu-8  de  110  pages.  Bibl.  nat.,  Lb"/*372. 
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de  SCS  (léparlements  feraient  de  petites  républiques  fédéra- 
tives.  »  Dans  le  premier  cas,  «  la  France  jouirait  à  peine 
de  sa  prétendue  liberté  pendant  vingt  ans  passés  au  milieu 
des  troubles,  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  pour  tomber 
sous  le  joug  des  Tibères,  des  Nérons,  des  Domitiens  mo- 
dernes, après  avoir  eu  sesSylIas,  ses  Marins,  ses  Gatilinas  ». 
Dans  le  second  cas,  la  France  serait  trop  faible  contre 
l'aristocratie  et  contre  l'Europe  (1). 

Les  patriotes  avancés,  démocrates,  ou  se  turent,  ou 
firent  à  Robert  des  objections,  non  de  principe,  mais 
d'opportunité.  Le  Patriote  français  du  19  décembre  1790, 
dans  un  article  non  signé  (et  qui  est  probablement  de 
Brissol),  déclara  qu'il  n'était  pas  douteux  que  la  Républi- 
que ne  fût  préférable  à  la  monarchie  (ce  que  ce  journal 
s'était  bien  gardé  de  dire  jusqu'alors).  Mais  est-il  opportun 
de  l'établir?  «  Il  y  a  en  France  beaucoup  d'ignorance,  de 
corruption,  de  villes,  de  manufactures,  trop  d'hommes  et 
trop  peu  de  terres,  etc.,  et  j'ai  peine  à  croire  que  le  répu- 
blicanisme se  soutienne  à  côté  de  ces  causes  de  dégrada- 
tion. »  «  Je  désire  que  ma  patrie  devienne  une  république  : 
mais  je  ne  suis  ni  sanguinaire  ni  incendiaire,  car  je  désire 
également  que  ce  ne  soit  ni  par  force  ni  par  violence  que 
Ton  fasse  descendre  du  trône  celui  qui  l'occupera  à  celte 
heureuse  époque  :  je  veux  que  cela  se  fasse  par  une  loi 
constitutionnelle,  et,  de  même  que  l'on  a  dit  à  Louis  XVI  : 
PlaceZ'Vous  là,  qu'on  dise  à  Louis  XVII  ou  XVIII  : 
Descendez,  parce  que  nous  ne  voulons  plus  de  roi  ;  rede- 
venez citoyen,  redevenez  membre  du  souverain.  » 

Celte  République,  dont  personne  ne  parlait  quelques 
mois  plus  loi,  la  voilà  qui  est  à  l'ordre  du  jour  de  l'opinion, 
et  le  Journal  des  Clubs  le  constate  en  ces  termes  notables  ; 

(Il  Journal  des  Clubs,  n^  VI    décembre  1*90 1,  p.  208.  \\\\\\.  nat..  Le  Vis:i, 
in-8. 
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«  Comme  la  queslion  de  faire  de  la  France  une  république 
a  été  agitée  dans  diverses  sociétés,  comme  elle  circule 
parmi  le  peuple,  commQ  elle  y  porte  l'inquiétude  et  la  fer- 
mentation, elle  mérite  la  plus  grande  attention  ^  la  discus- 
sion la  plus  suivie  (1).  » 

Ainsi,  en  décembre  1790,  il  y  a  un  parti  républicain.  Il 
n'est  point  sorti  des  faubourgs  et  des  ateliers  et  ses  ori- 
gines n*ont  rien  de  populaire.  Cette  République,  qu'on 
commence  à  prêcher,  est  d'origine  bourgeoise,  d'origine  à 
demi-aristocratique,  et  ces  premiers  républicains,  ce  sont 
quelques  raffinés,  une  femme  de  lettres,  un  académicien 
noble,  un  avocat,  des  pamphlétaires  aventureux,  une  élite 
si  peu  nombreuse  que,  comme  les  futurs  doctrinaires,  elle 
aurait  pu  tenir  presque  tout  entière  sur  un  canapé,  celui 
de  M"'  Robert.  Mais  ce  parti  existe,  il  parle  publiquement, 
il  écrit  publiquement,  il  arbore  sa  bannière,  et  son  pro- 
gramme est  discuté  dans  tout  Paris. 


IV. 


Disons  tout  de  suite  qu'avant  la  fuiteà  Varennes,  ce  parti 
républicain  n'arriva  pas  à  se  populariser  :  il  ne  fut  qu'une 
avant-garde  ou  une  aile  du  parti  démocratique,  dont  il  faut 
d'abord  exposer  les  progrès  et  les  vicissitudes  jusqu'à 
l'époque  où  Louis  XVI,  en  jetant  le  masque,  changea 
toute  la  situation. 

S'il  y  eut  dans  le  parti  démocratique,  en  1790  et  en  1794, 
des  tendances  républicaines,  il  y  eut  aussi  des  tendances 
socialistes  et  des  tendances  féministes. 

C'était,  on  l'a  vu,  au  privilège  politique  de  la  bourgeoisie 

{{)  Journal  des  Clubs,  n^  V,  p.  220  (décembre  1790). 
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que  les  démocrates  s'étaient  attaqués,  surtout  à  roccasion 
du  marc  d'argent.  Le  privilège  économique  paraissait  moins 
intolérable  :  1*  parce  qu'on  venait  d'opérer  une  première 
révolution  sociale,  dont  les  paysans  étaient  contents; 
2''  parce  que  les  conditions  de  Tindustrie  n'étaient  pas  telles 
qu'il  put  y  avoir  une  question  ouvrière  aiguë. 

Cependant,  quelques  mois  après  l'établissement  de  la 
classe  bourgeoise,  la  haine  du  privilège  politique  amena 
des  écrivains  téméraires  à  attaquer  prématurément,  et  en 
tirailleurs  isolés,  le  privilège  économique. 

On  a  vu  que,  dans  VAmi  du  peuple  du  30  juin  1790, 
Marat  avait  menacé  les  riches  d'une  révolution  sociale, 
s'ils  s'obstinaient  à  maintenir  le  cens. 

Ces  excitations  ne  furent  pas  tout  à  fait  sans  écho.  On 
parla  çà  et  là  de  loi  agraire  (1),  et,  soit  imprudence,  soit 
malveillance,  ce  mot  fut  prononcé  jusque  dans  les  campa- 
gnes, et  des  voies  de  fait  s'ensuivirent  (2).  Mais  nous 
n'avons  que  des  indices  vagues.  Assurément,  quand  les 
contre-révolutionnaires  accusaient  les  patriotes  en  bloc  de 
vouloir  la  loi  agraire,  ils  mentaient  pour  les  discréditer. 
Toutefois,  il  est  bien  certain  qu'outre  Marat,  il  y  avait  des 
socialistes  dans  le  parti  démocratique,  et  il  y  eut  quelques 
manifestations  socialistes  au  début  de  l'année  1791. 

Ainsi,  un  des  journaux  les  plus  répandus  d'alors,  les 
Révolutions  de  Paris,  publièrent  un  article  intitulé  :  Des 
pauvres  et  des  riches  (3),  à  propos  du  don  de  12,000  livres 
que  le  Club  monarchique  avait  offert  aux  sections  pour  les 
pauvres.  Ce  club  cherchait,  par  des  largesses  habiles,  à 
gagner  le  peuple  de  Paris  à  la  cause  royale.  Les  Révolu- 
lions  conseillent  ironiquement  au   peuple  d'accepter    ces 


vl)  Révolution  de  Paris,  t.  VII,  p.  112. 

(2)  /6iV/.,  t.  Vm,  p.  218. 

(3)  Wid.,  l.  vu,  p.  169,  no  LXXXn,du  29  janvier  au  5  février  1791. 
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présents  :  cela  épuisera  la  bourse  de  ces  messieurs.  Mais  ce 
n'esl  pas  seulement  du  pain  qu'il  faut  au  peuple  :  il 
n'oublie  pas  ses  droits  de  propriété.  Est-ce  la  loi  agraire 
qu'on  demande?  Non  :  ce  serait  trop  violent.  Il  faut  souffrir 
encore  quelque  temps  l'inégalité  des  fortunes;  mais  il 
s'agit,  dès  maintenant,  de  la  rendre  moins  criante.  Pour 
cola,  que  les  riches  et  les  pauvres  s'en  rapportent  à  la  mé- 
diation «  de  ceux  qui  ne  possèdent  ni  trop  ni  trop  peu  »,  à 
ces  hommes  paisibles  chez  qui  «  se  trouvent  concentrées 
toutes  les  lumières  de  la  raison  cultivée  »,  et  qui  «  ont  pré- 
paré la  Révolution  ».  Ces  hommes  modestes  se  formeront 
en  phalange  de  philanthropes  et,  «  le  flambeau  de  l'instruc- 
tion à  la  main  »,  ils  se  sépareront  on  deux  «  bandes  ». 
L'une  dira  aux  riches  qu'il  y  va  de  leur  intérêt  «  de  pré- 
venir, en  s'exéculant  eux-mêmes,  cette  loi  agraire  dont  on 
parle  déjà  »;  «  que  le  pauvre  vient  d'acquérir  des  demi- 
lumières,  qui  pourraient  bien  leur  devenir  fatales,  si  on  ne 
le  mettait  pas  à  même  de  compléter  son  instruction;  qu'il 
nV  parviendra  jamais,  si  la  chaîne  du  besoin  le  retient 
constamment  attaché  sur  la  roue  du  travail,  depuis  le  lever 
du  jour  jusqu'au  coucher  du  soleil;  que  ce  n'est  pas  en  lui 
jetant  du  pain  à  vil  prix  qu'on  Ini  fermera  la  bouche;  que 
le  pauvre  ne  se  soucie  plus  de  recevoir,  à  titre  de  charité, 
ce  qu'il  peut  exiger  en  vertu  de  ses  droits  et  de  sa  force; 
qu'il  n'est  plus  dupe  de  ces  bienfaisances  royales  ou  autres, 
qu'on  fait  sonner  si  haut  à  son  oreille,  et  qu'il  ne  se  croit 
pas  tenu  à  reconnaissance  envers  ceux  qui  lui  offrent,  sous 
le  nom  de  libéralité,  ce  qui  n'est  qu'un  faible  commence- 
ment de  reslitulion  lardivo  et  forcée  ». 

Que  chacun  des  riches  élève  un  père  de  familie  de  la 
classe  indigente  au  rang  des  propriétaires,  en  lui  cédant 
une  parcelle  de  ses  possessions.  «  Homme  opulent,  détache 
de  tes  acquisitions  nationales  quelques  arpents  pour  ceux 
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qui  t'ont  conquis  la  liberté.  Insensiblement  le  nombre  des 
pauvres  diminuera,  celui  des  riches  à  proportion.  Et  ces 
deux  classes,  qui  étaient  deux  extrêmes,  feront  place  à 
cette  douce  médiocrité,  à  cette  égalité  fraternelle,  sans  les« 
quelles  il  n'y  a  point  de  véritable  liberté  ni  de  paix  durable.  » 

L'autre  «  bande  »  dira  aux  pauvres  :  Dites  au  riche  «  que 
vous  n'enviez  pas  ses  châteaux  et  ses  jardins,  mais  que 
vous  avez  droit  de  réclamer  pour  chaque  père  de  famille 
de  la  classe  indigente  un  petit  champ  et  une  chaumière; 
qu'au  lieu  de  parquer  les  pauvres  comme  un  vil  bétail  dans 
des  ateliers  publics,  vous  demandez  qu'on  proclame  la  loi 
agraire  sur  ces  vastes  landes,  sur  ces  immenses  terrains  en 
friche  qui  occupent  le  tiers  de  la  surface  de  l'empire,  per- 
suadés que  la  somme  des  avances  indispensables  pour 
mettre  en  valeur  ces  grands  espaces  divisés  en  petites 
propriétés  ne  s'élèverait  pas  aux  frais  en  pure  perte 
qu'entraînent  les  travaux  de  charité,  si  humiliants  pour  les 
individus  que  la  nécessité  y  condamne,  et  si  complètement 
inutiles  à  la  chose  publique  ». 

La  conclusion  est  assez  modérée.  Que  les  indigents  se 
contentent  d'avoir  inspiré  un  moment  la  terreur  à  la  classe 
opulente.  Qu'ils  persévèrent  dans  leurs  travaux.  Oui,  ils 
deviendront  tous  propriétaires  un  jour.  «  Mais,  pour  l'être, 
il  vous  faut  acquérir  des  lumières  que  vous  n*avez  pas.  C'est 
au  flambeau  de  l'instruction  à  vous  guider  dans  ce  droit 
sentier  qui  tient  le  milieu  entre  vos  droits  et  vos  devoirs.  » 

Cet  article  fit  scandale.  La  Harpe  le  réfuta  en  termes 
véhéments  et  insignifiants,  dans  le  Mercure  de  France  du 
23  avril  1791.  Il  rappela  qne  Rutledge,  orateur  des  Corde- 
liers,  venait  de  se  faire  unanimement  huer  aux  Jacobins 
pour  y  avoir  parlé  de  la  loi  agraire  (1). 

(Il  Le  11  avril  !79t,  Rutledge,  à  la  iMe  d'une  d«^pu(ation  du  club  des  Cor- 
deliers,  sétail  élevé,  devant  les  Jacobins,  contre  le  monopole  des  moulins 
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Les  Révolutions  de  Paris  répliquèrent  (i),  et,  celte  fois, 
firent  un  éloge  hardi  de  la  loi  agraire,  en  alléguant  «  les 
anciens  législateurs  »  et  Jean-Jacques  Rousseau.  «  Et 
d'ailleurs,  vous  ne  vous  apercevez  donc  pas  que  la  Révo- 
lution française,  pour  laquelle  vous  combattez,  dites-vous, 
en  citoyen,  est  une  véritable  loi  agraire  mise  à  exécution 
par  le  peuple.  Il  est  rentré  dans  ses  droits.  Un  pas  de  plus, 
et  il  rentrera  dans  ses  biens...  » 

A  ce  moment-là  paraissait  un  écrit  nettement  socialiste, 
dont  voici  le  titre  :  De  la  Propriété,  ou  la  cause  du  pauvre 
plaidée  au  tribunal  de  la  Raison,  de  la  Justice  et  de  la 
Vérité  [2).  On  lit  dans  l'avertissement  :  «  Pendant  qu'on 
travaillait  à  l'impression  de  cet  ouvrage ,  l'Assemblée 
nationale  s'est  occupée  de  la  propriété  des  riches.  Elle  a 
décrété  l'égalité  de  partages  entre  tous  les  enfants  dans 
les  successions  ab  intestat...  Il  reste  maintenant  à  s'occu- 
per de  la  propriété  des  pauvres  et  de  l'égalité  de  partage 
entre  tous  les  citoyens,  qui  sont  aussi  des  frères,  membres 
de  la  même  famille,  et  ayant  tous  les  mêmes  droits  au  com- 
mun héritage.  »  Et  l'auteur  expose  son  système  de  loi 
agraire^  Il  suppose  qu'il  y  a  en  France  25,000  lieues  carrées 
de  terres  cultivables,  et  environ  21  ou  22  millions  d'habi- 
tants, c'est-à-dire  qu'il  y  a  7  arpents  par  habitant.  Avant  de 
partager,  on  mettrait  de  côté^  dans  chaque  lieue  carrée,  un 
tiers  des  terres,  qui  formerait  le  fonds  d'Etat,  la  masse 
commune,  (c  où  l'on  prendrait,  à  la  naissance  de  chaque 


de  Corbeil.  (Voir  la  Société  des  Jacobins,  t.  H,  p.  312).  Mais  nous  ne  con- 
naissons son  discours  que  par  les  résumés  qu'en  donnent  le  Journal  de  la 
Révolution  et  le  Lendemain.  11  n'y  est  pas  question  de  loi  agraire. 

(1)  No  XCVI,  du  7  au  14  mai  1191  (t.  VIII,  p.  242,  241). 

(2)  Paris,  1791,  in-8"  de  76  pages.  (Bibl.  nat.,  Inventaire,  *  E.  5133).  Les 
Révolutions  de  Paris  t.  VIII,  p.  244,  note  \]  attribuent  cet  ouvrage  »  à 
M.  l'abbé  D.  C.  •».  Je  n'ai  pu  percer  le  mystère  de  ces  initiales.  Dans  une 
note  finale,  l'auteur  dit  que  l'ouvrage  a  été  composé  à  la  fin  de  1789,  mais 
qu'il  a  attendu  pour  l'imprimer  que  les  esprits  fussent  plus  calmes. 


314  A.    AULARD 

individu,  la  portion  nécessaire  à  sa  subsistance,  et  où  elle 
rentrerait  aussitôt  après  sa  mort  ».  Ces  terres  seraient 
affermées  pour  le  compte  du  gouvernement,  à  qui  elles 
rapporteraient  environ  500  millions,  et  ces  500  millions 
formeraient  le  budget  de  TÉtat.  Ainsi,  chaque  individu 
aurait  une  portion  de  4  arpents  1/2,  libre  de  toute  impo- 
sition. A  vingt-cinq  ans,  chaque  Français  tirerait  au  sort 
sa  portion.  Le  mari  tirerait  au  sort  pour  sa  femme,  le  père 
pour  ses  enfants  mineurs.  On  pourrait  louer,  affermer,  non 
aliéner  ni  transmettrjC  par  héritage.  Les  propriétés  mobi- 
lières resteraient,  comme  actuellement,  aliénables  et  trans- 
missibles  par  héritage.  Il  y  aurait  une  éducation  commune 
et  intégrale  jusqu'à  dix-huit  ans.  L'Assemblée  nationale, 
si  elle  craint  de  brusquer  les  choses,  pourrait  n'appliquer 
ce  système  que  peu  à  peu,  à  mesure  des  décès  (1). 

Il  est  diflîcile  de  savoir  quel  retentissement  eut  cette 
utopie,  remarquablement  composée  et  écrite,  mais  à  qui 
manquait  le  genre  d'éloquence  qui  plaît  au  peuple. 

C'est  surtout  l'abbé  Fauchel  qui  avait  tùché  de  popula- 
riser les  idées  socialistes.  Dans  sa  feuille  mystique,  la 
Bouche  de  Fer,  en  novembre  1790,  il  écrivait  :  «^  ...  Tout 
homme  a  droit  à  la  terre,  et  doit  y  avoir  en  propriété  le 
domaine  de  son  existence;  il  en  prend  possession  par  le 
travail,  et  sa  portion  doit  être  circonscrite  par  le  droit  de 
ses  égaux.  Tous  les  droits  sont  mis  en  commun  dans  la 
société  bien  ordonnée.  La  souveraineté  sainte  doit  tirer  ses 
lignes  de  manière  que  tous  aient  quelque  chose  et  qu'au- 
cun n'ait  rien  de  trop.  » 

Il  avait  fondé  une  Confédération  des  amis  de  la  Vérité^ 
qui  forma,  au  Palais-Koyal,  en  octobre  1790,  un  Cercle 
social,  auquel  tout  Paris  se  pressa  curieusement,  et  qui 

(!)  Suivent  de  longues  et  intéressantes  r(^ponses  aux  objccUons  pos- 
5ibles. 
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offrit  aux  orateursj^es  plus  divers  une  relenlissante  tribune 
où  se  produisirent  les  idées  les  plus  hardies.  Il  voulait 
avoir  une  fédération  de  cercles  dans  le  cadre  de  la  franc- 
maçonnerie.  Son  moyen  et  son  but  étaient  Tamour  uni- 
versel. Mais  c'était  un  socialisme  chrétien.  Tout  son  sys- 
tème reposait  sur  la  religion  catholique  nationalisée.  Il 
lança  Tanathème  aux  philosophes.  Alors  la  plupart  de 
SCS  adhérents  Tabandonnèrent.  Toutefois,  son  cercle  avait 
été  un  congrès  public  de  tous  les  hommes  éclairés  que 
ne  satisfaisait  pas  Tordre  de  choses  établi  eni789. 

Le  socialisme,  qu'il  fût  rationaliste  ou  mystique,  n'était 
nullement  accepté  par  les  chefs  autorisés  du  parti  démo- 
cratique. Ils  protestaient  tous  contre  l'idée  de  la  loi  agraire. 
Dans  un  écrit  publié  en  avril  1791,  Robespierre  reconnais- 
sait que  rinégalité  des  biens  a  est  un  mal  nécessaire  ou 
incurable  (1)  ». 

Il  n'y  avait  pas  de  parti  socialiste  organisé,  et  le  mot 
même  n'existait  pas,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  alors  de 
souffrances  sociales  excessives,  ni  chez  les  ouvrierSj^  ni 
chez  les  paysans. 

Mais  une  nouvelle  question  sociale,  autre  que  celle  qui 
avait  été  résolue  en  1789,  se  trouvait  posée,  formulée  pour 
Pavenir,  et  cela  un  an  après  rétablissement  du  système 
bourgeois,  parce  qu'on  avait  vu  fonctionner  ce  système, 
parce  qu'on  avait  souffert  du  privilège  politique  de  la 
bourgeoisie,  et  parce  que  des  esprits  logiques  en  étaient 
venus  à  contester  publiquement  le  privilège  économique, 
d'où  découlait  le  privilège  politique,  et  au  fond  c'était  sur- 
tout pour  détruire  celui-ci  qu'on  s'attaquait  à  celui-là. 

(l)  Œuures,  éd.  Laponneraye,  t.  I,  p.  167. 
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S'il  y  avait  alors  des  démocrates  socialistes,  il  y  eut 
aussi  quelques  démocrates  féministes^  qui  furent  d'avis 
d'admettre  les  femmes  dans  la  cité  politique.  Déjà  Con- 
dorcet,  en  1788,  traçant  un  plan  de  réforme  politique  et 
sociale,  avait  demandé  publiquement  que  les  femmes  partici- 
passent à  Téleclion  des  représentants  (1).  Et  ce  n'était  point 
là  une  nouveauté  absolument  chimérique.  Condorcet  par- 
lait d'un  fait  réel,  fort  oublié  aujourd'hui.  Si,  en  effet,  le 
régime  féodal  tenait  la  femme  en  esclavage  quant  aux 
droits  civils,  il  ne  lui  refusait  pas  absolument  tout  droit 
politique.  Ainsi  les  femmes  propriétaires  d'un  fief  furent 
admises  à  jouer  un  rôle  dans  le  système  électoral  des 
Assemblées  provinciales  et  municipales.  Il  en  fut  de  même 
pour  les  élections  aux  États  généraux  (2),  et  il  arriva  que 
des  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  durent  leur  élection 
à  des  voix  féminines.  L'idée  d'admettre  toutes  les  femmes 
à  l'exercice  du  droit  de  suffrage  politique  semblait  donc  justi- 
fiée par  une  expérience  partielle.  Aussi  y  eut-il,  dès  1789, 
un  premier  et  assez  vif  mouvement  féministe,  qui  se  mani- 
festa par  des  pétitions  et  des  brochures,  mais  qui  semble 
être  émané  presque  uniquement  de  femmes  et  auquel  les 
hommes  opposèrent  d'abord  un  silence  dédaigneux. 

Les  femmes  plaidèrent  aussi  leur  cause  par  des  actes  : 
elles  participèrent  à  la  Révolution,  qu'elles  contribuèrent  à 
faire  réussir,  celles-là  dans  les  salons,  celles-ci  dans  la  rue, 
quelques-unes  à  la  prise  de  la  Bastille.  Elles  concoururent 
à  la  municipalisalion  de  la  France  eu  juillet  1789.  Ce  sont 
des  femmes  qui  firent  les  journées  des  5  et  6  octobre,  si  déci- 

(\)  ŒuvreSy  éd.  Arago,  t.  VIII,  p.  141. 

(2)  Uèglemcnt  royal  du  24  janvier  1189,  art.  12  et  20. 
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sives.  La  Commune,  en  1790,  décora  de  médailles  beaucoup 
de  Parisiennes.  Il  y  eut  çà  et  là,  en  province,  des  bataillons 
d'amazones,  par  exemple  à  Vic-en-Bigorre  (1).  Les  femmes 
avaient  vraiment  fait  acte  de  citoyennes,  lorsque  Condorcet 
reprit  en  main  leur  cause,  avec  plus  d'éclat  et  d'insistance 
qu'en  1788,  et  publia,  en  juillet  1790,  dansie  Journal  de  la 
Société  de  1789 j  un  vigoureux  et  éloquent  article,  intitulé  : 
Sur  l'admission  de  la  femme  au  droit  de  cité,  qui  était  un 
véritable  manifeste  féministe  (2). 

Cette  fois,  les  hommes  ne  purent,  comme  en  1789,  obte- 
nir un  ordre  du  jour  dédaigneux  sur  la  question  du  droit 
politique  des  femmes.  Le  manifeste  de  Condorcet  fit  grand 
bruit.  La  question  fut  débattue  dans  les  journaux  (3),  dans 
les  salons,  dans  les  clubs,  au  Cercle  social.  Ce  cercle, 
d'abord  incertain,  adhéra  (30  décembre  1790)  aux  vues  do 
Condorcet,  et  marqua  cette  adhésion  en  faisant  imprimer 
et  répandre  un  discours  féministe  de  M"'  Aëlders,  qui 
essayait  de  fonder  et  de  fédérer  dans  toute  la  France  des 
Sociétés  patriotiques  de  citoyennes. 

Cependant  la  plupart  des  démocrates  dirigeants  évitèrent 
de  se  prononcer  théoriquement  sur  la  question  du  droit  des 
femmes,  et  surtout  d'encourager  le  mouvement  féministe 
tel  que  M'"®  xXëldcrs  essayait  de  l'organiser.  Ces  clubs  de 
femmes,  établis  en  face  des  clubs  d'hommes,  risquaient  de 
diviser  la  Révolution.  A  cette  tentative  dissociante,  stéri- 
lisante, des  patriotes  au  cœur  chaud  et  à  Tesprit  élevé 
préférèrent  la  belle  et  féconde  tentative  révolutionnaire 
d'association  fraternelle  de  l'homme  et  de  la  femme. 

Je  veux  parler  des  Sociétés  fraternelles  des  deux  sexes, 

(11  Procès-verfial  de  V Assemblée  nationale,  10  août  1790.  p.  17,  et  20  no- 
vembre 1790,  p.  32.  Cf.  Moniteur^  réimpression,  t.   VI.  p.  4.J1. 

(2)  J'ai  analysé  ce  maaifeste  ailleurs.  Voir  mon  article:  Le  féminisme 
pendant  la  Révolution  française,  clans  la  lievue  bleue  du  19  mars  1898. 

(3)  Voir,  par  exemple,  Révolutions  de  Paris,  t.  Vil,  p.  226. 
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qui  jouèrent  un  rôle  si  important  dans  [^élaboration  de  la 
démocratie  et  de  la  République. 

Ces  sociétés  furent  un  des  moyens  et  un  des  effets  du 
mouvement  démocratique  anti-bourgeois;  elles  furent  une 
(les  formes  des  Sociétés  populaires. 

Aujourd'hui,  par  ce  mol  de  Sociétés  populaires j  il  semble 
qu'on  doive  entendre  tous  les  clubs  politiques  quelconques, 
et  ce  fut  bien  là,  en  effet,  le  sens  du  mot  en  1793  et  en  1791. 
Mais  il  n'en  était  pas  de  même  en  1790  et  en  1791.  Le  club 
des  Jacobins,  ou  club  des  Amis  de  la  Constitution,  était 
une  société  bourgeoise,  c'est-à-dire  de  citoyens  actifs, 
groupés  autour  d'un  noyau  primitif  de  députés,  afin  de 
préparer,  à  huis  clos,  les  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale.  Sans  doute  il  y  avait  là  des  démocrates  avancés, 
comme  Robespierre  ;  mais  ce  n'était  point  un  club  populaire, 
et  le  peuple  en  était  exclus.  Au  contraire,  le  club  des  Corde- 
liers  (Société  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen),  fran- 
chement démocratique,  unanimement  démocratique  et  anti- 
bourgeois, fut  une  société  vraiment  populaire,  aux  tribunes 
publiques,  ayant  dans  son  auditoire,  et  peut-être  même 
parmi  ses  membres,  des  citoyens  passifs  et  des  femmes. 

Quand  éclata  l'antagonisme  entre  la  politique  bour- 
geoise et  la  politique  démocratique,  en  1790,  il  se  fonda, 
sous  les  auspices  des  Cordeliers,  des  Sociétés  populaires, 
c'est-à-dire  admettant  parmi  leurs  membres  des  citoyens 
passifs. 

11  y  en  eut  dans  les  grandes  villes,  par  exemple  à 
Lyon  (1),  mais  surtout  à  Paris  (2). 

Les  unes  ne  comptaient  que  des  hommes;  mais  la  plu- 

(1    La  Sociélé  des  Jacobins,  t.  II,  p.  147. 

•2)  C'est  de  juillet  1790  à  janvier  1791  «jue  se  fondèrent  ces  Sociéti-s.  Le 
règlement  de  la  Société  populaire  de  la  section  de  la  Frateruilê,  qui 
semble  avoir  ^té  une  des  plus  anciennes,  est  daté  du  10  juillet  1790.  Hibl. 
nat.,  Lb  *72439. 
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pari  admeltaient  les  deux  sexes,  et  il  y  en  eul  même  qui 
admirent  des  enfants  à  partir  de  douze  ans  (1). 

Nous  n'avons  pas  de  lisle  complète  de  toutes  ces  sociétés; 
mais  il  semble  qu'il  s'en  soit  établi  dans  presque  toutes  les 
sections  de  Paris  (2). 

Le  but  premier  et  avoué  des  Sociétés  populaires,  c'est 
l'instruction  du  peuple.  On  réunit  le  soir,  surtout  le 
dimanche,  des  familles  d'ouvriers  pour  leur  lire  la  Décla- 
ration des  droits,  les  lois,  leur  faire  un  cours  d'enseigne- 
ment civique.  Rien  de  plus  simple  au  début.  Une  des 
Sociétés  fraternelles  des  deux  sexes,  celle  qui  s'installe 
dans  le  même  couvent  des  Jacobins  où  siègent  les  Amis  de 
la  Conslitulion,  est  fondée  en  octobre  1790  (semble-t-il), 
par  un  pauvre  maître  de  pension,  Claude  Dansard.  Il  appor- 
tait chaque  fois  un  bout  de  chandelle  dans  sa  poche  avec 
un  briquet  et  de  l'amadou.  Quand  la  séance  se  prolon- 
geait, rassistance  se  cotisait  pour  avoir  une  autre  chan- 
delle. 

Ces  humbles  réunions  ont,  dès  le  début,  une  grande 
importance  sociale,  puisqu'elles  réunissent  en  groupes 
fraternels  des  bourgeois  et  des  prolétaires,  des  hommes  et 
des  femmes.  Elles  jouent  un  rôle  politique,  parce  qu'elles 
enseignent  au  peuple  ses  droits  et  popularisent  l'idée  du 
suffrage  universel. 

Bientôt,  ce  n'est  plus  le  pauvre  Dansard  qui  préside  celle 
qui  siège  aux  Jacobins  :  ce  sont  des  hommes  assez  consi- 
dérables, François  Robert  (3),  Mitlié  (4),  l'abbé  Mathieu  (5), 


I  T:  En  général,  pour  être  admis  anx  Sociétés  populaires,  il  semble  qu'il 
fallût  rtre  âgé  d'au  moins  dix-huit  ans. 

(2)  On  en  trouvera  des  listes  partielles  dans  Tourneux,  BihUogrnphie  de 
l'histoire  de  Paris,  t.  il,  et  dans  Isambert,  Une  année  de  la  vie  ii  l'aris. 

(3)  19  .ivril  1791  {Mercure  national,  p.  111). 
,i)  28  avril  1791  {Ibid.,  p.  228> 

(.1)  24  mai  1791  [Ibid,,  p.  650). 
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Pépin-Dégrouhette  {i).  Des  femmes  connues  s*y  font  ad- 
mettre :  M""*  Robert-Keralio,  M""*  Moitié,  de  l'Académie  de 
peinture  (2).  M""'  Roland  fait  d'abord  la  dédaigneuse;  elle 
raille  les  femmes  qui  se  montrent  (3);  puis,  après  la  fuite  à 
Varennes,''elle  se  fait  inscrire  aux  Sociétés  fraternelles  (4). 
Ces   Sociétés   passent   de   renseignement    à  l'action    : 

(1)  19  juillet  1791  (Arch.  nat.,  Dxxix\  36,  dossier  375,  pièce  3).  Voici 
comment,  à  cette  date,  celte  Société  intitule  ses  arrêtés  :  «  Vivre  libre  ou 
mourir.  Société  fraternelle  de  patriotes  de  Tun  etTautre  sexe,  défenseurs 
de  la  Constitution,  séante  à  la  bibliothèque  des  Jacobins  Suiot-Honoré.  » 

—  On  n'a  malheureusement  pas  le  registre  de  cette  Société  populaire,  ni, 
que  je  sache,  d'aucune  autre.  Mais  je  trouve  (Arch.  nat.,  papiers  du  Comité 
des  rapports)  une  adresse  d'elle  à  l'Assemblée  nationale  (sans  date,  reçue 
le  15  juin  1791),  «  en  faveur  des  infortunés  citoyens  trompés  et  coupables 
du  département  de  la  Haute -Garonne  »,qui  est  revêtue  de  cent  signatures 
autographes.  Je  crois  devoir  publier  ces  noms,  autant  que  j'ai  pu  les  lire, 
parce  qu'on  a  bien  peu  d'éléments  pour  la  statistique  du  parti  démocra- 
tique à  Paris  en  1791,  avant  la  fuite  à  Varenaes.  Voici  donc  ces  cent 
noms  : 

1.  Pcpin-Dégrouhette,  président.  — 2.  Musquinet,  secrétaire.  —  3.  N.  Chres- 
tien  fils,  secrétaire.  —  4.  Goubert.  —  5.  Puzin.  —  6.  Sadouze.  —  7.  JoDnrd. 

—  8.  Tassart.  —  9.  Brocheton.  — 10.  Bertin.  —  11.  Canecie.  —  12.  George. 

—  13.  Maubant.  — -  14.  Moulin.  —  15.  Paris.  —  IG.  Fournet.  —  17.  Guille- 
raut.  —  18.  Chabert.  —  19.  Dupui.  —  20.  Chailleux.  —  21.  B.  PoUet.  — 
22.  Louis  Noël.  —  23.  Corbleni.  —  24.  Léger.  —  25.  Dufour.  —  26.  Ulrich. 

—  27.  Mangin.  —  28.  Uemaseilles.  —  29.  Redon.  —  30.  Redon.  —  31. 
George.  —  32.  Dupont.  —  33.  Prevelle.  —  34.  Dupont.  —  3.").  Veuve  Mail- 
lard. —  36.  Léger  f.  —  37.  Potheau.  —  38.  Henaut.  —  39.  Poulain.  —  40. 
Malvaux.  —  41.  Petra  (?).  —  42.  Blanchard.  —  43.  Saunier  (?\  —  44.  Aubin. 
~  45.  Diel  (?}.  —  46.  Gannuel-Dufresne  (?}.  —  47.  Goupil.  —  48.  Mique.  — 
49.  Mathieu,  prOtre.  —  50.  De  Robois.  —  51.  Driye.  —  52.  Mongé.  —  53. 
Tournie.  —  54.  Crétin.  —  55.  Joubert.  —  56.  Laliré.  —  57.  Bourgoin.  — 
58.  Gombaz.  —  59.  Surian.  —  60.  Le  Gendre.  —  61.  Maucler.  —  62.  Frr- 
raut.  —  63.  Girard.  —  64.  De  Roncy.  —  65.  Cauricz.  —  66.  Moraux.  — 
67.  Breton.  —  68.  Hovel.  —  69.  Dafm  (?;.  —  70.  Chaboud.  —  71.  Deiïoux.  — 
72.  Mercier.  —  73.  L'Ecolaus.  —  74.  Montaudouin.  —  75.  M.iriou.  —  76. 
Roye.  —  77.  Bernard.  —  78.  Petit.  —  79.  Beny.  —  80.  Kissienne.  —  «1. 
Watier.  —  82.  Giroux.  —  83.  Letournel.  —  84.  Guillemard.  —  85.  DrianL 

—  86.  t:harlier.  —  87.  Décret.  —  88.  Deschesne.  —  89.  Poumier  (?).  —90. 
J.-J.-D.  Jeantcau.  --  91.  J.-G.  Lusurier.  —  92.  Douzon.  — 93.  Mollein.  — 
94.  Uegnault.  —  95.  Lavaux.  —  96.  F.  Sadous.  —  97.  Veuve  Gollard.  ~ 
98.  Laligant.  —99.  Lafosse.  —100.  Poisson. 

(2    :>  umi  1791.  Mercure  national,  p.  327. 

1 3  Elles  se  «  montraient  »>  beaucoup  en  effet.  Au  commencement  de  févritM* 
17.»1,  dans  la  Société  fraternelle  séant  aux  Jacobins,  les  femmes  prôt«Tent 
le  serment  de  ne  prendre  aucun  aristocrate  pour  mari.  [HévoltilioTis  de 
Paris,  t.  Vil,  p.  232  . 

(i)  Lettres  à  Bancal,  p.  199,  247. 
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elles  surveillent,  dénoncent  les  fonctionnaires,  morigènent 
le  Département  de  Paris,  publient  des  adresses  (i).  Elles 
font  tout  ce  que  fait  le  club  des  Jacobins,  mais  avec  des 
visées  unanimement  démocratiques.  Au  commencement  de 
1791,  la  Société  des  indigents  (des  deux  sexes)  s'organise 
contre  la  nouvelle  aristocratie  des  riches  (2). 

Toutes  préparent  des  mœurs  républicaines,  en  adoptant 
le  tutoiement,  en  substituant  les  mots  de  frère  et  de  sœur 
à  ceux  de  monsieur,  madame,  mademoiselle  (3).  M™°  Ro- 
bert (4),  qui  va  s'appeler  sœur  Louise  Robert,  se  félicite 
publiquement  du  grand  rôle  démocratique  que  prennent 
les  Sociétés  populaires,  qui  deviennent  en  horreur  aux 
ennemis  de  l'Etat  (5),  et  s'écrie  avec  enthousiasme  : 
«  ...  Nos  fils,  parvenus  au  plus  haut  période  de  la  félicité 
publique,  élèveront  enfin  un  véritable  monument  à  la 
liberté;  ils  graveront  sur  la  pierre  dont  il  sera  construit  : 
Nous  le  devons  aux  Sociétés  fraternelles  (6)  ». 

Les  femmes  sont  l'âme  de  ces  Sociétés  et  du  mouvement 
démocratique.  «  Honneur  à  la  plus  intéressante  moitié  du 
genre  humain  !  Jusqu'à  ce  jour,  elle  avait  pris  peu  de  part 
à  la  Révolution  ;  jusqu'à  ce  jour,  on  avait  compté  peu  de 
femmes  patriotes  ;  mais  enfin  voilà  que  la  candeur  et  la 
grâce  sont  aussi  de  la  partie,  et,  à  coup  sûr,  ça  ira  (7).  » 

{]  ]  C'est  ainsi  que  la  Société  frateroelle  séante  aux  Jacobins,  sous  la  pré- 
sidence de  Robert,  gourmanda  le  Département  de  Paris  pour  son  adresse 
au  roi  du  19  avril  1791  et  envoya  son  arrêté  à  tous  les  départements 
(Mercure  national,  p.  117}. 

(2)  Voir  son  programme  dans  la  Société  des  Jacobins,  t   11,  p.  225  à  227. 

(3)  Mercure  national  du  23  avril  1791.  En  mars  1791,  Richard  Chaix 
d'Est-Ange  avait  proposé  et  fait  accepter  au  Cercle  social  l'idée  de  bannir 
des  lettres  «  les  expressions  féodales  de  très  humble  serviteur  et  d'y  sub- 
stituer celles  de  trt^s  dévoué  citoyen  ou  de  très  affectionné  frère.  »  (Bouche  de 
Fer  du  9  mars  1791,  p.  438). 

(4)  Elle  faisait  partie  à  la  fois  de  la  Société  fraternelle  séante  aux  Jacobins 
et  de  celle  des  Indigents  [Mercure  national,  n-»  du  10  mai  1791,  p.  374). 

(5)  Ibid.,  no  du  22  avril  1791,  p.  100. 

(6)  Ibid.,  no  du  23  avril. 

(7)  Ibid.,  no  du  8  juin  1791,  p.  840. 

T.  XXXV,  1898.  21 
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La  démocratie  que  rêvent  les  Sociétés  populaires  est 
très  large,  et  on  y  admettra  même  les  domestiques,  que 
M°*  Robert  propose  d'élever  par  la  fraternité  à  la  dignité 
d'hommes  (1).  Mais  ce  ne  sera  pas  une  démocratie  socia- 
liste :  en  mai  1791,  la  Société  des  Indigents  arrête  de 
réfuter  dans  une  adresse  un  libelle  incendiaire  sur  le  par- 
tage des  terres  (2).  Ce  ne  sera  pas  une  démocratie  fémi- 
niste, car  je  ne  vois  pas  qu'aucune  Société  populaire  ait 
revendiqué  les  droits  politiques  pour  les  femmes.  Et  si  ces 
Sociétés  préparent  les  mœurs  républicaines,  si  les  ré- 
publicains en  sont  les  meneurs  les  plus  ardents,  il  ne 
semble  pas  qu'on  y  prononce  encore  le  mot  de  Répu- 
blique. 

Habilement  restreint  de  manière  à  ne  pas  trop  choquer 
l'opinion  et  à  rallier  toutes  les  forces  révolutionnaires, 
leur  programme,  c'est  la  suppression  des  conditions  cen- 
sitaires, c'est  le  suffrage  universel. 

Au  commencement  de  mai,  il  y  eut  une  tentative  (dont 
ridée  semble  être  partie  du  salon  Keralio-Roberl),  pour 
fédérer  les  Sociétés  populaires  de  Paris.  Sous  la  présidence 
de  Robert,  il  se  forma  un  Comité  central  de  trente  de  ces 
Sociétés,  qui  tint  ses  deux  premières  séances  les  7  et 
10  mai  1791,  dans  le  local  des  Cordeliers  (3).  Le  gouver- 
nement de  la  bourgeoisie  sentit  la  gravité  de  cet  effort  en 
vue  d'unifier  le  mouvement  démocratique  :  le  maire  fit 
mettre  les  scellés  sur  le  couvent  des  Cordeliers,  et  c'est 
alors   que  la  Société  des  droits  de  l'homme  émigra  rue 

r  //>/(/.,  n°  ihi  22  f<''vrier  1791.  —  Le  Journal  général  de  la  cour  et  de 
la  ville  p.  .*i80}  dit  ((u'en  décembre  1790,  il  exislait  un  «  club  de  domes- 
tiques »)  dans  le  local  des  Jacobins.  Mais  peut-être  veut-il  désigner  ainsi, 
par  mo»|iierie,  la  Société  fraternelle  qui  siégeait  dans  ce  local. 

•2  Mercure  national,  du  27  mai  1791,  p.  646.  Il  s'agit  sans  doute  de 
l'upiisrale  de  Tabbé  Cl.  1)..  que  nous  avons  analysé  plus  haut,  p.  313. 

■3    Mercure  national^  p.  377,  412.  La  section  au  Théâtre-Français  siégeait 
aussi  dans  ce  couvent. 
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Dauphine  (1).  Le  Comilé  central  tient  séance,  le  14,  dans 
un  jeu  (le  paume  (2).  Il  tente,  le  15,  une  coalition  de  toutes 
les  Sociétés  «  pour  arriver  aux  moyens  de  tenir  tète  & 
Torage  (3)  ».  Le  club  des  Jacobins  est  invité  à  envoyer  des 
délégués  au  Comité  central.  Il  hésite,  il  va  le  faire  :  un  dis- 
cours de  Gaultier  de  Biauzat  Ten  détourne  (4)  ;  il  reste 
officiellement  un  club  bourgeois.  Le  Comité  central  con- 
tinue à  se  réunir  et  à  fonctionner,  d'abord  chez  Robert, 
puis  dans  une  maison  de  la  rue  de  la  Cité  (5).  Mais  on  sent 
que  les  hommes  politiques  importants  cherchent  à  faire  le 
vide  autour  de  lui.  Toujours  monarchistes,  ils  se  défient 
de  ce  Comité  présidé  par  un  républicain.  C'est  dans  le 
cadre  bourgeois  des  Jacobins  que  Robespierre  et  Petion 
persistent  à  placer  leur  action  politique.  Mais  les  voilà 
obligés  d'être  aussi  démocrates  que  les  chefs  des  Sociétés 
populaires. 


VI 


Tel  fut  le  rôle  des  Sociétés  populaires  dans  [le  mouve- 
ment démocratique,  qui,  à  Paris,  s'accentua  et  se  fortifia 
par  cet  accord  fraternel  des  hommes  et  des  femmes. 

iNous  allons  noter  maintenant  les  principaux  progrès  de 
ce  mouvement,  de  janvier  à  juin  ^91. 

Les  effets  du  régime  censitaire  commencent  à  paraître 

(l  Voir  ici  même,  t.  XXVIII,  p.  493,  mon  article  sur  le  local  des  Corde- 
liers.  J'y  ajouterai  ici,  d'après  le  Mercure  national  (p.  o23\  qu'avant  de 
siéger  rue  Dauphine,  les  Cordeliers  siégèrent  une  fois  dans  la  salle  des 
payeurs  des  rentes  aux  Peiits-Augustins. 

("2)  Mercure  national,  p.  523. 

i3;  Ibid.,  p.  494. 

(i'  Ibid.,  p.  523. 

■i'  Une  de  Glatigny,  en  la  Cité,  maison  de  M.  de  Lombre.  Il  y  rédige  un 
règlement,  prépare  un  manifeste,  discute  un  plan  d'organisation.  {Mercure 
national,  no»  des  23  et  26  mai  1791,  p.  589,  635). 
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décidément  intolérables:  il  y  a  maintenant  un  véritable 
courant  d*opinion  contre  le  régime  bourgeois,  et  la  lutte 
des  classes  s'annonce,  éclate  presque. 

M™°  Roland  ello-mêmo,  si  modérée,  si  peu  radicale, 
s'élève,  dans  une  lettre  à  Bancal  du  i5  mars  i79l,  contre 
la  «  classe  des  riches  ».  Cette  classe  politiquement  privilé- 
giée, on  commence  h  l'appeler  du  nom  qu'elle  gardera, 
la  bourgeoisie.  C'est  dans  les  Révolutions  de  Paris, 
n®  Lxxxvn  (du  5  au  12  mars  1791),  que  je  rencontre  pour 
la  première  fois  Tacceplion  nouvelle  donnée  à  ce  vieux 
mot  de  bourgeois.  Dans  un  article  intitulé  :  Des  bourgeois 
de  Paris  et  autres,  le  journaliste  anonyme  dit  :  «  Le  bour- 
geois n'est  point  démocrate,  il  s'en  faut.  Il  est  monar- 
chiste (i)  par  instinct.  Les  moutons  aussi  tiennent  pour 
l'autorité  d'un  seul  ;  rien  ne  saurait  les  détacher  de  leur 
berger,  qui  pourtant  les  tond  de  si  près,  qu'il  les  écorche, 
les  vend  au  boucher,  quand  ils  sont  gras,  ou  les  jugule  lui- 
même  pour  sa  cuisine;  mais  des  moutons  sans  chien  et 
sans  berger  seraient  bien  embarrassés  d'eux-mêmes  et  ne 
sauraient  que  faire  de  leur  liberté.  Le  bourgeois  est  de 
même  :  sur  l'échelle  des  êtres,  il  faudrait  le  placer  entre 
l'homme  et  le  mulet.  Il  lient  le  milieu  entre  ces  deux 
espèces;  il  est  la  nuance  qui  sert  de  passage  de  Tune  à 
l'autre;  il  a  assez  souvent  les  allures  droites  du  second,  et 
quelquefois  il  s'essaie  à  la  pensée  comme  le  premier,  mais 
cela  ne  lui  réussit  pas  toujours.  » 

On  ne  se  borne  pas  à  ces  injures  vagues;  la  campagne 
contre  les  conditions  censitaires  devient  très  active,  très 
violeiil(^,  et  la  voilà  enfin  populaire  (2).  Elle  a  un  chef  : 
c'est  Hobespierre. 

i!j  C'est  aussi  la  premifTc  fois  que  je  rencontre  le  mot  de  monarchiste 
opposé  à  celui  de  démocrate. 

r2;  lialeui  écrit,  à  lu  date  du  8  octobre  1790,  qu'il  a  entendu,  au  Palais- 
Uoyal,  un  homme  pérorer  dans  un  groupe  contre  le  régime  censitaire  : 
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Au  mois  d*avril  179i,  il  fit  imprimer  un  «  discours  à 
TAssemblée  nationale  »,  qu'il  n'avait  pas  prononcé,  et'  où 
il  proposait  un  décret  pour  établir  le  suffrage  universel  (1). 
Il  y  argumentait  avec  autant  d'ingéniosité  que  d'éloquence. 
A  l'objection  que  les  gens  qui  n'ont  pas  de  propriété  ne 
sont  pas  intéressés  à  la  conservation  de  Tordre  social,  au 
maintien  des  lois,  il  répondait  que  tout  le  monde  est  pro- 
priétaire. Le  pauvre  n'est-il  pas  propriétaire  des  grossiers 
habits  qui  le  couvrent?  Le  pauvre  n'a-t-il  pas  sa  liberté,  sa 
vie,  que  les  lois  protègent,  et  n'est-il  pas  intéressé  de  la 
sorte  au  maintien  des  lois?  Au  lieu  de  le  traiter  en  citoyen, 
on  le  ravale  au  rang  des  plus  odieux  criminels.  En  effet,  le 
crime  de  lèse-nation,  le  plus  odieux  de  tous,  est  puni  par  la 
loi  de  la  privation  du  droit  de  citoyen  actif.  Ainsi  les 
pauvres,  à  qui  on  refuse  ce  droit  de  citoyen  actif,  sont  assi- 
milés aux  traîtres  envers  la  patrie  !  Encore  ces  traîtres 
peuvent-ils,  selon  la  loi,  reconquérir  leurs  droits  par  des 
actes  civiques  :  les  pauvres  ne  le  peuvent  pas;  on  les 
traite  plus  mal  que  les  traîtres  !  Robespierre  rappelle  que 
les  députés  du  Tiers  furent  élus  aux  États  généraux  par  un 
suffrage  presque  universel,  et  il  fait  cet  éloge  du  peuple, 
éloge  alors  très  neuf,  très  original  (2)  :  «  ...  J'atteste  tous 

n  11  a  raison^  il  a  raison^  entendit-oo  de  toutes  parts,  et  son  auditoire 
augmentait,  u  {Paris  en  1790,  voyage  de  Halem^  trad.  par  A.  Gbuquet. 
Paris,  1896,  in-8  ;  p.  190.) 

(1)  Bibl.  nat.,  Le  »'/1991*,  in-8. 

(2)  C'est  à  partir  de  celte  manifestation  de  Robespierre  que  les  patriotes 
avancés  cessèrent  en  général  de  parler  du  peuple  et  de  la  multitude  avec 
le  dédain  qu'avaient  montré  les  philosophes.  L'habitude  fut  prise,  dans  les 
gazettes  et  dans  les  sociétés  révolutionnaires,  de  faire  Téloge  des  pauvres 
et  des  ignorants,  de  prêcher  en  leur  faveur  une  égalité  vraiment  frater- 
nelle. Cependant,  si  démocrates  qu'ils  fussent,  les  bourgeois  d'alors  ne  se 
résignaient  pas  à  admettre  que  les  ouvriers,  par  exemple,  eussent  absolu- 
ment les  m^mes  droits  qu'eux.  Ainsi,  ils  leur  refusaient  et  leur  refusèrent 
pendant  toute  la  Révolution  le  droit  de  coalition  et  de  grève.  En  mai  1791, 
les  ouvriers  charpentiers  de  Paris,  se  coaliscmt,  formèrent  une  «  Union 
fraternelle  des  ouvriers  de  l'art  de  la  charpente  n,  et  se  promirent  de  ne 
pas  travailler,  s'ils  n'obtenaient  un  salaire  de  2  livres  10  sols  par  jour,  au 
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ceux  que  rinstinct  dSine  &me  noble  et  sensible  a  rappro- 
chés de  lui  et  rendus  digne  de  connaître  et  d^aimer  l'éga- 
lité, qu'en  général  il  n'y  a  rien  d'aussi  juste  et  d'aussi  bon 
que  le  peuple,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  point  irrité  par 
l'excès  de  l'oppression;  qu'il  est  reconnaissant  des  plus 
faibles  égards  qu'on  lui  témoigne,  du  moindre  bien  qu'on 
lui  fait,  du  mal  même  qu'on  ne  lui  fait  pas;  que  c'est  chez 
lui  qu'on  trouve,  sous  des  dehors  grossiers,  des  àmcs 
franches  et  droites,  un  bon  sens  et  une  énergie  que  Ton 
chercherait  longtemps  en  vain  dans  la  classe  qui  le 
dédaigne.  Le  peuple  ne  demande  que  le  nécessaire;  il  ne 
veut  que  justice  et  tranquillité.  Les  riches  prétendent  à 

lieu  des  36  sols  qu'ils  gagnaient,  tandis  que,  disaient-ils,  leurs  patrons  «  se 
faisaient  rembourser  par  les  propriétaires  3,  4  et  même  5  livres  10  sols  ». 
(Mercure  national,  du  U  mai  1791).  Sur  la  plainte  des  patrons,  le  corps 
municipal  prit,  le  4  mai,  un  arrêté  déclarant  «  nuls,  inconstitutionnels, 
les  arrêtés  pris  par  des  ouvriers  des  différentes  professions  pour  s'interdire 
respectivement  et  pour  interdire  à  tous  autres  ouvriers  le  droit  de  tra- 
vailler à  d'autres  prix  que  ceux  fixés  par  lesdits  arrêtés  ».  Ordre  fut  donné 
aux  commissaires  de  police  de  faire  arrêter  les  ouvriers  qui  tenteraient 
d'empêcher  leurs  camarades  de  travailler.  François  Robert  {Mercure 
national,  même  numéro)  dit  que,  si  les  ouvriers  n'avaient  pas  te  droit  de 
se  violenter  entre  eux,  la  municipalité  n'avait  pas  davantage  le  droit  de  les 
empêcher  de  se  coaliser.  Mais  il  ne  voit  qu'un  principe  utile  :  celui  de  la 
libre  concurrence.  C'est  aussi  l'opinion  des  Révolutions  de  Paris.  Marat,  & 
ce  propos,  déclama  vaguement.  (Voir,  sur  cette  question,  uue  réunion  de 
textes  dans  Bûchez  et  Roux,  t.  IX,  p.  444,  445,  et  t.  X,  p.  102-114).  Robes- 
pierre et  les  chefs  du  parti  démocratique  n'intervinrent  pas  pour  faire 
reconnaître  aux  ouvriers  le  droit  de  coalition.  11  ne  semble  pas  qulls 
aient  fait  une  opposition  bien  sérieuse  à  la  loi  du  14  juin  1*791,  qui  interdit 
les  coalitions  d'ouvriers,  ni  à  celle  du  16  juin,  qui  licencia  les  ateliers  de 
charité.  (A  propos  de  ce  licenciement,  voir  les  Respectueuses  observations 
faites  à  l'Assemblée  nationale  par  les  ouvriers,  28  juin  1791,  dans  les  Arch. 
pari.,  t.  XX  vil,  p.  564).  Il  faut  dire  que  les  démocrates  craignaient  toujours 
que  les  ouvriers  ne  se  laissassent  endoctriner  par  les  contre  révolution- 
naires. Ainsi  on  lit  dans  la  Rouche  de  Fer  du  !«■*  avril  1*791,  p.  14  :  «  Je  crois 
devoir  vous  dénoncer  une  chose  de  la  plus  haute  importance.  J'ai  vu  hier, 
en  me  promenant  hors  de  Paris,  des  ouvriers  aux  travaux  publics  qui 
lisaient  VAmi  du  Roi\  je  me  suis  approché  d'eux,  et  j'ai  entendu  qu'ils 
l'approuvaient.  11  serait  essentiel  de  surveiller  ces  quarante  mille  hommes, 
que  l'on  nourrit  en  quelque  sorte  pour  les  faire  servir  au  besoin,  et  notre 
municipalité  devrait  rougir  de  l'indécente  administration  de  ces  travaux, 
de  l'inutilité  des  occupations  qu'elle  donne  à  ce  rassemblement  d'hommes 
voués  à  l'inutilité  et  à  la  corruption.  —  G.  M.   ». 
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tout;  ils  veulent  tout  envahir  et  tout  dominer.  Les  abus 
sont  Touvrage  et  le  domaine  des  riches  :  ils  sont  les  fléaux 
du  peuple.  L'intérêt  du  peuple  est  l'intérêt  général  :  celui 
des  riches  est  l'intérêt  particulier.  Et  vous  voulez  rendre 
le  peuple  nul  et  les  riches  tout  puissants!  » 

Cet  écrit  eut  un  grand  retentissement.  On  le  lut  à  la  tri- 
bune des  Cordeliers,  le  20  avril  1791.  Ce  club  en  vota  la 
publication  nouvelle  «  par  les  voies  de  l'impression  et  de 
l'affiche  ».  Il  invita  toutes  les  Sociétés  patriotiques  à  faire 
lire  dans  leurs  séances  «i  celte  production  d'un  esprit  juste 
et  d'une  âme  pure  »  ;  il  engagea  «  les  pères  de  famille  à 
inculquer  ces  principes  à  leurs  épouses  et  à  leurs  en- 
fants (1)  ».  Et  la  Société  des  Indigents  félicita  Robespierre 
dans  une  adresse  enthousiaste  (2). 

C'est  de  là  que  date  l'immense  popularité  de  Robes- 
pierre. 

A  la  Constituante,  le  27  avril  1791,  à  propos  de  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  il  parla  contre  le  cens,,  et,  le 
28  mai,  dans  le  débat  sur  la  convocation  des  électeurs  pour 
nommer  l'Assemblée  législative ,  il  fit  un  discours  contre 
le  marc  d'argent. 

Le  mouvement  démocratique  s'accenlue.  Certains  corps 
bourgeois  y  adhèrent.  Ainsi,  en  mai  1791,  le  directoire 
du  district  de  Longwy  fait  une  adresse  contre  le  marc 
d'argent  (3). 

Les  Cordeliers  en  viennent  à  entreprendre  une  sorte  de 
revision  de  tout  le  régime  bourgeois.  Le  30  mai  1791,  tout 
en  admettant  une  soumission  provisoire,  leur  société 
déclare  qu'il  importe  «  de  n'être  pas  longtemps  gouverné 

(i)  Voir  l'imprimé  intitulé  :  Discours  par  Maximilien  Robespierre  el  arrêté 
du  club  des  Cordeliers.  Paris,  impr.  du  Creuset,  s.  d.,  in-8  de  32  pages. 
Bibl.  nat.,  Le  "/ï'^Oi. 

(2)  Bibl.  nat.,  Lb  *o/2398,  in-8. 

(3)  Mercure  national  du  12  mai  1791. 
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par  (les  lois  qui  seraient  incohérentes  ou  destructives  de 
la  Déclaration  des  droits,  dont  la  conséquence  logique  est 
«  Tégalité  des  suffrages  ».  «  Le  devoir,  la  vertu,  nos  ser- 
ments, notre  courage  nous  prescrivent  impérieusement  do 
pénétrer,  de  détruire  le  dédale  des  absurdités  qui  compro- 
mettent la  Déclaration  des  droits.  En  conséquence,  et  con- 
formément à  cet  exposé,  le  club  des  Cordeliers  a  estimé  et 
décidé  de  former  un  comité  composé  de  six  membres, 
auquel  seront  départis  les  décrets  de  TAssemblée  nationale, 
formant  chacun  en  soi,  et  relativement,  les  codes  organi- 
ques de  la  Constitution,  afin  de  les  examiner  et  de  les 
rapprocher,  de  prononcer  entre  eux  et  la  Déclaration  des 
droits,  de  différencier,  réfuter  et  présenter  à  la  Société 
ceux  qui  sembleraient  contradictoires  ou  attentatoires  à 
cette  Déclaration,  dont  ils  ne  doivent  être  que  le  résultat  et 
la  conséquence  positive.  Après  ce  travail,  le  comité  fera 
un  rapport  exact  et  concluant  à  l'Assemblée  (i  ).  »  Cet  arrêté 
fut  envoyé  aux  sections  et  aux  sociétés  patriotiques,  avec 
invitation  d'y  adhérer  (2). 

En  juin  1791,  à  la  suite  de  deux  discours  de  René 
Girardin,  les  Cordeliers  prennent  un  arrêté  pour  demander 
non  seulement  la  suppression  du  marc  d'argent,  mais  que 
toutes  les  lois  soient  à  l'avenir  soumises  à  la  ratification  du 
peuple  (3). 

Ce  qui  rend  l'agilation  anti-censitaire  et  démocratique 
très  vive  en  juin  1791,  c'est  la  convocation  des  assemblées 
primaires,  et  plusieurs  sections,  quoique  composées  de 
citoyens   actifs ,   manifestent  en  faveur  du  suffrage   uni- 

(1)  Nous  n'avons  pas  ce  rapport. 

(2)  Club  des  Cordeliers.  Société  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen. 
Extrait  du  registre  du  30  mai  1791.  S.  1.  n.  d.,  in-8  de  6  pages.  Bibl.  nat., 
Lb  *72380.  Cet  arrôté  est  signé  :  La wal,  président;  Champion,  secrétaire; 
Colin,  secrétaire;  Vincent,  secrétaire-greffier. 

(3)  Bibl.  nat.,  Lb  *'*/814,  in-8.  Cet  arrôté  est  sans  date.  Mais  les  deux 
discours  de  René  Girardin  sont,  Tun  du  29  mai,  l'autre  du  7  juin  1791. 
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versel  (i).  Le  correspondant  parisien  de  la  Gazette  de  Leyde 
écrit  que  c'est  un  «  mouvement  général  »  (2). 

Le  8  juin  1791,  la  section  de  Sainte-Geneviève  nomma 
deux  commissaires,  qui  se  réuniraient  à  ceux  des  autres 
sections  pour  rédiger,  en  faisant  usage  du  discours  de 
Robespierre,  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  (3).  Il  ne 
semble  pas  que  cette  démarche  ait  abouti  et  qu'il  y  ait  eu 
à  ce  sujet  un  concert  des  sections  (4).  Mais  une  autre  démar- 
che de  la  section  de  Sainte-Geneviève  eut  plus  de  succès. 
Elle  envoya  aux  Sociétés  populaires  le  discours  d'un  de  ses 
membres,  un  certain  Lorinet^  sur  le  suffrage  universel  (5), 
et  le  Comité  central  (nous  retrouvons  ici  Tinfluence  des 
époux  Robert  et  du  parti  républicain),  réuni  le  15  juin  (6), 
adopta  la  pétition  suivante  (7)  : 

«  Les  soussignés,  réunis  en  Comité  central  des  diverses 
Sociétés  fraternelles  de  la  capitale,  qui  veillent  au  salut  de 
la  chose  publique,  viennent  de  se  convaincre  que  le  jour  qui 
doit   voir  commencer  les  assemblées   primaires    sera    le 


(1)  Il  y  eut  m«^me  des  citoyens  actifs  qui  protestèrent  contre  le  réginie 
censitaire  en  ne  prenant  pas  part  aux  assemblées  primaires.  Courrinr  de 
Gorsas  du  16  juin,  t.  XXV,  p.  256  :  «  Hier  ont  commencé  à  Paris  les 
assemblées  primaires.  Une  société  de  citoyens  a  profité  de  cette  circons- 
tance pour  faire  afficher  un  placard  où  elle  réclame  contre  le  décret  abusif, 
ridicule,  inepte,  odieux  du  marc  d'argent.  Plusieurs  excellents  citoyens  qui, 
ainsi  que  nous,  le  paient,  et  bien  au  delà,  se  sont  exclus  volontairement  de 
ces  assemblées,  où  Tintrigue  a  devancé  le  patriotisme  et  l'écartera  peut-être. 

(2)  Gazelle  de  Leyde  du  28  juhi  1791. 

(3)  Arch,  de  la  Seine.  Marins  Barroux,  n®  1656. 

(4)  H  y  eut  au  moins  une  adhésion  particulière.  Camille  Desmoulins 
{Révolutions  de  France  et  de  Brabanty  t.  VU,  p.  142)  dit  que  la  section  du 
Théâtre-Français  «  accéda  à  la  pétition  de  Sainte-Geneviève  ».  On  verra 
que  cette  section  n'en  resta  pas  là. 

(5)  Bouche  de  Fer  du  17  juin  1791.  Bibl.  nat.  Le  *l3il,  in-8. 

(6)  Ibid. 

(7)  o  La  rédaction  fut  proposée  à  l'assemblée,  dit  la  BowcAe  de  Fer  {mùme 
numéro),  vivement  applaudie,  et  il  fallut  beaucoup  de  courage  aux  Amis 
de  la  Vérité  pour  empêcher  qu'on  n'invitât,  par  la  même  adresse,  les 
Sociétés  fraternelles  à  se  réunir  toutes  en  corps  et  à  inviter  les  individus 
à  venir  apposer  leur  signature.  On  voulut  éviter  les  scènes  de  lord  Georges 
Gordon  en  Angleterre.  » 
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signal  de  la  réclamalion  universelle  de  ceux  auxquels  on  a 
ravi  toutes  leurs  espérances. 

<(  Pères  do  la  patrie,  ceux  qui  obéissent  à  des  lois  qu'ils 
n'ont  pas  faites  ou  sanctionnées  sont  des  esclaves.  Vous 
avez  déclaré  que  la  loi  ne  pouvait  être  que  l'expression  de 
la  volonté  générale,  et  la  majorité  est  composée  de  citoyens 
étrangement  appelés  passifs.  Si  vous  ne  fixez  le  jour  de  la 
sanction  universelle  de  la  loi  par  la  totalité  absolue  des 
citoyens,  si  vous  ne  faites  cesser  la  démarcation  cruelle 
que  vous  avez  mise,  par  votre  décret  du  marc  d'argent, 
parmi  les  membres  d'un  peuple  frère,  si  vous  ne  faites 
disparaître  à  jamais  ces  différents  degrés  d'éligibilité  qui 
violent  si  manifestement  votre  Déclaration  des  droits  de 
Phomnic,  la  patrie  est  en  danger.  Au  14  juillet  1789,  la 
ville  de  Paris  contenait  300,000  hommes  armés;  la  liste 
active,  publiée  par  la  municipalité,  offre  à  peine  80^000  ci- 
toyens. Comparez  et  jugez  (1).  » 

Cette  pétition  fut  signée  des  présidents  de  13  sociétés 
populaires.  On  n'a  pas  ces  signatures,  mais  la  Bouche  de  Fer 
nous  donne  la  liste  des  13  sociétés.  La  voici  :  <<  De  Sainte* 
Geneviève,  séante  à  Navarre;  des  Droits  de  l'homme,  du 
faubourg  Saint-Antoine;  de  l'Egalité,  cloître  Notre-Dame; 
des  Nomophilcs,  prieuré  Sainte-Catherine;  Fraternelle, 
séante  aux  Minimes  ;  Fraternelle  des  Halles  ;  Point  central 
des  Arts  (2);  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  dite  des 
Cordeliers;  des  Indigents;  de  la  Liberté,  rue  de  la  Mortel- 
lerie  ;  des  Ennemis  du  despotisme  ;  Confédération  univer- 
selle des  amis  de  la  Vérité,  des  Carmes,  place  Maubert  (3)  ». 

Les  pétitionnaires  ne  purent  obtenir  que  leur  adresse  fût 

(1)  Gazette  de  Leyde  du  28  juin  1191;  Orateur  du  peuple^  t.  VI,  p.  335; 
Bûchez  et  Roux,  t.  X,  p.  202. 

(2)  Sur  cette  Société  du   ««  Point  central  des  Arts  et  Métiers  »,  voir  la 
Bouche  de  Fer  du  29  juin,  p.  3,  et  du  4  juillet,  p.   7. 

(3)  Bouche  de  Fer  du  il  juin,  p.  10. 
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lue  à  TÂssemblée  constituante;  mais  ils  Taffichèrent  dans 
tout  Paris.  Voici  comment  la  Bouche  de  Fer  relate  ces 
incidents  :  «  Nous  devons  rendre  compte  de  la  démarche 
des  députés  auprès  du  président  de  TAssemblée  nationale. 
Il  avait  affaire^  ne  recevait  personne.  Le  patriote  Mandard 
lui  fit  dire  que  la  pétition,  qu'il  ne  voyait  signée  que  d'une 
trentaine  de  noms,  en  représentait  au  moins  40,000;  et  le 
président,  visible  par  lettres,  promit  de  faire  lire  la  pétition 
à  l'Assemblée  nationale.  Elle  n'a  point  été  communiquée. 
Comme  elle  a  été  affichée  hier  mercredi  (1)  dans  toutes  les 
rues  de  la  capitale,  nous  ne  savons  pas  trop  comment 
l'astucieux  Dauchy,  président  de  l'Assemblée  nationale, 
se  justifiera  envers  ses  collègues,  envers  toutes  les  Sociétés 
fraternelles  de  la  capitale  indignées,  et  surtout  envers  la 
la  justice  (2).  » 

Deux  sections  au  moins  adhérèrent  à  cette  grande  mani- 
festation et  prirent  part  au  pétitionnement  anti-cen- 
sitaire. 

La  section  du  Théâtre-Français,  réunie  en  assemblée 
primaire,  se  refusa  (16  juin)  à  faire  une  pétition  collective, 
qu'elle  jugeait  illégale,  mais  elle  chargea  Danton,  Garran 
de  Coulon,  Bonneville  et  Camille  Desmoulins  d*en  rédiger 
une,  que  ses  membres  signeraient  individuellement  (3).  La 
voici  : 

«  Pères. de  la  pairie,  reconnaissez  vos  propres  décrets! 
La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale,  et  nous 
voyons  avec  douleur  que  ceux  qui  ont  sauvé  la  patrie,  le 
14  juillet,  qui  firent  alors  le  sacrifice  de  leur  vie  pour  vous 


(1)  13  juin  1791. 

(2)  Bouche  de  Fer  du  il  juin. 

(3)  Etienne  Gharavay,  Assemblée  électorale  de  1791,  p.  Vil.  Dans  les  Ré- 
volutions de  France  et  de  Brabant,  t.  Vil,  n^  LXXXl,  p.  142,  144,  Camille 
Desmoulins  expliqua  en  détail  quelle  fut  sa  part  de  collaboration  à  cette 
pétition. 


332  A.    AULARD 

arracher  aux  dangers  qui  vous  menaçaient,  sont  comptés 
pour  rien  dans  les  assemblées  primaires. 

((  Ordonner  que  des  citoyens  obéiront  à  des  lois  qu'ils 
n'ont  pas  faites  ni  sanctionnées,  c'est  condamner  à  l'escla- 
vage ceux-là  même  qui  ont  renversé  le  despotisme.  Non, 
les  Français  ne  le  souffriront  pas.  Nous,  citoyens  actifs, 
nous  n'en  voulons  pas  (1). 

«  Vous  venez  de  ranger  parmi  les  plus  grandes  peines 
la  dégradation  civique.  Le  Gode  pénal  fait  prononcer  au 
criminel  par  le  greffier  :  «  Votre  pays  vous  a  trouvé  con- 
11  vaincu  d'une  action  infâme;  la  loi  vous  dégrade  de  la 
a  qualité  de  citoyen  français.  » 

«  Quelle  est  l'action  infâme  dont  vous  avez  trouvé  cou- 
pables, dans  la  capitale,  deux  cent  mille  citoyens? 

«  Déclarer  que  Timpôt  ne  sera  consenti  que  par  la 
nation,  et,  par  un  autre  décret,  exclure  du  droit  de  cité  la 
majorité  des  citoyens  contribuables,  c'est  anéantir  la  nation. 
L'art  social  est  de  gouverner  le  tout  par  le  tout. 

«  Faites  donc  disparaître  ces  décrets,  qui  violent  votre 
sublime  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen; 
rendez-nous  donc  des  frères  qui  jouissent  avec  nous  des 
bienfaitsd'uneConstitution  qu'ils  attendent  avecimpatience, 
qu'ils  ont  soutenue  avec  courage!  Que  la  totalité  absolue 
sanctionne  vos  décrets,  ou  il  n^  &  ni  Constitution  ni 
liberté.  » 

Aussitôt  cette  pétition  se  doubla,  en  quelque  sorte,  d'une 

^1;  Cette  phrase  fut  imprimée  d'abord,  par  exemple  dans  le  Creusel^  t.  II, 
p.  466  (dont  nous  suivons  le  texte,  d*ailleurs),  à  une  autre  place,  c'est-à- 
dire  avant  les  mots  :  Déclarer  que  Vimpôi.  On  lit  à  ce  sujet  dans  la  Bouche 
de  Fer,  n®  LXIX,  du  19  juin  llOl  :  «  La  seconde  pétition  des  citoyens  actirs, 
qu'on  a  lue  dans  le  dernier  numéro,  page  15,  était  faite  par  différents 
commissaires.  Une  première  a  été  vivement  applaudie:  dans  une  autre  on 
trouva  une  idée  heureuse  :  on  demanda  qu'elle  fût  insérée  dans  la  rédac- 
tion approuvée.  Comme  on  imprima  la  pétition  fort  à  la  hi-lte  et  pendant 
la  nuit,  la  phrase  d'addition  se  trouva,  parla  faute  d'un  renvoi  mal  compris, 
placée  au  milieu  d'une  autie  phrase.  »  Suit  le  texte  rectifié. 
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autre  pétition, commune  à  la  section  desGobelins  et  à  celle 
du  Théâtre-Français. 

On  lit  en  effet  dans  la  Bouche  de  Fer  du  19  juin  1791  : 
«  Au  milieu  des  discussions  élevées  sur  cette  pétition,  à  la 
section  du  Théâtre-Français,  une  députalion  de  la  section 
des  Gobelins  a  demandé  à  être  introduite.  Cette  section 
généreuse  avait  envisagé  la  question  sous  un  nouveau 
point  de  vue.  La  section  du  Théâtre-Français  a  fraternelle- 
ment adhéré  et  nommé  des  commissaires  pour  concourir  à 
la  rédaction  d'une  pétition  commune.  Au  seul  nom  d*un 
des  députés  —  c'est  vraiment  l'homme  k  la  Bouche  de 
Fer  (1)  —  on  a  demandé  qu'il  prît  la  plume  et  qu'on  pro- 
cédât à  la  rédaction  de  la  pétition.  Cinq  commissaires  d'un 
très  grand  mérite  ont  été  adjoints  aux  députés  du  Théâtre- 
Français.  »  Le  texte  une  fois  rédigé,  lu  et  approuvé,  «  on 
a  voté  des  remerciements  au  rédacteur  de  l'adresse,  dont 
les  idées  mères,  en  ce  qui  concerne  le  décret  de  pétition 
[sic),  appartiennent  au  patriote  Thorillon,  président  de 
la  section  des  Gobelins.  » 

Il  n'y  a  pas  dans  cette  pétition  de  «  point  de  vue  nou- 
veau »,  comme  le  disait  la  Bouche  de  Fer,  C'est  l'affirmation 
énergique  des  idées  popularisées  par  Robespierre.  Il  y  a 
contradiction  entre  la  Déclaration  des  droits  et  toute  res- 
triction censitaire.  «...  Tout  citoyen  âgé  de  vingt-cinq  ans 
et  domicilié,  pourvu  qu'il  paie  à  ia  patrie  sa  dette  de  citoyen, 
ne  doit-il  pas  être  éligible?  En  douter  seulement  serait  se 
rendre  coupable  et  même  ingrat  envers  vos  bienfaits.  Pré- 
parezles  jours  sacrés  de  la  sanction  universelle  de  la  loi  par 
la  totalité  absolue  des  citoyens.  Consommez  le  plus  bel 
ouvrage  qui  fut  jamais.  Point  de  nation,  point  de  Constitu- 
tion, point  de  liberté,  si,  parmi  des  hommes  qui  naissent 

(1)  Nicolas  Bonne  ville . 
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libres  et  égaux  en  droits,  un  seul  est  forcé  crobéir  à  des  lois 
à  la  formation  desquelles  il  n'aurait  pas  eu  la  faculté  de 
concourir  (1).  » 

La  pétition  fut  remise,  par  16  députés  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  (2).  «  Ce  président,  Beauharnais 
le  jeune,  a  paru  désirer  qu^elle  fût  lue  ;  mais  on  a  demandé 
Tordre  du  jour,  et  d'autres  le  renvoi  au  Comité  de  Consti- 
Uition.  D'André  a  pris  la  parole,  et  il  a  demandé  que  le 
Comité  rendit  compte  des  objets  de  la  pétition  et  des 
formes  dans  lesquelles  elle  a  été  présentée,  afin,  a-t-il  ajouté, 
qu'on  ne  puisse  pas  violer  nos  lois  sous  nos  yeux,  et  de 
faire  un  grand  exemple  (3)  ». 


Vil 


Si  considérables  que  fussent  les  progrès  du  parti  démo- 
cratique en  juin  1791,  il  était  encore  en  minorité,  même  à 
Paris.  Dans  cette  minorité,  les  républicains,  on  Ta  vu,  ne 
forment  qu'un  petit  groupe,  une  aile  gauche  ou  une  avant- 
f^^arde,  qui,  par  les  Sociétés  populaires,  essaie  non  pas  de 
I  ôpublicaniser  dès  lors  le  peuple  (ces  Sociétés  ne  parlent 
pas  encore  de  République),  mais  d'amplifier  et  de  précipiter 
le  mouvement  démocratique,   dont  l'aboutissant  logique 


1  On  IrouvLTa  cette  pétition  dans  la  Bouche  de  Fer  du  19  juin  ITiM, 
p.  i  à  G.  Le  texte  manuscrit  est  aux  Archives  nationales,  D  iv,  51,  u"  U88, 
pi«'cc  2.  C«»  tt?xlc  est  signé  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  section  des 
(iobclinset  de  celle  du  Théàlre-Francais.  Parmi  ces  derniers,  je  relève  les 
noms  de  Sergent,  président  de  l'assemblée  primaire,  Momoro,  N.  lion- 
ne ville,  Houcher  de  Saint-Sauveur. 

(2;  Li)  Bouche  de  Fer  du  10  juin,  p.  7,  dit  qu'elle  «  vient  d'ctre  remise  •», 
elle  iiii'nie  jnurnal,  n^  du  '2\  juin,  p.  8,  dit  «  qu'elle  a  été  présentée  ce 
matin.  •>  Cependant,  en  marge  du  manuscrit  des  Archives,  on  lit  :  «  Reçu 
W'  2  juillet.  Renvoyé  au  Ciomité  de  Constitution  :  Alex.  Beauharnais,  ju'é- 
sidi'nt.  "  .Nous  ne  savons  ccmmient  expliquer  ces  dilTérences  de  date.  Il 
est  i'ependant  évident,  d'après  le  récit  de  l:i  Bouche  de  Fer,  «pie  la  pétition 
lut  i)n'<('nt«'e  le  19  nu  le  *20. 

.i    Binutv;  de  Fer  «lu  21  juin,  p.  8. 
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devait  être  un  jour  la  République,  et  en  attendant  de  fami- 
liariser le  peuple  avec  le  mot  de  République,  d'affaiblir  ses 
instincts  royalistes; 

Tâchons  de  noter  chronologiquement  les  principales 
manifestations,  soit  républicaines,  soit  royalistes,  de  dé- 
cembre 1790  à  juin  1791. 

A  la  (in  de  1790,  le  club  des  Impartiaux  (fondé  par 
Clermont-Tounerre  et  les  «  monarchiens  »)  se  transforme 
en  club  des  Amis  de  la  Constitution  monarchique.  Gorsas 
dit,  dans  son  Courner  du  20  décembre,  que  «  le  but  avoué 
de  ce  club  est  de  s'opposer  à  l'esprit  de  républicanisme,  qui 
germe,  disent  les  membres,  dans  toutes  les  têtes  (1)  ».  Et 
il  ajoute  :  «  Assertion  aussi  fausse  qu'absurde.  »  Cependant 
lui-même  constate  les  progrès  de  l'idée  républicaine,  quel- 
ques jours  plus  tard  (2)  :  «  Suppose-t-elle  (cette  Société 
monarchique)  que  les  amis  de  la  Constitution  séant  aux 
Jacobins  sont  des  ennemis  de  la  monarchie,  parce  que 
quelques-uns  des  membres  de  cette  Société  ont  des  senti- 
ments républicains?  »  En  tout  cas,  il  y  a,  dès  lors,  querelle 
ouverte  entre  la  monarchie  et  la  République.  C'est  au 
théâtre  qu'éclatent  et  s'entre-choquent  les  opinions.  A  une 
représentation  de  BnttnSy  un  papier  fut  lancé  et  lu  :  on  y 
exprimait  la  crainte  que  cette  tragédie  n'enhardît  les  fac- 
tieux à  se  «  former  en  république  ».  A  cette  phrase  du 
papier  :  «  J'aime  avec  transport  la  liberté,  mais  j'aime  aussi 
mon  roi  !  »  Un  jeune  garde  national  s'écria  :  «  Eh  bien,  qu'il 
le  garde  pour  lui!  ».  «  A  ce  cri  indiscret,  dit  Gorsas,  il 
s'est  fait  un  tumulte  effroyable,  et  l'on  voulait  que  cet 
audacieux  fît  amende  honorable.  Il  s'est  évadé  (3).  » 

(1)  Cf.  Journal  général  de  la  cour  et  Ue  la  ville  du  29  décembre  1790,  p.  719. 

(2)  Courrier  du  29  d(!^cembre  1790,  p.  439. 

(3)  Courrier  du  8  dt'cembre  1790.  C'est  le  17  novembre  1790  qu'avait  eu 
lieu  la  première  reprise  de  Brulus.  Il  y  en  a  un  compte  rendu  dans  Hal^m, 
trad.  Chuquet,  p.  309  et  suiv. 
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Il  y  eul  aussi,  vers  la  même  époque,  des  manifeslaiions 
anti-républicaines  au  ihéâlre  d'Arras  et  à  celui  de  Lyon  (i). 

D'autre  part,  les  Révolutions  de  Patois  proposent  la  for- 
mation de  bataillons  de  tyrannicides  (2).  Sans  doute,  il 
s'agit  de  tuer  les  rois  étrangers,  et  non  de  tuer  Louis  XVL 
Bien  au  contraire,  il  faut  le  protéger  conlre  les  complots 
aristocratiques  :  «  Le  monarque  est  du  très  petit  nombre  de 
ceux  qui  réconcilieraient  un  Brutus  avec  la  royauté.  Un 
roi  qui  laisse  asseoir  à  côté  de  lui,  sur  le  trône,  la  liberté 
nationale  mérite  tout  rattachement  de  la  nation.  Le  repos 
du  peuple  tient  à  Texistence  d'un  tel  roi  (3).  »  Cela  n'em- 
pêche pas  que  ce  journal  n'attaque  directement  et  popu- 
lairement l'idée  royaliste,  en  présentant  les  rois  en  général 
comme  étant  les  ennemis  des  peuples.  Il  n'ose  pas  encore 
parler  de  République,  mais  il  déclare  que  «  la  nation  peut 
abroger  la  royauté  »,  tandis  que  «  le  roi  ne  peut  pas 
abroger  la  nation  (4)  ».  Et  il  fait  remarquer  que,  «  depuis  le 
14  juillet  1789,  le  terme  de  roi  a  changé  de  signification  pour 
nous  :  il  ne  donne  plus  que  l'idée  d'un  citoyen  chargé  de 
surveiller  Texécution  des  décrets  d'une  souveraine  assem- 
blée (5)  ».  Bientôt  il  s'enhardit  à  dire:  «  C'est  parmi  les 
plus  républicains  d'entre  le  peuple  qu'on  trouvera  à  recru- 
ter le  bataillon  sacré  des  Ivrannicides  ».  Et  aussitôt,  comme 
s'il  craignait  d'avoir  montré  le  bout  de  l'oreille,  le  gazetier 
ajoute  en  note  :  «  C'est-à-dire  les  véritables  amis  de  la 
chose  publique.   C'est   la  signification    primitive   du  mot 

(1)  Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville  du  2  décembre  1790,  p.  îî(i3. 

(2)  Il  s'en  fa' lut  de  beau<;oup  que  cette  idée  fût  acceptée  par  tous  les 
démocrates.  Fauchet  la  critiqua,  en  disant  :  «  Je  ne  suis  ni  tyraniiicide, 
ni  tyrannoph.ige.  [  Bouche  de  Fer  du  l"  février  1191,  p.  29t.  Bibl.  nat. 
Lc»/3i7,  in-8:.  Cependant,  quelques  semaines  plus  tard,  le  Cercle  social 
applaudira  à  une  motion  en  vue  de  «  juger  les  rois  ».  Voir  la  Bouche  de 
Ferdcs  i5  et  17  mars  1701,  et  des  7  et  11  mai  suivants,  p.  304,  335. 

(3^,  No  LXXIV,  du  4  au  11  décembre  1790,  p.  443.455  (Cf.  p.  615). 
[V;  No  LXXVI,  du  18  au  25  déceuibre  1790,  p.  581. 
Ci)  No  LXXVIII,  du  1"  au  8  janvier  1791,  p.  671. 
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républicain.  Hélas!  dans  ce  temps  de  confusion,  il  faut 
toul  expliquer  (1).  » 

Ces  hésitations  des  Révolutions  de  Paris  s'expliquent  par 
ce  fait  qu'on  ne  voit  alors  aucun  progrès  des  idées  républi- 
caines dans  le  peuple.  Gorsas  écrit,  le  12  février  1791  : 
«  Louis  XVI  est  allé  hier  au  jardin  du  Roi.  Lorsqu'il  a  passé 
sur  le  port,  les  charbonniers  (qui  ont  donné  les  preuves 
les  plus  efficaces  de  patriotisme)  se  sont  mis  en  haie.  Sa 
Majesté  a  passé  au  milieu  d'eux  et  en  a  reçu  les  marques 
les  plus  touchantes  d'affection  et  de  respect  (2)  ». 

Marat,  qui  est  maintenant  très  populaire  (3),  hésite  et  se 
contredit,  encore  plus  que  le  rédacteur  des  Révolutions  de 
Paris,  sur  la  question  de  la  forme  du  gouvernement.  Nous 
l'avons  vu  nettement  monarchiste  aux  premiers  temps  de 
la  Révolution  (4).  Cependant,  bien  qu'il  ne  fréquente  pas 
le  salon  de  M""  Robert,  il  semble  se  rallier  au  parti  répu- 
blicain dès  la  naissance  de  ce  parti.  On  lit  dans  VAmi  du 
Peuple  du  21  octobre  1790  :  «  C'est  une  erreur  de  croire 
que  le  gouvernement  français  ne  puisse  être  que  monar- 
chique, qu'il  eût  même  besoin  de  l'être  aujourd'hui...  »  Et 
dans  le  numéro  du  8  novembre  1790  :  «  Et  de  quoi  sert 
aujourd'hui  le  prince  dans  l'Etat,  qu'à  s'opposer  à  la  régé- 
nération de  l'Empire,  au  bonheur  de  ses  habitants  ?  Pour 
l'homme  sans  préjugé,  le  roi  des  Français  est  moins  qu'une 
cinquième  roue  à  un  char,  puisqu^il  ne  peut  que  déranger 


(i)  No  LXXXI,  du  22  au  29  janvier  1791. 

(2)  Courrier  du  12  février  1191,  p.  181. 

(3)  Halem  (trad.  Cliuquet),  lettre  du  8  octobre  1790  :  «  Près  du  Louvre, 
en  plein  vent,  j'ai  vu  un  homme  bien  mis  qui  lisait  à  la  foule  attentive 
de  longs  passages  de  VAmi  du  Peuple,  remplis  d'invectives  contre  les 
ministres.  » 

(4)  Voir  plus  haut,  p.  196,  notre  analyse  de  son  opuscule  :  La  Constitution, 
Dans  VOffrande  à  la  patrie  (février  1789),  il  avait  écrit  :  «  Nous  ne  voulons 
point  innover,  nous  ne  voulons  point  renverser  le  trône,  mais  rappeler 
le  gouvernement  à  son  institution  primitive.  »  Et  aussi  :  «  Béni  soit  le 
meilleur  des  rois!  »>  (Bougeart,  Marat^  t.  I,  p.  135). 

T.  XXXV,  1898.  22 
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le  jeu  de  la  machine  polilique.  Puissent  lous  les  écrivains 
palrioles  s'empresser  de  faire  sentir  à  la  nation  que  le 
meilleur  moyen  d'assurer  son  repos,  sa  liberté  et  son  bon- 
heur est  de  se  passer  de  la  couronne  !  Ne  cesserons-nous 
donc  jamais  d*ôlre  de  vieux  enfants?  » 

Mais  il  s^aperçoil  que  la  propagande  républicaine  échoua 
auprès  des  ouvriers,  il  entend  les  cris  royalistes  des  char- 
bonniers du  port,  et  il  n'hésite  pas  à  se  déjuger.  «  J'ignore, 
écrit-il  le  17  février  1791,  si  les  contre-révolutionnaires 
nous  forceront  à  changer  la  forme  du  gouvernement,  mais 
je  sais  bien  que  lamdtiarchie  très  limitée  est  celle  qui  nous 
convient  le  mieux  aujourd'hui...  »  «  Une  République  fédé- 
rée dégénérerait  bientôt  en  oligarchie...  »  Et,  parlant  de 
Louis  XVI,  il  n'hésite  pas  à  écrire  :  «  C'est,  à  tout  prendre, 
le  roi  qu'il  nous  faut.  Nous  devons  bénir  le  ciel  de  nous 
l'avoir  donné  (1).  » 

Ooit-on  que  Marat  eût  écrit  cette  phrase  si  flatteuse  pour 
Lous  XVI,  si  elle  n'avait  pas  correspondu  à  l'état  d'esprit 
des  ouvriers  parisiens? 

C'est  en  royalistes  plutôt  qu'en  républicains  que  ceux-ci 
s'émouvaient  alors  des  bruits  de  fuite  du  roi.  Que  devien- 
draient-ils, si  on  leur  enlevait  leur  père  et  leur  guide?  Le 
départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi  (19  février  1791), 
inquiéta  le  peuple.  Il  crut  que  le  reste  de  la  famille  royale 
allait  s'en  aller  aussi.  Ses  craintes  et  ses  soupçons  devin- 
rent un  cauchemar  douloureux.  Il  s'imagina  que  le  donjon 
de  Vincennes,  armé  pour  des  projets  sinistres,  était  relié 
aux  Tuileries  au  moyen  d'un  souterrain  secret,  par  où  le  roi 
s'évaderait,  et  il  se  porta  à  cette  forteresse  pour  la  démolir 
(28  février).  La  Fayette  le  dispersa.  Le  même  jour,  aux 
Tuileries,  des  nobles  armés  de  poignards  ou  de  pistolets 

^1)  Aitif  (lu  Peuple^  n*»  iHi.  p.  8. 
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s'étaient  groupés  autour  du  roi  :  une  sorte  d'insurrection 
les  désarma.  Cette  journée  «  des  chevaliers  du  poignard  » 
excita  les  imaginations  jusqu'au  délire.  L'Assemblée  s'as- 
socia aux  peurs  populaires  par  le  décret  du  28  mars  1791, 
où  il  était  dit  :  «  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit 
avoir  sa  résidence  à  20  lieues  de  distance  au  plus  de 
l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  est  réunie;  et,  lorsqu'elle 
est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie  du 
royaume.  »  La  reine  et  l'héritier  présomptif  étaient  tenus  à 
la  même  résidence.  Enfin,  «  si  le  roi  sortait  du  royaume, 
et  si,  après  avoir  été  invité  par  une  proclamation  du  Corps 
législatif,  il  ne  rentrait  pas  en  France,  il  serait  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté  ». 

Ce  décret,  voté  malgré  les  protestations  de  la  droite,  fit 
sensation,  tant  par  cette  expression  de  fonctionnaire  public 
appliquée  au  roi  que  parce  que  le  roi  était  privé,  comme 
un  agent  subordonné,  d'une  partie  de  sa  liberté.  Le  peuple 
trouva  qu'on  le  laissait  encore  trop  libre  et  ne  voulut  pas 
lui  laisser  cette  latitude  de  voyager  à  20  lieues  de  distance  : 
le  18  avril  1791,  un  mouvement  populaire  empêcha  de 
force  le  roi  de  se  rendre  à  Saint-Cloud  :  le  voilà  prisonnier. 
Le  peuple  entend  garder  quand  même  le  roi  avec  lui, 
comme  un  bouclier,  comme  un  talisman  :  il  le  rudoie  et  il 
Taime.  Quand,  en  mars  1791,  Louis  XVI  avait  eu  un  gros 
rhume  avec  un  dérangement  d'estomac,  les  bulletins  de  sa 
santé  provoquèrent  des  manifestations  de  sensibilité  dont 
se  moqua  Camille  Desmoulins  (1). 

Mais  le  républicanisme  continue  à  progresser  dans  une 
partie  de  la  société  cultivée,  parmi  les  démocrates  lettrés. 
Le  groupe  Robert  se  fortifie  par  des  adhésions.  Les  Révo- 
lutions de  Paris  se  décident  enfin  à  attaquer  ouvertement 

1)  Biichez  et  Roux,  t.  IX,  p.  253. 
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la  royauté.  Dans  le  numéro  du  26  mars  au  2  avril  1791,  on 
lit  un  «  décret  proposé  à  l'Assemblée  nationale  des  83  dé- 
parlcmcnts,  portant  abolition  de  la  royauté  (1)  ».  Après  de 
nombreux  considérants  républicains,  on  y  proposait,  entre 
aulres  articles,  les  suivants  :  «  La  nation  ne  reconnaît  pour 
chef  suprême  de  TEmpire  que  le  président  de  son  Assem- 
blée représentative  et  permanente.  On  ne  pourra  être  élu 
président  avant  sa  cinquantième  année,  ni  pour  plus  d'un 
mois,  ni  plus  d*une  fois  en  sa  vie.  Une  écharpe  de  laine 
blanche  passée  autour  des  reins  sera  la  seule  marque  dis- 
tinctive  de  la  dignité  de  président  des  Français.  La  liste 
civile  du  président  des  Français  consistera  en  un  apparte- 
ment dans  rintérieur  du  palais  de  l'Assemblée  nationale. 
A  rimitation  de  la  pàque  des  Hébreux,  il  sera  institué  une 
fête  commémorative,  qui  tombera  le  i"  juin,  jour  de  l'ex- 
pulsion des  Tarquins  à  Rome,  et  consacrée  à  célébrer  Tabo- 
lition  de  la  royauté,  le  plus  grand  des  fléaux  dont  Tespècc 
humaine  ait  été  la  victime.  » 

Ce  projet  était  signé  <  par  un  abonné  »  :  mais  bientôt  la 
rédaction  des  Révolutions  de  Paris  y  adhéra  formellement, 
sauf  quelques  réserves  de  détail  (2). 

Un  des  organes  du  club  des  Gordeliers,  le  journal  le 
Crriiset,  par  Rutledge,  adhéra  aussi  à  la  République,  à  la 
fin  de  mai  1791  (3),  et  même  à  cette  République  fédérative 
si  redoutée  de  Topiniou.  Après  avoir  parlé  des  mouve- 
ments des  émigrés,  Rutledge  disait  :  «  Quant  à  nous,  peu 
afleclés  de  ces  mouvements,  nous  croyons  lire  dans  un 
infaillible  avenir  celte  progression  inévitable  de  la  Révo- 
lulion  :   le  despotisme  de  la  dynastie  issue  de  Henri  de 

{\)  T.  vil,  p.  613. 

(2)  On  reprochait,  par  exemple,  à  1*  "  abonné  »>  d'avoir  confonihi  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  N°  X<:VI.  du  7  au  U  mai  1791,  t.  Vlll, 
p.  253. 

(3)  Le  Creuset  du  30  mai  nui,  t.  11,  p.  334.  Hibl.  uat.,  Le  */o2îJ,  in-8". 
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Navarre  a  graduellement  amené  les  peuples  au  choix  éven- 
tuel et  forcé  d'un  gouvernement  mixte  :  mais  les  calamités 
renaissantes  des  abus  de  cette  espèce  de  gouvernement  les 
précipiteront  vers  un  système  de  république  fédérative, 
dont  les  racines,  pour  les  bons  yeux,  se  développent  jour- 
nellement déjà  dans  les  divisions  locales  de  TEmpire  fran- 
çais (1).  » 

Même  dans  certains  salons  de  la  noblesse  et  de  la  haute 
bourgeoisie,  Tidée  d'établir  la  République  en  France  est 
acceptée,  en  ce  printemps  de  i791.  Ainsi  Gouverneur 
Morris  écrivait,  le  23  avril  :  «  ...  Après  le  dîner,  M.  de 
Flahaut  se  déclare  républicain,  ce  qui  est  très  à  la  mode. 
J'essaie  de  lui  en  démontrer  la  folie,  mais  j'aurais  mieux 
fait  de  ne  pas  m'en  mêler...  Je  vais  ensuite  chez  M""  de 
Laborde  :  elle  se  plaint  beaucoup  du  parti  républicain...  » 

Ce  parti  républicain,  dont  l'existence  est  maintenant 
réelle,  n'a  pu  obtenir  encore  ni  l'adhésion  définitive  de 
Maral  (on  l'a  vu),  ni  à  aucun  degré  l'adhésion  de  Robes- 
pierre (52),  ni  celle  des  autres  chefs  officiels,  si  je  puis  dire, 
du  parti  démocratique.  Même  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
déjà  républicains  au  fond  du  cœur  croient  encore  que, 
dans  l'état  d'esprit  royaliste  du  peuple,  c'est  faire  le  jeu  de 
la  bourgeoisie  (et  aussi  des  partisans  de  l'ancien  régime) 
que  de  parler  de  République.  Ils  veulent  opérer  d'abord  la 
réforme  démocratique  du  suffrage,  réforme  enfin  comprise 
et  désirée  par  le  peuple  :  quant  à  la  République,  on  verra 
plus  tard. 

A  la  propagande  républicaine  de  M""'  Robert  s'oppose 
victorieusement    Tinfluence    opportuniste    (dirions-nous) , 

(1)  Cette  phrase,  chose  curieuse,  a  la  structure  et  l'allure  d'une  phrase 
d'Auguste  Comte. 

(2^  M™p  Robert  déclara  plus  tard  que  ni  Robespierre  ni  Marat  ne  mirent 
les  pieds  dans  son  salon.  Louise  Robert  à  Monsieur  Louvet^  impr.  Baudouin, 
8.  d.,  in  8  de  4  p.  Bibl.  nat,  Ln  «Vn^lâ. 
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de  M""®  Roland  (1),  républicaine  par  instincl  (2),  monar- 
chiste par  raison  (3).  Elle  roc^oit  amicalement  Brissot,  elle 
collabore  au  Patriote  français,  et  la  polémique  de  ce  jour- 
nal sur  la  question  république  ou  monarchie  tend  à  faire 
échec  à  la  politique  du  groupe  républicain,  beaucoup  plus 
nettement  qu'au  moment  des  premières  manifestations  de 
ce  parti  (i). 

Choderlos  de  Laclos  avait  dit,  dans  son  journal  (5)  : 
«  Notre  Constitution  a  deux  sortes  d'ennemis  en  France  : 
les  uns  veulent  une  démocratie,  et  point  de  roi  :  les  autres 
veulent  un  roi,  et  point  de  démocratie.  »  Parmi  les  pre- 
miers, il  nommait  Robert  et  Brissot;  parmi  les  seconds, 
<rEprémesnil. 

Brissot  répondit  à  Laclos  dans  le  Patriote  des  9  el 
12  avril  1791.  Il  se  moqua  de  Tanlilhèse  élaborée  par  Tau- 
teur  des  Liaisons  dangereuses^  et  fît  en  ces  termes  sa 
propre  profession  de  foi  :  «  J'ai  dit  que  M.  Choderlos  me 
calomniait  on  m'accusant  de  ne  pas  vouloir  de  roi;  non 
que  je  ne  croie  pas  que  la  royauté  est  un  fléau,  mais  parce 
qu'avoir  une  opinion  métaphysique,  et  rejeter  dans  le  fait 
le  roi  adopté  par  la  Constitution,  sont  deux  choses  diffé- 

.;!)  Elle  était  revenue  à  Paris  au  commencement  de  mars  1*1)1. 

(2i  i^ensible  aussi  àrinllucnce  de  la  révolution  an^lo-américaiiie,  comme 
rétait  Brissol,  et  vivement  impressionné  par  les  idées  de  Thomas  Paine 
et  de  Williams. 

3:  /'/?/•  raison  est  bien  \o  mot  propre.  M.  Pcrroud,  .«-i  eompétant  en  tout 
ce  qui  t4»uche  la  biographie  des  époux  Roland,  mo  fait  remarquer  qu'ils 
n'ont  jamais,  à  aucun  moment,  mt^me  aux  heures  des  naïves  iilusiims 
de  ns9.  «TU  à  Louis  XVI  réfjfénérateur.  La  raison  en  est  simple  :  Roland, 
inspecteur  des  manufactures,  avait  trop  souifert  de  l'administration  royale. 
Dès  le  début  de  la  Révolutiim,  ils  sont  d'avis  que  la  Franco  est  perdue,  si 
elle  ne  ohan^'e  de  roi,  m«^me  par  des  moyens  violents  (Lettre  à  Bo?c, 
du  2<;  juillel  1189). 

i  Vtjir  plus  haut,  p.  MUS,  —  Au  fond,  Brissot  et  les  Robert  ne  sont 
adversaires  ipie  sur  une  question  de  tactique  :  il  y  a  rntre  eux  une  sym- 
pathie qui  se  marciue  par  les  mentions  élogicuses  des  écrits  de  .M.  et  de 
>!••'  d»'  Keralio.  que  r«»n  trouve  dans  l»^  Palriolp  franrnis  >Voir  par 
cxenqdo  les  n*»*  des  27  septembre  1189,  W  janvier  n.iO,  20  murs  1790,  etc.). 
(5   Journal  des  Amis  de  in  Constitution  du  "l  avril  1791. 
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rentes.  L'adoplion  est  permise;  la  réjection  est  coupable.  » 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  la  monarchie  :  je  m*y 
soumets;  mais,  en  m'y  soumettant,  je  cherche  à  prouver 
qu'il  faut  donner  aux  représentants  du  peuple  une  force 
telle  que  le  pouvoir  exécutif  ou  le  monarque  ne  puisse 
ramener  le  despotisme;  je  veux  une  monarchie  populaire, 
où  la  balance  penche  toujours  du  côté  du  peuple.  Telle  est 
ma  démocratie.  »  ^<  Le  spirituel  Clools  dit  avec  raison  que 
tous  les  gouvernements  libres  sont  de  vraies  républiques. 
C'est  une  vérité  si  triviale  que,  dans  les  anciens  Llats 
généraux,  le  royaume  de  France  est  appelé  souvent  la 
République  de  France;  et,  dans  une  révolution  où  les 
droits  de  l'homme  ont  été  rétablis  en  leur  entier,  où  il 
existe  une  chose  publique,  on  calomnie,  on  anathématise, 
on  cherche  à  rendre  odieux  au  peuple  ceux  qui  veulent 
empêcher  que  cette  chose  publique  ne  devienne  la  chose 
pinvée  d'un  ou  de  plusieurs  hommes.  » 

D'autre  part,  Petion,  dans  une  lettre  du  22  avril  1791  à 
Y  Ami  des  patriotes,  se  plaignit  de  ces  discussions  sur' la 
monarchie  et  la  république.  Ce  sont  des  mots^  dit-il,  qui 
n'ont  pas  de  sens  précis.  «  Il  y  a  souvent  plus  de  différence 
entre  une  monarchie  et  une  autre  qu'il  n*en  existe  entre 
telle  monarchie  et  telle  république.  »  Il  protesta  que  les 
amis  de  la  liberté  ne  voulaient  pas  détruire  la  monarchie, 
mais  l'améliorer  (i). 

Mais,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  ces  démocrates  qui  s'op- 
posent aux  républicains  pour  des  raisons  de  principe  ou 
d'opportunité,  préparent  la  République  par  le  fait  même 
qu'ils  préparent  une  démocratie  complète,  par  le  fait  qu'ils 
annihilent  le  roi,  lui  ôtent  son  prestige  royal,  et  qu'ils 
veulent  le  réduire  au  rôle  de  président  amovible  el  respon- 
sable d'une  république  démocratique. 

(1)  Cette  lettre  fut  reproduite  dans  le  Mercure  national  du  24  avril  1791. 
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VIII 


Il  faut  dire  ici  que  déjà  se  montrent  dans  le  parti  démo- 
cratique, quMl  soit  ou  non  républicanisé,  des  différences  de 
tendance,  qui  plus  tard  amèneront  une  scission. 

Robespierre  est  pour  une  politique  bornée,  prudente, 
tout  intérieure. 

La  plupart  des  autres  démocrates  ont  une  politique  plus 
hardie,  plus  large,  à  visées  internationales. 

La  révolution  que  la  philosophie  du  xvin*"  siècle  avait 
préparée  ne  devait  pas  être  seulement  française,  mais 
humaine.  Il  ne  s^agissail  pas  seulement  d*aiïranchir  les 
peuples  du  royaume  de  France,  mais  Thumanité  entière, 
au  moins  Thumanité  civilisée,  l'Europe. 

Un  des  effets  de  la  Révolution  fut  la  fusion  des  patries 
régionales  françaises  en  une  seule  patrie,  la  France. 

'Une  de  ses  tendances  logiques  fut  la  fusion  de  la  patrie 
française  dans  les  autres  patries  européennes,  sans  que 
celle-là  disparût  dans  celles-ci  :  au  contraire,  la  France 
aurait  Thégémonie,  au  moins  morale,  de  TEurope.  On  rêve 
de  décider  les  autres  peuples  à  se  former  en  nations  grou- 
pées sous  les  auspices  de  la  nation  française,  avec  la  Décla- 
ration des  droits  pour  bannière. 

Celle  politique  humanitaire  ne  se  serait  point  affirmée 
dès  lors,  si  on  n'avail  pas  vu,  à  la  lîu  de  1790,  les  rois  se 
fédérer  avec  Louis  XVI  contre  les  peuples.  Aussitôt  naquit 
ridée  de  fédérer  les  peuples  contre  les  rois,  et  de  «  muni- 
cipaliser  »  l'Europe.  Aussitôt  s'annonça  le  système  de  pro- 
pagande internationale,  et  les  républicains  furent  les  plus 
ardents  à  le  prêcher. 

On  se  rappelle  que  les  Révolutions  de  Paris  avaient  pro- 
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posé,  en  décembre  1790,  de  former  des  balaillons  de  lyran- 
nicides.  Le  même  journal,  en  mai  1791,  se  fil  le  théoricien 
ardent  de  l'expansion  révolutionnaire  en  Europe.  «  Ce  mot 
si  fatal  pour  les  rois,  dit-il,  ce  mot  de  révolution,  malgré 
tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  Tintercepter,  est  parvenu  jus- 
qu'à Toreiile  du  peuple.  La  trompette  du  jugement  dernier 
s'est  fait  entendre  aux  quatre  coins  de  l'Europe.  Du  fond 
de  la  tombe  de  la  servitude,  les  hommes  l'ont  entendue  : 
ils  se  réveillent;  ils  secouent  la  poussière  des  préjugés;  ils 
déchirent  le  linceul  qui  couvrait  leurs  yeux  ;  ils  entre- 
voient enfin  la  lumière.  Les  voilà  presque  tous  debout,  se 
regardant  les  uns  les  autres,  et  s'étonnant  déjà  d'avoir  été, 
pendant  tant  de  siècles,  prosternés  dans  une  léthargie  stu- 
pide  au  pied  des  trônes  et  des  dominations  de  la  terre.  Les 
voilà  tous  qui  tournent  leurs  regards  vers  la  France,  d'où 
est  parti  le  bruit  qui  les  a  réveillés,  et  où  brille  dans  tout 
son  éclat  le  jour  dont  ils  aperçoivent  le  crépuscule.  Les 
voilà  comme  la  religion  nous  peint  les  infortunés  qui 
gémissent  encore  dans  les  limbes,  et  lèvent  la  tète  en  sou- 
pirant vers  la  région  des  bienheureux.  »  Les  rois  s'effarent  : 
ils  disent  :  «  ...  Le  genre  humain  s'émancipe  et  va  nous 
demander  des  comptes.  »  Les  peuples  sont  avec  la  France, 
et  le  rédacteur  des  Révolutions  défie  les  rois  de  les  faire 
marcher  contre  nous.  c<  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  de 
guerre  de  nation  à  nation.  Puisque  les  rois  ont  toujours 
été  d'accord  pour  despotiser  les  peuples,  les  peuples  sont 
maintenant  d'accord  pour  détrôniser  les  despotes  (1).  » 

C'est  ainsi  que  le  danger  extérieur  amena  la  propagande 
révolutionnaire  internationale  et  donna  l'idée  à  quelques 
hommes  hardis  de  prêcher,  dès  le  mois  de  mai  1791,  la 


(1)  Révolutions  de  Paris,  n»  XCIII,  du  li  au  21  mai  1791,  t.  VIH,  p.  269 
et  suiv. 
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République  universelle.   Du    danger  extérieur  sortira  de 
même,  en  1792,  la  République  française. 


IX 


Donc,  à  la  veille  de  la  fuite  à  Varennes,  il  y  a  en  France 
un  parti  républicain. 

Le  républicanisme  est  la  conséquence  logique  de  la  phi- 
losophie du  xvni'  siècle  et  de  la  Déclaration  des  droits. 
Mais  cette  conséquence  n'avait  été  tirée,  ni  par  les  philo- 
sophes, qui  étaient  unanimes  pour  la  monarchie,  parce  que 
le  peuple  était  ignorant  et  royaliste,  ni  par  les  hommes  de 
1789  pour  les  mêmes  raisons,  et  en  outre  parce  que 
^ouis  XVI  était  personnellement  populaire. 

Tant  que  ce  prince  sembla  «  possible  »  comme  chef  de  la 
Révolution,  comme  guide  de  la  France  nouvelle,  il  n'y  eut 
pas  de  parti  républicain.  Mais  quand  des  scrupules  reli- 
gieux, à  propos  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  l'eurent 
irrémédiablement  brouillé  avec  la  nation,  quand  il  se  con- 
certa avec  les  rois  étrangers  contre  son  peuple,  à  la  fin 
de  1790,  ridée  d'abolir  la  royauté  se  manifesta,  et  on  vil 
naître  un  parti  républicain. 

Comme  la  défection  du  roi  n'était  pas  visible  à  la  masse 
du  peuple,  celte  masse  resta  royaliste,  et  ne  comprit  pas, 
ne  suivit  pas  les  républicains. 

La  plupart  des  démocrates  considérèrent  comme  une 
folie  dangereuse  de  proposer  la  République  dans  cet  état 
d'ignorance  et  d'inconscience  de  la  masse,  et,  puisque  la 
masse  voulait  un  roi,  ils  eurent  pour  politique  d'exercer 
une  pression,  presque  physique,  sur  ce  roi,  afin  de  le  rame- 
.ner  dans  la  droite  voie,  ou  de  l'empêcher  de  nuire. 

Lo  parti  républicain,   sans  crédit  auprès  des  paysans. 
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sans  appui  parmi  les  ouvriers  parisiens,  est  un  parli  peu 
nombreux,  formé  d'une  élite  de  quelques  lettrés,  de  quel- 
ques gazeliers,  de  quelques  habitués  du  salon  de  M""  Robert. 
C'est  Textrême  gauche  (souvent  désavouée)  du  parti  démo- 
cratique. 

Mais  il  se  fortifie,  soit  en  accentuant  le  mouvement  démo- 
cratique par  les  Sociétés  populaires,  soit  en  poussant  à  la 
propagande  internationale. 

Il  sent  qu'il  a  pour  lui  la  logique  et  Tavenir.  Il  attend 
qu'une  faute  suprême  et  éclatante  de  la  royauté  éclaire 
enfin  l'opinion  publique.  Cette  faute  va  se  produire  :  c'est 
la  fuite  à  Varennes. 

A.  Allaiu). 


VOLNEY 
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Suite  et  fin  (1). 


La  première  opération  de  l'assiemblée  électorale  fut  de 
nommer  une  Commission  de  vingt-cinq  membres  pour 
rédiger  les  cahiers.  Les  menées  souterraines  habilement 
dirigées  contre  sa  candidature  ne  réussirent  pas  à  évincer 
Volney  de  celte  importante  Commission.  Il  y  prit  même  une 
influence  prépondérante  et  parvint  à  faire  adopter  un  pro- 
gramme plus  avancé  que  les  idées  moyennes  de  l'assem- 
blée. 

On  peut  en  juger  par  les  vœux  suivants,  extraits  du 
cahier  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Anjou  : 

Constitution. 

I.  —  La  liberté  de  chaque  citoyen  sera  assurée  contre  tout 
ordre  arbitraire,  de  manière  qu'aucun  ne  puisse  en  être  privé 
sans  la  plus  exacte  observation  des  formes  judiciaires  et  légales. 

IL  —  La  liberté  de  la  presse  sera  entière  et  indéfinie. 

III.* —  Les  États  généraux  ne  pourront  être  dissous  que  par 
eux-mêmes. 

IV.  —  Les  ministres  du  roi  répondront  au  tribunal  des  Etats 
généraux  de  toutes  leurs  opérations  qui  seraient  jugées  atten- 
tatoires, soit  à  la  liberté,  soit  à  la  propriété. 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  septembre  1898. 
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Contributions. 

Y.  —  Tous  les  appointements  quelconques  estimés  excessifs, 
seront  réduits. 

VI.  —  Le  roi  voudra  bien  aussi  s'expliquer  sur  les  maisons 
royales  qu'il  lui  plaira  de  réserver,  et  la  vente  générale  des 
autres  domaines  royaux  sera  ordonnée. 

YII.  —  Tous  les  impôts  seront  remplacés  par  une  subvention 
foncière  et  par  une  subvention  personnelle. 

YIII.  —  11  sera  substitué  aux  troupes  actuelles  des  troupes 
nationales  soldées  et  entretenues  par  chaque  province,  afln  que 
par  là  on  puisse  supprimer  et  les  recrues  par  enrôlements  des- 
tructifs des  mœurs,  et  le  tirage  par  milice,  destructif  de  la 
liberté. 

Municipalités. 

IX.  —  Les  offlciers  municipaux  seront  librement  élus  par 
tous  les  citoyens  de  leur  lieu. 

X.  —  Toutes  les  municipalités  seront  dépendantes  des  États 
provinciaux  et  soumises  à  leur  inspection. 

Législation. 

XI.  —  Les  abbayes,  les  prieurés  commandataires,  les  cha- 
pitres, les  collégiales,  tous  les  bénéfices  simples,  tant  séculiers 
que  réguliers,  demeureront  supprimés  et  anéantis  à  la  mort  de 
chaque  titulaire  actuel,  et  seront  vendus  par  la  nation. 

XII.  —  Les  ordres  religieux  mendiants  seront  supprimés. 
Tous  les  ordres  rentes  seront  réduits;  leurs  maisons  employées 
à  des  établissements  publics. 

Lois  civiles. 

XIII.  —  Il  sera  rédigé  un  code  civil,  simple,  précis,  uniforme 
pour  tout  le  royaume.  Ce  code  sera  celui  de  la  nature  et  de  la 
raison;  en  sorte  qu'il  exclut  les  usages  locaux  et  particuliers  et 
toutes  les  institutions  arbitraires. 

Lois  criminelles. 

XIV.  —  Il  sera  fait  un  code  criminel  où,  entre  autres  articles, 
il  sera  statué  que  les  accusés  auront  la  liberté  de  choisir  des 
défenseurs. 

XV.  —  En  faisant  les  nouveaux  codes  civil  et  criminel,  on 
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aura  pour  but  de  simplifier  les  procédures,  de  sorte  que  la  jus- 
tice soit  rendue  le  plus  promptement  et  aux  moindres  frais 
possible. 

XVI.  —  Les  condamnations  à  peine  de  mort,  par  des  sup- 
plices cruels,  seront  absolument  défendues. 

Tribunaux. 

XVII.  —  Entre  tous  les  juges,  il  n'y  aura  de  préséances  que 
celles  d'ancienneté  de  réception. 

XVIII.  —  Tout  jugement  serm  motivé. 

XIX.  —  Les  Etats  généraux  abatiront  la  vénalité  des  charges. 

Commerce. 

XX.  —  Les  Etats  généraux  supprimeront  tous  les  droits  de 
traites,  péages,  trépas  de  rivières,  entrées,  sorties,  octrois  des 
villes,  etc.,  et  les  barrières  seront  portées  aux  frontières  de  la 
France. 

XXI.  —  Il  y  aura  môme  poids  et  même  mesure  pour  tout  le 
royaume. 

Ré /or  me  des  études. 

XXII.  —  L'ordre  et  l'objet  de  nos  études  actuelles,  si  insuffi- 
santes et  vicieuses,  seront  réformés,  et  un  nouveau  plan  d'édu- 
cation nationale  sera  établi. 


Quand  on  passa  au  vote  pour  Télection  des  députés,  la 
lutte  fut  chaude.  Malgré  les  efforts  de  son  adversaire, 
Volney  fut  élu  le  second  de  la  liste.  Ce  succès  irrita  vive- 
ment Milscent,  qui  avait  cependant  été  élu  le  premier,  et 
dont  les  amis,  Tavocat  Brevet  de  Baujour,  riche  négociant 
à  Angers,  La  Révellière-Lepeaux,  AUard,  médecin  à 
Craon,  Desmazièrcs,  conseiller  au  Présidialet  Le  Maignan, 
lieutenant-criminel  à  Baugé,  avaient  obtenu  les  six  autres 
sièges.  De  dépit,  il  parla  de  donner  sa  démission  et  épancha 
sa  bile  dans  une  lettre  singulière  adressée  au  Garde  des 
Sceaux  : 
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On  a  bien  voulu  me  nommer  pour  premier  député,  et  en  cela 
TÂssemblée  a  cherché  à  me  donner  un  témoignage  d^aUaehc^ 
ment;  on  a  bien  plus  lait  attention  à  mon  zèle  qu'à  mes  lu- 
mières. 

On  a  nommé  pour  second  un  particulier  plein  d'esprit  et 
d'éloquence,  mais  (je  dis  ceci  à  Votre  Grandeur,  Monseigneur, 
sous  le  secret  delaconflance  fraternelle),  qui  pourra  faire  bien  du 
bruit  aux  États;  c'est  un  sieur  Voiney,  dont  le  Parlement  vient 
depuis  quinze  jours  de  faire  brûler  les  ouvrages  (1).  Cet  homme 
a  un  talent  extraordinaire  pour  se  faire  des  partisans;  il  restait 
dans  sa  chaire,  immobile,  et  tous  les  habitants  des  campagnes 
allaient  lui  demander  mystérieusement  qui  ils  devaient  nommer. 
Il  est  en  général  adoré  ou  détesté.  Les  honnêtes  gens  gémiront 
d'un  choix  semblable,  qu'on  qualifie  de  scandale.  Je  souffre 
cruellement  d'avoir  mon  nom  à  côté  de  ce  particulier;  ma 
démission  était  arrêtée...  je  ne  suis  point  encore  décidé;  si  je 
suis  destiné  à  travailler  avec  cet  homme,  je  suis  résolu  à  m'ab- 
stenir;  il  est  impossible  de  le  faire  céder  sur  rien>  et  ses  idées 
sont  aussi  exaltées  que  son  caractère  {^). 

L'auteur  de  cette  inqualifiable  épilre  passa  à  TAssemblée 
Constituante,  obscur  et  ignoré.  Plus  tard,  il  obtint  un  siège 
à  la  Cour  impériale  d'Angers,  qu'il  dut  quitter  à  la  suite 
d'un  procès  scandaleux... 

Volncy  prit  une  part  active  aux  travaux  de  rAssemblée 
Constituante.  Dès  les  premières  séances,  il  demanda  la 
dissolution  de  l'Assemblée  qui  était,  eu  fait,  composée  de 
représentants  des  trois  ordres.  Il  voulait  de  nouvelles  élec- 
tions pour  établir  une  véritable  représentation  nationale. 
Loustallot  approuva  cette  motion,  qu'il  trouvait  divine  : 
«  Les  grands  enfants  qui  sont  dans  l'Assemblée  nationale, 
écrivait-il,  rappellent  à  l'ordre  quiconque  prononce  le  mot 
d'ordres;  mais  ne  voit-on  pas  que,  par  la  représentation 


(1)  Trois  semaines  après  les  élections  du  19  mars,  le  Parlement  de 
Paris  condamnait,  le  5  avril  1189,  sur  la  dénonciation  du  procureur  du 
roi  au  présidial  d'Angers,  ami  de  Milscent,  la  réponse  de  Voiney  au  comte 
de  Serrant  à  être  brûlée  par  la  main  du  bourreau. 

(2)  Chassin,  Le  Génie  de  la  Révolution,  t.  1,  p.  454. 


352  y.   JEANVROT 

actuelle,  la  distinctioa  des  ordres  existe  toujours!  L'As- 
semblée n'est  poiut  nationale  dans  ce  moment,  elle  est 
féodale.  Elle  ne  sera  nationale  que  lorsqu'on  aura  adopté 
la  divine  motion  de  M.  Volncy,et  qu'on  ne  verra  plus  dans 
TAsscmblée  des  magistrats  qui  plaident  la  cause  des  par- 
lements, des  nobles  qui  stipulent  pour  la  noblesse,  des 
prêtres  qui  ne  se  croient  députés  que  du  clergé.  » 

Malgré  Tappui  de  Mirabeau,  la  motion  fut  rejetée. 

C'est  Yolney  qui,  dès  la  séance  du  29  septembre  1789,  à 
propos  d*une  discussion  sur  le  procès- verbal,  proclame 
qu'il  est  temps  d'enlever  à  la  propriété  monastique  son 
voile  mystérieux  et  de  discuter  la  question  de  savoir  à  qui 
appartiennent  les  biens  du  clergé.  Quelques  jours  après, 
Mirabeau  déposa  la  motion  qui  déclarait  que  les  biens  du 
clergé  appartiennent  à  la  nation.  Yolney  l'appuya  en  y 
comprenant  les  propriétés  des  domaines  du  roi.  Après  le 
décret  du  2  novembre  1789,  il  publiait  une  brochure  sur  le 
Moyen  très  simple  de  vendre  promptement  et  sans  déprécia- 
tion tous  les  biens  de  mainmorte^  et  un  article  de  journal 
où  il  démontrait  que  la  richesse  d'une  nation  s'accroit  avec 
le  morcellement  des  propriétés  : 

La  puissance  d'un  État,  écrivait-il,  est  en  raison  de  sa  popu- 
lation; la  population  est  en  raison  de  l'abondance;  l'abondance 
est  en  raison  de  l'activité  de  la  culture,  et  celle-ci  en  raison  de 
l'intérêt  personnel  et  direct,  c'est-à-dire  de  l'esprit  de  pro- 
priété :  d'où  il  suit  que,  plus  le  cultivateur  se  rapproche  de 
l'état  passif  de  mercenaire,  moins  il  a  d'industrie  et  d'activité; 
au  contraire,  plus  il  est  près  de  la  condition  de  propriétaire  libre 
et  plénier,  plus  il  développe  les  forces  et  les  produits  de  la  terre 
et  les  richesses  générales  de  l'Etat. 

Il  s'opposa  avec  énergie  aux  réunions  en  comités  secrets. 
Tous  les  actes  des  députés  doivent  être  publics,  tout  doit 
se  passer  au  grand  jour.  Agir  dans  le  secret,  c'est  exciter 
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le  soupçon  et  donner  prise  à  la  calomnie.  Le  peuple  a  le 
droit  de  surveiller  les  travaux  de  ses  mandataires,  et  ils  lui 
doivent  compte  de  toutes  leurs  actions.  A  celte  objeclion, 
qu'il  peut  être  dangereux  de  délibérer  en  présence  du  pu- 
blic des  tribunes,  et  devant  des  étrangers,  il  répond  : 

Des  étrangers!  En  est-il  parmi  vous?  L'honneur  que  nous 
avons  reçu  d'eux,  lorsqu'ils  nous  ont  nommé  députés,  vous  fait- 
il  oublier  qu'ils  sont  vos  frères  et  vos  concitoyens?N'ont-ils  pas 
le  plus  grand  intérêt  à  avoir  les  yeux  fixés  sur  vous?  Oubliez- 
vous  que  vous  n*ètes  que  leurs  représentants,  leurs  fondés  de 
pouvoirs?  Et  prétendez-vous  vous  soustraire  à  leurs  regards, 
lorsque  vous  leur  devez  compte  de  toutes  vos  démarches  et  de 
tous  vos  actes? 

Il  fut  un  des  premiers  à  réclamer  l'organisation  de  la 
garde  nationale  et  la  division  de  la  France  en  départe- 
ments, en  districts  et  en  communes. 

Il  combattit  vivement  le  projet  d'accorder  au  roi  le  droit 
de  faire  la  paix  et  de  déclarer  la  guerre,  qu'il  considérait 
comme  une  violation  des  droits  et  de  la  dignité  de  la  na- 
tion : 

Les  nations,  disait-il,  ne  sont  pas  créées  pour  la  gloire  des  rois, 
et  vous  n'avez  vu  dans  les  trophées  que  de  sanglants  fardeaux 
pour  le  peuple... 

Jusqu'à  ce  jour,  l'Europe  a  présenté  un  spectacle  affligeant  de 
grandeur  apparente  et  de  misère  réelle  :  on  n'y  comptait  que 
des  maisons  de  princes  et  des  intérêts  de  famille;  les  nations 
n'y  avaient  qu'une  existence  accessoire  et  précaire.  On  possé- 
dait un  empire  comme  des  troupeaux;  pour  les  menus  plaisirs 
d'une  fête,  on  ruinait  une  contrée;  pour  les  pactes  de  quelques 
individus,  on  privait  un  pays  de  ses  avantages  naturels  ;  la  paix 
du  monde  dépendait  d'une  pleurésie,  d'une  chute  de  cheval; 
rinde  et  l'Amérique  étaient  plongées  dans  les  calamités  de  la 
guerre  par  la  mort  d'un  enfant,  et  les  rois,  se  disputant  son 
héritage,  vidaient  leurs  querelles  par  le  duel  des  nations. 

Il  terminait  en  proposant  ce  décret  remarquable  :  «  L^i 

T.  XXXV,  1898.  23 
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nation  française  s'interdil  dès  ce  moment  d'entreprendre 
aucune  guerre  tendant  à  accroître  son  territoire.  » 

Lorsqu'il  fut  question  de  décréter  Tincompatibilité  du 
mandai  de  député  avec  toute  fonction  publique,  Volney 
appuya  la  motion  el  donna  immédiatement  sa  démission  de 
directeur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce  eu  Corse, 
fonction  qui  lui  avait  été  conférée  récemment  et  qu'il 
n'avait  pas  encore  exercée. 

Ses  discours,  généralement  écrits,  débités  d'une  voix 
faible,  d'un  ton  calme,  sans  gestes  ni  jeux  de  physionomie, 
ne  produisaient  pas  un  effet  en  rapport  avec  la  puissance 
de  pensée  et  la  vigueur  de  raisonnement  qui  les  animaient. 
Un  jour,  dans  une  discussion  sur  le  clergé,  Mirabeau  le 
voyant  so  diriger  vers  la  tribune,  l'arrête,  lui  demande  son 
manuscrit,  le  parcourt,  et  en  tire  ce  mouvement  impétueux 
qui  remua  toute  l'assemblée  :  «  De  celte  tribune  où  je  parle, 
j'aperçois  la  fenêtre  d'où  la  main  sacrilège  d'un  monarque 
français,  armé  contre  ses  sujets  par  d'exécrables  factieux 
qui  mêlaient  les  intérêts  temporels  aux  intérêts  sacrés  de 
la  religion,  lira  Tarquebuse  qui  fut  le  signal  de  la  Saint- 
Barthélémy  !  » 

Lorsqu'on  apprit  à  Paris  que  l'impératrice  de  Russie 
avait  adhéré  à  la  coalition  contre  la  France,  Volney  s'em- 
pressa de  lui  renvoyer  la  médaille  d'or  qu'elle  lui  avait 
olïerlo,avec  une  lettre  à  son  chargé  d'affaires,  ainsi  conçue 
(4  décembre  179!)  : 

MONSIKUK, 

La  protection  déclarée  (|ue  S.  M.  l'Impératrice  dos  Russies 
accorde  à  des  Français  révoltés,  les  secours  pécuniaires  dont 
elle  favorise  les  ennemis  de  ma  patrie  ne  me  permettent  plus 
de  garder  en  mes  mains  le  monument  de  générosité  qu'elle  y  a 
dépo.sé.  Vous  sentez  {\ue  je  parle  de  la  médaille  d'or  qu'au 
mois  de  janvier  1788,  vous  m'adressAtes  de  la  part  de  S.  M. 
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Tant  que  j'ai  pu  voir  dans  ce  don  un  témoignage  d'estime  et 
d'approbation  des  principes  politiques  que  j'ai  manifestés,  je  lui 
ai  porté  le  respect  qu'on  doit  à  un  noble  emploi  de  la  puissance; 
mais  aujourd'hui  que  je  partage  cet  or  avec  des  hommes  pervers 
et  dénaturés,  de  quel  œil  pourrai-je  l'envisager?  Comment 
soufïrirai-je  que  mon  nom  se  trouve  inscrit  sur  le  môme  regis- 
tre que  ceux  des  déprédateurs  de  la  France?...  Veuillez  donc, 
monsieur,  rendre  à  l'impératrice  un  bienfait  dont  je  ne  puis 
plus  m'honorer;  veuillez  lui  dire  que,  si  je  l'obtins  de  son  es- 
time, je  le  lui  rends  pour  la  conserver;  que  les  nouvelles  lois 
de  mon  pays  qu'elle  persécute  ne  me  permettent  d'être  ni  ingrat 
ni  lâche,  et  qu'après  tant  de  vœux  pour  une  gloire  utile  à  l'hu- 
manité, il  m'est  douloureux  de  n'avoir  que  des  illusions  à  re- 
gretter. 


L'activité  laborieuse  qu'il  déployait  au  sein  de  TAssem- 
blée  n'empêchait  pas  Yolney,  dans  ses  rares  moments  de 
loisir,  de  mettre  la  dernière  main  à  un  ouvrage  important 
dont  ridée  lui  avait  été  jadis  suggérée  par  Franklin.  Il 
s'agissait  de  démontrer  que  les  hommes  ne  peuvent  trou- 
ver le  bonheur  que  dans  la  paix  et  la  liberté  et  de  faire 
connaître  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur  perfectionne- 
ment. Tel  est  le  thème  développé  dans  les  Ruines  ou  médi- 
tations sur  les  empires. 

De  l'étude  des  civilisations  primitives  et  de  l'examen  des 
causes  de  la  grandeur  et  de  la  ruine  des  empires,  Volney 
conclut  que  les  institutions  sociales  ne  peuvent  prospérer 
que  si  elles  sont  conformes  aux  véritables  lois  de  la  nature, 
que  si  elles  assurent  aux  citoyens  la  liberté,  la  sûreté  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés.  Cet  idéal  ne  pourra 
être  atteint  que  lorsque  les  hommes  auront  appris  à  devenir 
bons  parce  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  l'être;  lorsqu'ils  sau- 
ront quels  sont  leurs  rapports,  leurs  droits,  leurs  devoirs 
dans  l'ordre  social;  lorsqu'ils  sentiront  qu'ils  doivent  être 
modérés  et  justes,  parce  que  là  est  l'avantage  de  chacun 
et  que  vouloir  jouir  aux  dépens  d'autrui  est  un  faux  calcul 
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d*ignorancc,  parce  que  de  là  résultent  des  représailles,  des 
haines,  des  vengeances,  et  que  i'improbilé  est  l'effet  de  la 
sottise. 

Alors  seulement  on  pourra  entrevoir  le  jour  où  «  il  s'éta- 
blira de  peuple  à  peuple  un  équilibre  de  forces,  qui,  les 
contenant  tous  dans  le  respect  de  leurs  droits  réciproques, 
fera  cesser  leurs  barbares  usages  de  guerre,  et  soumettra  à 
des  voies  civiles  le  jugement  de  leurs  conteslations;  et 
l'espèce  entière  deviendra  une  grande  société,  une  même 
famille  gouvernée  par  un  même  esprit»  par  de  communes 
lois,  et  jouissant  de  toute  la  félicité  dont  la  nature  humaine 
est  capable.  » 

Nous  sommes  loin  de  cet  idéal  social.  Pour  s'avancer 
dans  cette  voie,  il  faut  d'abord  se  débarrasser  des  despotes 
et  des  imposteurs,  qu'il  met  en  scène  avec  le  peuple,  sous 
forme  de  dialogue  : 

Lp  peuple.  —  De  quel  travail  vivez-vous  dans  notre  société? 

Lps  privUéffiés.  —  Nous  ne  sommes  pas  faits  pour  travailler. 

Le  peuple,  —  Comment  avez-vous  donc  acquis  tant  de  ri- 
chesses ? 

Les  privilégiés.  —  En  prenant  le  soin  de  vous  gouverner. 

Le  peuple.  —  Quoi!  nous  nous  fatiguons  et  vous  jouissez! 
Nous  produisons,  et  vous  dissipez!  Les  richesses  viennent  de 
nous,  et  vous  les  absorbez,  et  vous  appelez  cela  gouverner  !... 

Les  prêtres.  —  On  n'est  ici-bas  (jue  pour  souffrir. 

Le  peuple.  —  Montrez-nous  l'exemple. 

Les  prêtres.  —  Vivrez-vous  sans  dieux  et  sans  rois? 

A,e  peuple.  —  Nous  voulons  vivre  sans  oppresseurs. 

Les  prêtres.  —  Il  vous  faut  des  médiateurs,  des  intermé- 
diaires. 

Le  peuple,  —  Médiateurs  près  de  Dieu  et  des  rois,  courtisans 
et  prêtres,  vos  services  sont  trop  dispendieux;  nous  traiterons 
désormais  directement  nos  affaires... 

Les  privilégiés.  —  Tout  est  perdu,  la  multitude  est  éclairée. 

Pour  mieux  l'éclairer,  Volney  fait  alors  apparaître, 
comme  par  un  coup  de  théâtre,  les  représentants  de  toutes 
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les  sectes  religieuses,  qui  se  mettent  à  se  déchirer,  à  se 
dénigrer  et  à  se  reprocher  réciproquement  leur  fourberie, 
leur  égoïsme  et  leur  ambition.  Cette  vigoureuse  critique  des 
dogmes  et  des  pratiques  des  diverses  sectes  est  la  partie 
capitale  de  l'ouvrage,  qui  se  termine  par  un  exposé  de  Tori- 
gine  et  de  la  filiation  des  idées  religieuses,  dans  lequel 
l'auteur  passe  en  revue  tous  les  cultes,  jusqu'au  christia- 
nisme ((  ou  culte  du  soleil  »,  qui  n'est,  d'après  lui,  qu'une 
explication  morale  du  système  astronomique  des  anciens. 
C'est  la  thèse  soutenue  et  développée  par  Dupuis  dans  son 
Origine  de  tous  les  cultes. 

La  conclusion,  fort  remarquable,  énonce  la  doctrine  po- 
sitive, aujourd'hui  généralement  acceptée,  qui  consiste  à 
se  désintéresser  des  disputes  théologiques,  et  que  Volney 
formule  ainsi  : 

Pour  vivre  en  concorde  et  en  paix,  il  faut  consentir  à  ne  pas 
se  prononcer  sur  de  tels  objets,  à  n'y  attacher  aucune  impor- 
tance; en  un  mot,  il  faut  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  objets  vérifiables  et  ceux  qui  ne  peuvent  être  vérifiés,  et 
séparer  d'une  barrière  inviolable  le  monde  des  êtres  fantasti- 
ques du  monde  des  réalités;  c'est-à-dire  qu'il  faut  ôter  tout  efiet 
civil  aux  opinions  théologiques  et  religieuses. 

L'Assemblée  constituante  reçut,  en  novembre  1791^ 
rhommage  d'un  exemplaire  de  cet  ouvrage,  dont  dix  édi- 
tions successives  ne  tardèrent  pas  à  affirmer  le  succès. 


III 


Lorsque  l'Assemblée  se  fut  séparée,  Volney,  qui  n'avait 
pu  remplir  sa  mission  en  Corse,  désirait  vivement  connaître 
ce  pays  au  climat  délicieux,  au  sol  fertile,  mais  inculte^ 
où  poussaient  la  vigne  et  l'olivier,  où  l'on  pouvait  même 
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récolter  le  café,  l'indigo,  le  sucre  et  le  coton,  où  la  terre 
n'attendait  que  le  socle  de  la  charrue  pour  ouvrir  ses  tré- 
sors. Séduit  surtout  par  l'idée  patriotique  d'ouvrir  à  la 
France,  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  un  marché  de 
produits  exotiques  qui  pût  la  dédommager  de  l'Amérique 
perdue,  il  résolut  d'y  tenter  une  grande  entreprise  agricole. 
Un  échange  de  correspondances  amicales  avec  Paoli,  et 
une  adresse  de  quelques  Corses  qui  rappelaient  pour  régé- 
nérer leur  pays,  achevèrent  de  le  décider.  Le  domaine  na- 
tional de  la  Confina^  située  sur  le  golfe  d'Ajaccio,  était 
alors  en  vente.  Il  s'occupa  de  réunir  les  fonds  nécessaires 
à  l'acquisition  et  partit  à  la  conquête  pacifique  dé  ce  pays 
merveilleux  (i). 

La  Confina^  composée  de  1,339  arpens  de  terre  laboura- 
bles, lui  fut  adjugée,  le  1*'  mai  1792,  pour  la  somme  de 
100, OOU  francs,  dont  12,000  payables  dans  les  quinze  jours 
et  le  reste  en  douze  annuités  (2).  Volney  s'occupa  aussitôt 
de  défricher,  irriguer,  ensemencer  et  planter  ce  vaste  do- 
maine qu*il  couvrit  de  plantes  et  d'arbustes  rares  et  pré- 


(1)  L'abbé  Besnard  raconte  dans  ses  Mémoires  que  Volney  s'était  adressé 
à  lui  pour  Tassocier  dans  son  entreprise  :  «  Il  s'agissait  de  fonder  un 
établissement  agricole  dans  Tile  de  Corse,  une  propriété  nationale  dont 
-nous  ferions  l'acquisition  en  commun.  Toujours  dominé  par  un  goût  pro- 
noncé pour  l'agriculture,  à  laquelle  je  ne  pouvais  plus  me  livrer,  j  étais 
disposé  H  m'associer  avec  lui  pour  ce  genre  d'entreprise...  il  nie  vantait 
les  agréments  et  les  avantages  que  l'on  avait  la  certitude  d'y  rcncoiitrer. 
C'était  un  sol  vierge,  des  plaines  et  des  vallons  fertiles,  qui,  dans  certaines 
localités,  admettaient  la  culture  du  coton  et  du  sucre,  des  niontognes  cou- 
vertes jusqu'au  sommet  des  plus  beaux  arbres  propres  à  la  charpente  et 
à  la  marine,  et  dont  les  parties  '.nférieures  supportaient  non  seulement 
la  vigne,  mais  le  caféier  et  autres  productions  tropicales;  les  oliviers  pros- 
péraient bien  autrement  qu'en  Provence  dans  presque  tonte  l'Ile,  princi- 
palement dans  le  voisinage  de  la  mer;  les  p&turages  égalaient  ceux  de  la 
Suisse,  et  les  récoltes  en  blé,  malgré  les  imperfections  de  la  culture,  celles 
du  Languedoc...  il  s'appuyait  aussi  beaucoup  sur  les  liaisons  qu'il  entre- 
tenait avec  Paoli,  alors  tout  puissant  en  Corse...  Je  ne  pus  vendre  à  temps 
une  propriété  pour  avoir  les  capitaux  nécessaires,  et  réaliser  le  dessein 
arrAté  entre  nous.  »»  {Mémoires  d'un  nonagénaire,  t.  Il,  p.  49.) 

(2)  Archives  départementales  de  la  Corse. 
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cieux  acquis  à  grands  frais.  Tant  qu'il  ne  fil  que  dépenser, 
tout  alla  bien  ;  mais  quand  arriva  le  moment  de  récolter,  ce 
fut  autre  chose.  Les  habitants  des  villages  voisins,  armés 
de  fusils,  vinrent  s'abattre  sur  sa  propriété  dont  ils  pillè- 
rent toute  la  récolte.  Les  plaintes  aux  autorités  et  à  Tadmi- 
nislration  restèrent  sans  réponse  et  n'aboutirent  qu'à 
mettre  en  péril  les  jours  de  Volney,  qui  dut  s'enfuir  préci- 
pitamment de  nie  pour  «  se  soustraire  aux  poignards  des 
assassins  »  (1). 

A  son  retour  en  France,  il  apprit  que  son  ami  Paolî 
s'était  emparé  de  sa  propriété  et  l'avait  mise  à  l'encan.  Il 
était  resté  en  Corse  un  an,  juste  le  temps  de  faire  connais- 
sance avec  les  habitants.  Son  séjour  nous  a  valu  deux 
lettres  intéressantes  sur  VEtat  actuel  de  la  Corse,  insérées 
dans  le  Moniteur  des  20  et  31  mars  1793,  et  un  ouvrage  sur 
Y  État  physique  de  la  Corse  et  les  mœurs  de  ses  habitants, 
qui  sera  toujours  consulté  avec  fruit. 

Dépouillé  brutalement  de  son  domaine,  moleslé  et  ruiné, 
Volney  se  vît,  pour  comble  de  malheur,  poursuivi  en  paie- 
ment de  la  première  annuité  qui  venait  d'échoir.  Il  sollicita 
alors  de  la  Convention  nationale  un  sursis,  qui  lui  fut 
accordé  par  décret  du  21  avril  1793. 

En  1797,  l'affaire  n'était  pas  encore  terminée.  A  cetlo 


^1)  «  Le  citoyen  Volney,  en  insistant  sur  les  voies  de  fait  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  pays  à  main  armée,  sur  le  peu  d'action  ou  de  puissance  de  la 
force  publique,  et  sur  ses  débats  personnels  avec  les  chefs  et  administra- 
teurs, donne  à  entendre  qu  aucun  officier  ministériel  ne  pourrait  ou  ne 
voudrait  se  risquer  à  constater  légalement  les  faits.  »  [Lettre  de  t'admi- 
nistra leur  des  domaines  au  Comité  d'aliénation^  31  mars  1193.  —  Archives 
dép.) 

«  Il  partit  vers  la  fin  de  l'été  ;  mais,  dès  l'hiver  suivant,  il  ne  me  dissi- 
mula point  que  les  tracasseries,  les  chicanes  et  m»*me  les  menaces  dont 
il  était  l'objet  de  la  part  de  divers  individus,  —  et  le  ci-devant  ami  Paoli 
en  faisait  partie,  —  rendaient  sa  position  de  jour  en  jour  plus  désa- 
gréable... Il  m'a  dit  depuis  que  c'était  avec  peine  qu'il  était  parvenu  à 
s'enfuir  et  par  là  seulement  &  se  soustraire  aux  poignards  des  assassins.  » 
{Mém.  d*un  nonagénaire,  t.  II,  p.  50.)       / 
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époque,  Volney,  qui  était  en  Amérique,  écrit,  de  Phila- 
delphie, à  un  de  ses  amis  (14  janvier)  :  «  J'ai  une  réclama- 
tion assez  ferle  sur  mon  domaine  de  la  Corse. ..Je  m'attends 
à  quelque  intrigue  pour  cet  ohjet,  pour  me  spolier  pendant 
mon  absence  (1).  » 

A  quelques  jours  de  distance,  le  23  janvier,  il  revient  en- 
core sur  ce  sujet  : 

J'ai  une  réclamation  sur  mon  domaine  de  Corse;  mais  c'est 
une  aflaire  à  discuter.  J'adresse  à  ce  sujet  une  courte  note 
explicative  à  mon  ami,  le  citoyen  Gondouîn,  notaire,  rue  des 
Quatre-Fils.  Si  vous  pouvez  presser  la  justice  qu'on  me  doit  à 
cet  égard,  ce  serait  pour  moi  un  secours  capital  ;  car  il  s'agit  de 
quatorze  à  quinze  mille  livres  de  monnaie.  Observez  que  le 
général  Bonaparte  et  d'autres  désirent  ce  domaine,  qui  les  ren- 
drait prépondérants  dans  le  pays.  Je  ne  serais  pas  étonné  de 
quelque  tour  de  main  pendant  mon  absence;  mais  j'en  ferai  jus- 
tice dans  ce  que  j'écrirai  sur  la  Corse  (2). 

Finalement,  ce  fut  le  cardinal  Fesch,  oncle  de  Bona- 
parte, qui  reprit  la  propriété  (3). 

Yolney  avait  signalé  son  retour  en  France  en  publiant, 
dans  le  Moniteur  du  9  mars  1793,  un  moyen  original  de 
franciser  les  peuples  conquis.  Voici  le  procédé  qu'il 
propose  sous  ce  titre  :  Moyen  simple  de  consolider  les 
incorporations  : 

Un  patriote  à  un  opposant,  —  Eh  bien!  citoyen,  voilà  pour- 
tant la  Belgique  incorporée,  et  demain  viendra  la  Hollande. 

(1  '  J.-F.  Bodin,  Recherches  sur  VAnjou^  t.  U,  p.  555  et  suiv. 

(2j  Ihid. 

(3)  Dans  un  mémoire  en  revendication  de  ce  bien,  adressé  en  1818  à 
J'Administration,  par  M.  S.  Stéphanopoli,  héritier  des  anciens  proprié- 
taires, on  lit  ce  passage  curieux  :  «  La  fortune  porta  au  comble  des  ri- 
chesses et  de  la  puissance  la  famille  Bonaparte;  dédaignant  ie  peu  de 
fortune  ue  ses  ancêtres, ou  voulant  faire  disparaître  les  traces  qui  auraient 
attesté  en  tout  temps  1  obscurité  et  la  médiocrité  de  son  origine,  elle  en 
gratifia  ses  amis  et  ses  parents  de  Corse.  Napoléon,  devenu  empereur,  se 
fit  céder  par  son  oncle  le  domaine  de  la  Couriua  et,  avec  plui^ieurs  autres 
biens,  en  fit  don  aux  sieurs  André  Kamolino  et  Nicolas  Paravicini,  ses 
plus  proches  parenti^,  lesquels  l'ont  possédé  et  le  possèdent  encore  paisi- 
blement. »  {Archives  dép.  de  la  Corse.) 
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L'opposant.  —  Fort  bien,  jusqu'à  la  rentrée  des  Prussiens  et 
des  Autrichiens.  De  bonne  foi,  croyez- vous,  avec  vos  cocardes, 
vos  bonnets  rouges  et  vos  sociétés  populaires,  franciser  les 
peuples  en  un  matin? 

Trouvez  plutôt  avec  le  temps,  le  moyen  de  changer  les  natures, 
les  préjugés,  les  habitudes,  le  langage;  de  faire  d'un  Belge  un 
Parisien  et  d'un  Marseillais  un  Allobroge. 

/>  Patriote,  —  Précisément,  voilà  le  problème  en  deux  mots... 
Oui,  je  ferai  d'un  Belge  un  Parisien  et  un  Marseillais  d'un 
Allobroge...  en  faisant  gouverner  le  Belge  par  le  Parisien  et 
TAllobroge  par  le  Marseillais. 

Si  on  veut  me  croire,  une  loi  de  la  République  ordonnera  un 
échange  mutuel  des  administrateurs  des  départements,  de  telle 
sorte  que,  dans  les  départements  incorporés,  une  moitié  des 
membres  sera  composée  de  Français...  et  qu'ils  seront  remplacés 
par  les  membres  des  départements  associés... 

De  là  je  vois  découler  mille  avantages  précieux.  Plus  d'esprit 
de  localité,  de  patriotisme  de  canton,  de  préjugé  national; 
fraternité  universelle,  unité  complète  d'intérêts,  d'habitudes, 
d'usages;  nous.  Français  de  première  souche,  nous  porterons 
chez  nos  associés  nos  mœurs,  nos  goûts,  nos  principes. 
Etrangers  à  leurs  querelles  locales  et  à  leurs  passions,  nous 
serons  des  administrateurs  impartiaux,  des  juges  intègres... 
l'esprit  du  midi  passera  au  nord,  le  caractère  du  nord  au  midi; 
ce  sera  une  communication,  une  transfusion  générale  d'affec- 
tion... 

—  Citoyen,  mille  remerciements;  je  vais  communiquer  ce 
plan  à  nos  frères  et  nous  en  profiterons. 


Ce  projet  avait  été  évidemment  suggéré  à  Voiney  par  sa 
récente  expérience  des  hommes  et  des  choses  de  la  Corse, 
où  il  s'était  convaincu  de  la  nécessité  de  faire  administrer 
ce  pays  par  des  fonctionnaires  du  continent  pour  y  intro- 
duire les  mœurs  et  les  idées  françaises. 

A  peu  de  temps  de  là,  il  fut  chargé  par  le  gouvernement 
de  la  République  d'une  mission  dans  quatre  départements 
de  Toucst  pour  «  prendre,  au  nom  du  Pouvoir  exécutif,  des 
renseignemenls  sur  Tagriculture,  le  commerce  et  les  arts, 
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à  rcffel  de  connailre  les  moyens  pour  les  faire  fleurir  et 
prospérer  dans  ces  quatre  déparlements  (i).  » 

Le  18  mai  1793,  il  arrivait  à  Nantes  et  était  introduit  à  la 
séance  du  Conseil  municipal.  Le  maire  Baco,  son  ancien 
collègue  à  l'Assemblée  constituante,  le  présenta  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  un  ami  des  hommes,  un  littérateur  instruit,  un 
des  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté,  mon  ami  et  mon  collègue 
à  l'Assemblée  constituante,  le  citoyen  Volney,  vient  au  milieu 
de  vous,  chargé  d'une  mission  douce  et  consolante,  puisqu'elle  a 
pour  objet  d'aviver  le  commerce  et  les  arts  languissants  dans  le 
trouble  où  la  fatalité  des  circonstances  nous  a  conduits.  Il 
demande  la  parole,  je  vous  prie  de  la  lui  accorder. 

Volnoy  exposa  alors  le  but  de  sa  mission  en  ces  termes  : 

Citoyens,  la  mission  qui  m'amène  vers  vous  n'offre  à  mon 
esprit  que  des  motifs  de  satisfaction  et  de  confiance.  Je  n'ai 
point  le  dangereux  honneur  d'être  revêtu  de  pouvoirs  toujours 
pénibles  à  celui  qui  les  exerce,  toujours  alarmants  pour  ceux 
sur  qui  ils  sont  exercés.  Simple  citoyen,  je  n'ai  d'autorité  que 
pour  rassembler  des  lumières,  que  pour  recueillir  les  notions 
nécessaires  à  fonder  le  meilleur  plan  possible  d'administration; 
et  cet  emploi  [)acinque  et  honorable,  je  viens  le  remplir  dans  le 
pays  où  se  firent  mes  premières  armes  pour  la  Révolution,  dans 
le  berceau  de  la  liberté  française.  Oui,  c'est  parmi  vous,  c'est 
dans  vos  murs,  Nantais,  que  j'ai  vu  naître  cette  liberté... 

Le  Conseil  exécutif  vient  d'entreprendre  un  travail  propre  à 
rendre  aux  arts  une  prompte  vigueur,  en  les  ranimant  dans  leurs 
sources  premières,  le  commerce  et  l'agriculture.  Il  u  senti  c^ue 
si,  dans  les  temps  ordinaires,  le  commerce  et  l'agriculture  n'ont 
besoin  que  d'être  libres,  dans  nos  circonstances  pénibles,  ils 
ont  besoin  d'être  fomentés  par  des  lumières  et  de  l'instrur.lion, 
afin  qu'ils  ne  perdent  pas  un  seul  instant  à  s'égarer  dans  leur 
marche.  Gos  lumières  et  cette  instruction  ne  pouvaient  venir 
que  du  rapprochement  de  tous  les  faits,  que  de  la  comparaison 
de  loutes  les  méthodes  de  culture,  de  tous  les  genres  d'industrie 
qui  composent,  en  France,  le  corps  de  doctrine  commerciale  et 

vl)  Passeport  drlivr»'»  à  Volney,  par  le  comih'  de  salut  public  et  «.  nre- 
^■»lrJ  i\  Laval  eu  juillet  1703.  [Atxh.  dép.  de  la  Mayenne,  série  L.) 
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agricole.  11  a  donc  été  envoyé  dans  toutes. les  parties  de  la 
République  des  hommes  bien  intentionnés  pour  recueillir  tous 
les  matériaux  capables  de  promouvoir,  parmi  nous,  celte 
branche  d'économie  politique  si  estimée  chez  nos  voisins  sons 
le  nom  de  science  statistique.  Honoré  de  Tun  des  choix  du 
Conseil  pour  coopérer  à  cette  importante  mission,  je  m'applaudis 
d'avoir  à  la  remplir  dans  un  pays  qui  m'était  déjà  bien  cher 
pour  d'autres  motifs...  Je  rends  grâce  au  sort  de  m'y  ramener 
auprès  de  l'un  de  mes  collègues  avec  le  titre  moins  fastueux, 
mais  non  moins  estimable,  non  moins  précieux  à  mes  yeux, 
d'ami  des  arts,  de  citoyen  commerçant  et  de  citoyen  labo- 
rieux (1). 

De  Nantes,  Volney  se  rendit  dans  le  dislrict  de  Segré 
pour  y  étudier  les  moyens  de  rendre  la  rivière  de  l'Oudon 
navigable  jusqu'à  la  ville  et  dV  pratiquer  un  quai;  puis, 
il  parcourut  1*1  Ile-et-Vilaine,  la  Manche  et  la  Mayenne. 

Sa  mission  terminée,  il  revint  à  Paris,  alors  on  pleine 
ébullition  révolutionnaire.  Voyant  la  liberté,  si  péniblomenl 
conquise,  menacée  par  les  excès  et  les  violences  d'un 
despotisme  d'un  nouveau  genre,  il  pensa  qu'il  fallait  avant 
tout  inculquer  à  ce  peuple  à  peine  émancipé  les  saines 
notions  de  justice  et  de  liberté.  Alors,  au  milieu  du  luniultc 
des  passions,  du  trouble  et  de  l'efifervcscence  générale,  il  se 
mit  tranquillement  à  composer  un  traité  de  morale,  qu'il 
publia,  à  la  fin  d'août  i793,  sous  le  titre  de  Catéchisme  cUi 
citoyen  français.  C'était  un  exposé,  par  demandes  et  par 
réponses,  des  règles  de  la  morale  naturelle,  qu'il  résumait 
ainsi  :  Conserve-toiy  instruis-toi,  modère-toi;  vis  pour  tes 
semblables^  afin  quils  vivent  pour  toi, 

Volney  espérait  beaucoup  de  cette  œuvre  de  vulgari- 
sation. «  Si  les  livres,  écrit-il  dans  la  préface,  se  prisent  par 
le  poids,  celui-ci  sera  compté  pour  peu  de  chose;  s'ils 
s'estiment  par  leur  contenu,  peut-être  sera-l-il   placé  nii 

(1)  Mosaïque  de  VOuest  (1844-1845),  pr  238. 
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rang  des  plus  importants.  »  Son  attente  ne  fut  pas  trompée. 
Traduit  bientôt  dans  toutes  les  langues,  Je  Catéchisme  du 
citoyen  français^  dont  la  renommée  avait  dépassé  les  fron- 
tières nationales,  s'intitula  définitivement  :  La  Loi  natii- 
relie,  Cu  petit  chef-d'œuvre,  qu'on  pourrait  appeler  le  caté- 
chisme du  bon  sens  et  des  honnêtes  gens,  est  encore 
aujourd'hui  un  des  meilleurs  livres  de  morale  populaire. 

Le  peu  d'enthousiasme  qu'il  manifestait  pour  le  clinquant 
et  le  côté  thé&tral  de  la  politique  l'avait  rendu  suspect  de 
modërantisme  aux  yeux  de  certain  comité  de  surveillance. 
Le  gouvernement  de  la  Convention  venait  cependant  do  le 
nommer  consul  de  la  République  française  aux  Etats-Unis, 
et  il  sortait  du  Comité  des  affaires  étrangères  avec  les 
instructions  nécessaires  pour  ses  nouvelles  fonctions, 
lorsqu'il  fut  arrêté  par  ordre  du  Comité  général  et  conduit 
à  la  Force. 

Il  s'attendait  à  payer  de  sa  tête,  comme  tant  d'autres 
républicains,  une  simple  divergence  de  méthode  politique, 
lorsqu'une  circonstance  bizarre  le  sauva.  Un  de  ses  gar- 
diens, grand  admirateur  des  Ruines  et  de  leur  auteur,  prit 
pitié  de  son  sort  et  l'avertit  secrètement  que  le  seul  moyen 
de  prolonger  son  existence  était  de  se  faire  changer  pério- 
diquement de  prison.  Volney  suivit  le  conseil  :  il  circula 
pendant  dix  mois  de  prison  en  prison  et  dut  la  vie  à  ce 
stratagème. 

Le  9  thermidor  lui  rendit  la  liberté.  Il  dut  cependant 
quitter  Paris  et  fut  dirigé  sur  Nice.  C'est  là  que,  peu  de 
temps  après,  il  reçut  sa  nomination  de  professeur  d'histoire 
à  l'École  normale  que  la  Convention  venait  de  fonder  (Loi 
du  9  brumaire  an  III).  Cette  école  devait  être,  d'après  le 
rapport  de  Lakanal,  un  séminaire  de  la  raison  et  de  la  philo- 
sophie, où  les  hommes  les  plus  éminenls  en  tous  genres  de 
science  et  de  talent  allaient  devenir  les  premiers  maîtres 
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d'école  d'un  peuple.  La  Convenlion  y  avait,  en  efifet,  réuni 
les  illustrations  des  lettres  et  de  la  science,  telles  que, 
Monge,  Lapiace,  Daubenlon,  Berthollet,  La  Harpe,  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre. 

Au  bout  de  quinze  jours,  Volney  commençait  sa  pre- 
mière leçon.  Il  s'attacha  moins  à  enseigner  l'histoire  que 
la  manière  de  l'écrire.  Sa  première  préoccupation  fut 
d'ébranler  ce  respect  pour  l'histoire  passé  en  dogme  dans 
le  système  d'éducation,  en  montrant  qu'elle  est  la  source  la 
plus  féconde  des  erreurs  et  des  préjugés;  que  d'elle 
découlent  la  presque  totalité  des  opinions  religieuses  et  la 
plupart  des  maximes  et  des  principes  politiques  qui  dirigent 
les  gouvernements,  les  renversent  ou  les  consolident  ;  que  ce 
que  chaque  homme  possède  de  préjugés  et  d'idées  fausses 
vient  d'autrui,  parla  crédule  confiance  accordée  aux  récils, 
tandis  que  ce  qu'il  possède  de  vérités  et  d'idées  exactes 
vient  de  lui-même  et  de  son  expérience  personnelle. 

Puis,  il  expose  avec  une  hauteur  de  vues,  une  abon- 
dance de  faits  et  une  grande  précision,  les  conditions 
requises  pour  la  certitude  et  les  moyens  de  contrôler  la 
véracité  des  faits  et  l'autorité  des  témoignages.  Au 
reproche  de  prêcher  le  scepticisme  il  répond  : 

Je  ne  prêche  pas  une  doctrine;  mais,  si  j'avais  à  en  prêcher 
une,  ce  serait  la  doctrine  du  doute,  tel  que  je  le  peins,  c'est-à- 
dire  de  mesurer  son  degré  de  croyance  et  de  certitude  sur  les 
degrés  de  preuve  et  d'évidence,  dont  chaque  fait  est  accom- 
pagné. Je  croirais  servir  en  ce  point,  comme  en  tout  autre,  la 
cause  réunie  de  la  liberté  et  de  la  philosophie,  puisque  le  carac- 
tère spécial  de  la  philosophie  est  de  laisser  à  chacun  la  faculté 
de  juger  selon  la  mesure  de  sa  sensation  et  de  sa  conviction; 
je  prêcherais  le  doute  examinateur,  parce  que  l'histoire  entière 
m'a  appris  que  la  certitude  est  la  doctrine  de  l'erreur  et  du 
mensonge,  et  l'arme  constante  de  la  tyrannie. 

La  conclusion  pratique  de  son  enseignement  se  trouve 
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formulée  dans  VAvertùsement  dont  il  a  fait  précéder  la 
publication  de  son  cours  : 

Me  prévalant  du  nom  d'instituteur  dont  m'honora  le  gou- 
vernement, si  j'ose  recommander  un  précepte  aux  instituteurs 
de  tout  ordre,  aux  parents,  instituteurs-nés  de  leurs  enfants, 
c'est  de  ne  pas  subjuguer  leur  croyance  par  une  autorité  ma- 
gistrale; c'est  de  ne  pas  les  habituer  à  croire  sur  parole,  à 
croire  ce  qu'ils  ne  conçoivent  pas;  c'est,  au  contraire,  de  les 
prémunir  contre  ce  double  penchant  à  la  crédulité  et  à  la  cer- 
titude, d'autant  plus  puissant  qu'il  dérive  de  l'ignorance  de  la 
paresse  et  de  l'orgueil  naturels  à  l'homme;  c'est,  enfin  d'asseoir 
le  système  de  l'instruction  et  de  l'éducation,  non  sur  les  faits 
du  monde  idéal,  toujours  susceptibles  d'aspects  divers  et  de 
controverses,  mais  sur  les  faits  du  monde  physique,  dont  la 
connaissance,  toujours  réductible  à  la  démonstration  et  à  l'évi- 
dence, offre  une  base  fixe  au  jugement  et  à  l'opinion,  et  mérite 
seule  le  nom  de  philosophie  et  de  science. 

A  celte  époque,  il  fut  chargé  parle  ministre  des  relations 
extérieures  de  rédiger  un  questionnaire  à  l'usage  des 
agents  du  gouvernement  à  l'étranger,  publié  plus  tard  sous 
le  litre  de  Questions  de  statistique  à  l'usage  des  voyageurs, 
et  précédé  d'une  circulaire  qui  en  signalait  Timportance 
en  ces  termes  : 

Persuadé  que  toute  vérité,  surtout  en  gouvernement,  n'est 
que  le  résultat  d'une  longue  expérience,  c'est-à-dire  de  beau- 
coup de  faits  bien  vus  et  judicieusement  comparés;  que  ce 
qu'on  nomme  principes  de  gouvernement  ne  sont  que  des  faits 
sommaires,  que  des  résumés  de  faits  parliculiers;  qu'enfin 
toule  bonne  théorie  n'est  que  l'exposition  d'une  bonne  pra- 
tique, le  ministère  a  désiré  de  rassembler,  sur  la  science  si 
importante  de  l'économie  publique,  un  assez  grand  nombre  de 
faits  pour  retirer  de  leur  comparaison  mûrement  méditée,  soit 
des  vérités  neuves,  soit  la  confirmation  de  vérités  connues,  soit 
enfin  la  réfutation  d'erreurs  adoptées. 
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IV 


La  suppression  de  l'École  normale  lui  ayant  rendu  des 
loisirs,  il  en  profila  pour  réaliser  le  projet  depuis  longtemps 
conçu  de  visiter  les  Etats-Unis.  Le  12  juillet  1795  (24  mes- 
sidor an  III),  il  s'embarqua  au  Havre,  non  plus  comme 
jadis  à  Marseille,  avec  la  gaieté  et  les  illusions  de  la  jeu- 
nesse, mais  le  cœur  assombri  par  l'expérience  de  la  vie  et 
agité  par  de  patriotiques  soucis. 

Dès  son  arrivée  en  Amérique,  il  fut  accueilli  avec  cour- 
toisie par  Washington  qui  lui  donna  publiquement  des 
marques  d'estime  et  d'amitié. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  du  président  John  Adam,  qui  lui 
gardait  rancune  d'une  critique  trop  sincère  de  son  livre  sur 
les  Constitutions  des  États-Unis  et  ne  lui  épargna  ni  tra- 
casseries, ni  persécutions  sous  l'accusation  imaginaire  de 
menées  politiques.  Volney,  cependant,  ne  songeait  qu'à 
explorer  cette  nouvelle  contrée  et  à  recueillir  des  observa- 
tions sur  le  climat,  les  lois,  les  mœurs  et  les  habitants.  Il 
parcourut  le  pays  en  tous  sens,  presque  toujours  à  pied  et 
sans  guide.  Au  retour  d'une  de  ces  longues  et  pénibles 
excursions,  il  écrivait  de  Philadelphie  à  un  ami  (14  jan- 
vier 1797)  : 


J'arrive  d'un  voyage  qui  a  duré  sept  mois  et  embrassé 
900  lieues  de  pays>  avec  plus  de  fatigues  et  même  de  dangers 
que  je  n'en  essuyai  en  Turquie.  Ma  route  a  embrassé  en  gé- 
néral la  Virginie,  le  Kentuckey,  TOmbache,  le  Fort  détroit,  le 
lac  Érié  et  un  peu  ce  qu'on  appelle  ici  le  nord-est,  par  le  pays 
de  Génésie,  les  Mahouks  et  THudsôn;  elle  a  cela  de  particulier 
dans  son  résultat  qu'elle  m'a  donné  un  échantillon  des  quatre 
contrées  les  plus  diverses  du  grand  continent;  j'y  ai  vu,  dans  le 
sud,  le  régime  des  esclaves  et  ses  effets  moraux;  dans  l'ouest, 
l'état  d'une  société  naissante;  dans  le  Canada,  les  Français  de 
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Louis  XIV  devenus  demi-indiens;  dans  l'est,  les  Anglais  du  der- 
nier siècle,  déjà  vieille  nation,  la  seule  qui  ait  ici  un  caractère 
formé.  Voilà,  mon  ami,  des  connaissances  acquises  pour  vous 
et  pour  votre  Institut  (1). 

La  mise  on  œuvre  de  ces  matériaux  nous  a  valu  un 
Tableau  du  climat  et  du  sol  des  États-Unis,  qui,  par  Texac- 
tiludc  et  la  finesse  des  détails,  la  précision  des  traits  et  la 
richesse  des  observations,  est  un  vérilable  modèle  de  sta- 
tistique. Ce  qui  ajoute  encore  au  mérite  intrinsèque  de  cet 
ouvrage,  c'est  que  la  lecture  en  est  aussi  attrayante  qu'ins- 
tructive. 

Do  nouvelles  tribulations  .Fattendaient  à  son  retour  à 
Philadelphie.  Il  y  trouva  un  pamphlet  du  docteur  quaker 
Priestley,  excellent  chimiste,  mais  irascible  théologien, 
dans  lequel  ce  sectaire  traitait  Tauteur  des  Ruines,  «  d'igno- 
rant, d'athée,  de  Chinois,  de  Ilottentot  ».  Volney,  qui  jusque- 
là,  n'avait  fait  à  Priestley  que  des  politesses  et  lui  avait 
même  adressé,  en  1791,  son  mémoire  sur  la  Chronologie, 
lui  répondit  par  une  lettre  très  digne  (2  mars  1797),  dans 
laquelle  il  se  défendait  d'abord  de  tout  esprit  de  propa- 
gande  : 

Je  ne  suis  venue  en  Amérique,  ni  pour  agiter  les  cons- 
ciences, ni  pour  fonder  une  secte...  Comme  étranger  ou  comme 
citoyen,  ami  sincère  de  la  paix,  je  ne  porte  dans  la  société  ni 
l'esprit  de  dissension,  ni  le  désir  de  causer  des  secousses;  et 
parce  que  je  respecte  en  chacun  ce  que  je  veux  qu'il  respecte 
en  moi,  le  nom  de  la  liberté  n'est  pour  moi  que  le  synonyme 
de  la  justice. 

Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question,  il  terminait  par 
ces  réflexions  : 

Lorsque  j'ouvre  le  livre  de  la  nature,  bien  plus  authentique 
et  bien  plus  facile  à  lire  que  les  feuilles  de  papier  noirci  de 

(1)  Bodin,  Hecherches  sur  l'Anjou^  t.  IT,  p.  555. 
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grec  ou  d'hébreu,  lorsque  je  considère  que  la  différence  d'opi- 
nion de  trente  ou  quarante  religions,  et  de  deux  ou  trois  mille 
sectes,  n'a  pas  apporté  et  n'apporte  pas  encore  le  plus  petit 
changement  dans  le  monde  physique,  lorsque  je  considère  que 
le  cours  des  saisons,  la  marche  du  soleil,  la  quantité  de  pluie  et 
de  beau  temps  sont  les  mêmes  pour  les  habitants  de  chaque 
pays,  chrétiens,  musulmans,  idolâtres,  catholiques,  protes- 
tants, etc.,  je  suis  porté  à  croire  que  l'univers  est  gouverné  par 
d'autres  lois  de  justice  et  de  sagesse  que  celles  que  suppose  un 
égoïsme  étroit  et  intolérant;  et  comme,  en  vivant  avec  des 
hommes  de  cultes  très  divers,  j'ai  remarqué  qu'ils  avaient 
cependant  des  mœurs  thés  semblables,  c'est-à-dire  que  dans 
toute  secte  chrétienne,  mahométane,  et  mémo  parmi  des  gens 
qui  n'appartiennent  à  aucune,  j'ai  trouvé  des  hommes  qui  pra- 
tiquaient toutes  les  vertus  privées  ou  publiques,  et  cela  sans 
affectation,  tandis  que  d'autres,  parlant  sans  cesse  de  Dieu  et 
de  la  religion,  se  livraient  à  toutes  les  habitudes  perverses 
condamnées  par  leur  propre  croyance,  je  me  suis  persuadé  que 
la  partie  morale  était  la  seule  essentielle,  comme  elle  est  la 
seule  démontrable,  des  systèmes  religieux,  et  comme,  de  votre 
aveu  même,  le  seul  but  de  la  religion  est  de  rendre  les  hommes 
meilleurs,  pour  les  rendre  plus  heureux,  j'ai  conclu  qu'il  n'y 
avait  réellement  dans  le  monde  que  deux  religions,  celle  du 
bon  sens  et  de  la  bienfaisance,  et  celle  de  la  malice  et  de 
rhypocrisie. 

Cette  agitation  hostile  lui  fit  abandonner  le  grand  ouvrage 
sur  la  guerre  de  l'Indépendance  dont  il  avait  déjà  tracé  le 
plan.  Vivement  attaqué  dans  les  journaux  présidentiels, 
aienacé  même  d'arrestation,  Volney,  apprenant  la  mort  de 
son  père,  prit  le  parti  de  revenir  en  France.  Le  7  juin  1798 
(19  prairial  an  YI),  il  quittait  Philadelphie  et  débarquait 
à  Bordeaux,  le  7  juillet  suivant,  après  une  longue  et  péril- 
leuse traversée. 

A  son  arrivée  eu  France,  Volney  s'empressa  de  renoncer 
à  la  succession  de  son  père  en  faveur  de  sa  belle-mère,  à 
laquelle  il  témoignait  toute  Taffection  d'un  fils.  Il  eut 
bientôt  la  satisfaction  d^apprendre  que,  pendant  son  absence, 
il  avait  été  nommé  membre  de  llnstitut. 

T.  XXXV,  1898.  24 
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IV 


I^eiulanl  son  séjour  en  Corse,  il  avait  fait  la  connaissance 
de  Bonaparte,  alors  officier  d'artillerie,  avec  lequel  il  avait 
entretenu  des  relations  amicales.  Elles  avaient  cessé  depuis 
longtemps,  lorsqu'à  la  veille  de  son  départ  pour  les  États- 
Unis,  Bonaparte,  destitué  de  son  grade,  se  trouvant  sans 
emploi,  sans  protecteur  et  dans  un  état  voisin  de  la  misère 
vint  le  trouver,  et,  au  nom  de  leur  ancienne  amitié,  implo- 
rer son  appui.  Volney  Taccueillit  avec  cordialité  et  le 
recommanda  chaudement  à  son  ami  La  Révellière  Lepeaux 
qui  obtint  de  Barras  sa  réintégration. 

Bonaparte  n'oublia  jamais  le  service  que  lui  avait  rendu 
Volney,  et,  après  le  18  brumaire,  il  lui  fit  offrir  par  un  de 
ses  aides  do  camp  le  ministère  de  Tlntérieur  :  «  Dites  au 
premier  Consul,  répondit  Volney,  qu'il  est  beaucoup  trop 
bon  cocher  pour  que  je  puisse  m'atteler  à  son  char  :  il 
voudra  conduire  trop  vite,  et  un  seul  cheval  rétif  pourrait 
faire  aller,  chacun  de  son  côté,  le  cocher,  le  char  et  les 
chevaux.  » 

Il  fut  alors  nommé  sénateur,  ce  qui  ne  Tempôcha  pas  de 
conserver  toute  son  indépendance.  Un  jour  que,  dans  une 
discussion  en  comité  secret,  Bonaparte  proposait  une 
mesure  contraire  à  l'humanité  :  «  C'est  encore  de  la  cer- 
velle qu'il  va  là!  »  s'écria  Volney  en  lui  mettant  la  main 
sur  le  cœur.  Le  principal  objet  de  leur  dissentiment  était 
le  rétablissement  de  l'inlluence  du  clergé  que  Volney  con- 
sidérait comme  funeste  à  la  France.  Impatienté  de  cette 
résistance  opiniâtre  à  ses  vues,  Bonaparte  finit  par  lui 
(lire  :  «  Mais  Topinion  veut  la  religion!  »  Et  Volney  de 
riposter  :  <  Si  l'opinion  voulait  les  Bourbons,  les  feriez-vous 
rentrer?  »  Cette  réplique  mit  Bonaparte  dans  une  violente 
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colère,  el,  à  partir  de  ce  moment,  les  relations  devinrent 
plus  froides. 

La  rupture  éclata  lors  de  la  proclamation  de  TEmpire. 
Volney  adressa  aussitôt  au  nouvel  empereur  sa  démission 
de  sénateur.  Cet  acte  de  courageuse  indépendance  eut  un 
certain  retentissement  en  France  et  en  Europe.  Pour  parer 
le  coup,  Napoléon  fit  décider  par  le  Sénat  qu'il  n'accepte- 
rait la  démission  d'aucun  de  ses  membres,  ce  qui  obligea 
Volney  à  rester  sénateur  malgré  lui. 

Le  titre  de  comte  que  lui  conféra  Tempereur  ne  réussit 
pas  à  le  séduire  :  il  prisait  à  leur  valeur  ces  hochets  de  la 
vanité.  Bien  résolu  à  ne  pas  s'associer  à  une  politique 
contraire  à  ses  principes  et  aux  sentiments  de  toute  sa  vie, 
il  prit  le  parli  de  se  retirer  à  la  campagne.  Il  acheta  une 
petite  propriété  à  Sarcelles,  à  quelques  lieues  de  Paris,  et 
se  remit  au  travail.  C'est  de  là  qu'il  écrivait  à  un  ami  : 

a  Je  suis  toujours  le  même,  un  peu  comme  Jean  la  Fon- 
taine, prenant  le  temps  comme  il  vient  et  le  monde  comme 
il  va;  pas  encore  bien  accoutumé  à  m'entendre  appeler 
Monsieur  le  comte,  mais  cela  viendra  avec  les  bons  exem- 
ples. J'ai  pourtant  mes  armes  et  mon  cachet  :  Deux  colonnes 
asiatiques  ruinées  d'or,  base  de  ma  noblesse,  surmontées 
d'une  hirondelle  emblématique,  oiseau  voyageur,  mais 
fidèle,  qui  chaque  année  revient  sur  ma  cheminée  chanter 
printemps  et  liberté  (1).  » 

Dans  sa  retraite  volontaire,  il  composa  un  ouvrage  consi- 
dérable sur  riiisloire  ancienne,  dans  lequel  il  se  livre  à  une 
critique  approfondie  des  traditions  et  des  histoires  de 
l'antiquité.  Cet  immense  travail,  véritable  monument  de 

(1)  Ce  tou  ironique  montre  bien  le  peu  de  cas  que  Volney  faisait  des 
titres  el  dignités.  La  simplicité  était  le  fond  de  sa  nature.  M.  Pingard,  chef 
de  la  dynastie  des  concierges  de  l'Institut,  racontait  volontiers  qu'il  avait 
avait  connu  «  ce  bon  M.  le  comte  de  Volney,  si  simple  qu'il  avait  toujours 
des  bas  de  laine  bleue.  » 
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science  et  d'érudition,  fut  publié  en  1814,  eu  trois  volumes, 
sous  le  litre  de  liecherches  sur  l'histoire  ancienne. 

La  même  année,  Volney  prit  part  au  vote  du  Sénat  qui 
prononça  la  déchéance.  Celle  attitude  lui  valut  d'être 
maintenu  par  Louis  XVIII  à  la  Chambre  des  pairs. 

Sous  TEmpire,  il  faisait  partie  de  celte  petite  phalange 
de  réi)ublicains  endurcis  et  intraitables  qui  avaient  con- 
servé fidèlement  le  culle  de  la  liberté.  «  C'est  elle  qui,  dans 
les  années  silencieuses  de  TËmpire,  resta  comme  une  pro- 
testation, au  nom  des  illusions  déçues,  c'est  elle  que  Bona- 
parte, devenu  maître  du  monde,  poursuivait  de  ses  sar- 
casmes, en  appelant  idéologues  ces  bourgeois  penseurs  et 
écrivains,  devenus  prêtres  d'un  temple  abandonné  un 
moment,  mais  prêt  à  se  rouvrir.  Ils  se  reconnaissaient  à  ce 
signe  inefTaçable  qu'ils  conservaient  les  traditions  de  1789, 
qnils  étaient  les  a|)ôtres  de  la  raison  et  de  la  science  et  ne 
voyaient  pas  de  bornes  aux  progrès  de  l'esprit  humain  (1).  » 

Volney  resta,  sous  la  Restauration,  ce  qu'il  avait  été 
sous  l'empire,  inviolablement  attaché  à  la  liberté.  11  ne 
cossa  de  protester,  par  ses  votes,  contre  toute  mesure  de 
réaction  ou  d'arbitraire. 

Lorsqu'il  fut  question  de  sacrer  le  roi,  il  enlreprit 
d'empêcher  celte  manifestation  rétrograde,  en  publiant 
V Histoire  de  Samuel,  inventeur  du  sacre  des  rois. 

Avec  toutes  les  ressources  de  la  critique  historique,  il  y 
montre  j)ar  quel  mirage  oriental  les  récits  bibliques  gros- 
sissent exlraordinairement  les  faits  et  les  objets.  Dans  la 
réalité,  le  royaume  des  Hébreux  avait  bien  11  lieues 
d'étendue  et  celui  des  Philistins  à  peu  près  autant;  le 
Jourdain  n'était  qu'un  cours  d'eau  de  20  à  23  mètres  sur 
sa  plus  grande  largeur;  Sanmel,  un  simple  devin  de  village 

(1,  Hurinux,  La  Bounjcoisie  fran^'uise  sous  le  Directoire  et  le  Consulat. 
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devenant,  par  fourberie,  chef  de  la  «  horde  hébraïque  »  ; 
révocation  de  son  ombre,  un  vulgaire  effet  de  lanterne 
magique;  enfin,  le  sacre  à  Thuile  ou  à  la  graisse,  un 
vieux  mode  de  tatouage  par  lequel  les  sauvages  de  Tlnde 
et  de  TAmérique  figuraient  le  signe  du  commandement. 
Après  avoir  réduit  à  leurs  véritables  proportions  les 
prodiges,  «  dont  le  merveilleux  n'existe  que  dans  le  cer- 
veau visionnaire  d'un  peuple  ignorant  »,  Volney,  s'étonne 
«  de  renlètement  aveugle  qui  prétend  soutenir  encore 
aujourd'hui  de  si  sauvages  erreurs.  » 

Mais  le  monde,  ajoute-t-il,  qui  à  chaque  génération  rede- 
vient enfant,  est  toujours  gouverné  par  la  routine  et  les  vieilles 
habitudes.  Il  faut  croire  que  chacun  y  trouve  son  compte;  les 
uns  dans  les  illusions  voient  une  mine  à  exploiter  et  ils 
l'exploitent  à  la  manière  de  Samuel  et  de  sa  confrérie;  les 
autres  y  trouvent  un  aliment,  une  autorité  au  besoin  de  croire 
qui  semblent  un  attribut  de  la  nature  humaine...  On  nous  a 
imprégnés  dès  le  berceau  des  récits  de  la  Bible;  on  a  lié  Its 
noms  de  ses  personnages  à  certaines  opinions,  à  certaines 
idées,  et  voilà  que  les  jugements  qui  nous  ont  été  infuses 
s'incorporent  avec  nous,  et  persistent  machinalement  toute 
notre  vie;  j'ai  souvent  pensé,  et  j'en  ai  fait  quelquefois  Texpé- 
rience,  que  si,  à  Tâge  mûr,  on  nous  présentait  les  mêmes  récits, 
revêtus  d'autres  noms  et  comme  venant  de  la  Chine  et  des 
Indes,  nous  en  porterions  des  jugements  très  différents  :  là  est 
la  solution  d'un  problème  qui  souvent  étonne  dans  la  société, 
et  qui  consiste  à  trouver  en  des  personnes,  d'ailleurs  bien  orga- 
nisées, un  jugement  sain  et  droit  sur  les  choses  qu*ellcs  ont 
apprises  elles  mômes,  mais  constamment  faux  sur  ce  qu'elles 
ont  appris  par  l'éducation  du  bas  âge. 

Ce  livre  de  circonstance,  écrit  d'après  les  textes  mêmes 
soumis  à  une  savante  et  minutieuse  critiiiue,  eut  un  tel 
retentissement  que  Louis  XVlll  recula  devant  le  ridicule. 
Les  fanatiques  de  quatre-vingt-treize  avaient  brisé  la  fiole, 
Volney  a  tué  la  légende. 
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Les  travaux  linguistiques  de  Yolney  ont  contribué  à 
donner  un  grand  essor  à  la  philologie  dont  le  domaine 
élait  encore  à  peu  près  inexploré.  «  Eh!  comment  serions- 
nous  avancés  dans  Télude  des  langues, -écrivait-il  dans  sou 
Discours  sîir  fétude  philosophique  des  langues,  surtout 
dans  Tétude  philosophique,  lorsque  rien,  dans  notre  édu- 
cation française,  ne  nous  y  prépare;  lorsque,  dans  notre 
éducation  littéraire  et  religieuse,  divers  préjugés  y  sèment 
des  obstacles  :  nous  nous  vantons  d'avoir  eu  pour  maître 
les  beaux  esprits  de  Rome  et  de  la  Grèce;  trouvons-nous 
dans  leurs  écrivains  d'autres  mentions  des  langues  et  du 
langage  que  pour  mépriser,  sous  le  nom  de  barbares,  ce 
qui  n'est  pas  romain  ou  grec?  » 

Convaincu  de  l'importance  de  la  philologie  pour  l'élude 
de  rhisloire,  il  imagina  de  faciliter  Tétude  des  langues 
arabe,  persane  et  turque,  en  composant  un  alphabet  con- 
ventionnel en  caractères  européens,  et  il  espérait  même 
arriver  à  constituer  un  alphabet  universel  qui  permît  d'étu- 
<lier  toutes  les  langues. 

Bien  que  sa  santé  délicate  et  languissante  fût  affaiblie 
par  les  veilles  et  un  travail  opiniâtre,  il  supportait  philo- 
sophiquement ses  maux.  £n  avril  1819,  il  écrivait  à  un  de 
ses  amis  d'Angers  :  «...  Un  singulier  Hollandais,  jadis 
ambassadeur  au  Japon,  que  j'ai  connu  à  Paris,  ïitsingh, 
mo  disait,  en  février  :  «  Je  partirai  le  6  septembre  prochain, 
«  à  sept  heures  du  malin,  pour  aller  voir  ma  sœur  à  Ams- 
«  terdam;  j'arriverai  le  12  à  quatre  heures.  »  Si  cela  man- 
quait d'une-demi  heure,  il  était  malheureux.  J'ai  été  un 
peu  de  cette  éloffe,  jadis;  j'étais  un  homme  précis;  j'en 
suis  bien  revenu.  Les  projets  sont  à  mon  ordre,  je  ne  suis 
plus  au  leur...  Usons  de  chaque  jour  sans  trop  de  pré- 
voyance du  lendemain.  La  prudence  est  bien  quelque  chose 
dans  la  vie;  mais  combien  le  hasard  n'y  est-il  pas  davan- 
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lage  !  «  Je  suis  le  plus  jeune  du  Sénat,  me  disait  Fargue, 
«  je  ferai,  je  ferai,  etc.,  etc.  »  Nous  l'enterrions  dix  jours 
après.  Moi,  j'ai  compté  mourir  chaque  année  de  1802 
à  1805,  et  me  voilà  en  1819  (1).  » 

L'année  suivante,  après  la  réaction  royaliste  qui  suivit 
Tassassinat  du  duc  de  Berry,  Volney,  affaibli  par  les  souf- 
frances, et  presque  mourant,  se  fît  transporter  à  la  Chambre 
des  pairs  pour  y  voter  contre  l'application  de  la  censure 
aux  journaux  et  aux  écrits  périodiques.  Ce  fut  son  dernier 
acte  politique. 

Il  mourut  peu  de  jours  après,  le  25  avril  1820,  fidèle 
aux  convictions  philosophiques  de  toute  sa  vie  comme  il 
était  resté  jusqu'à  la  fin  fidèle  à  ses  principes  politiques  (2). 
A  ses  derniers  moments,  il  avait  dicté  lui-même  son  tes- 
tament par  lequel  il  léguait  à  l'Institut  une  somme  de 
24,000  francs  pour  fonder  un  prix  annuel  de  1,200  francs 
en  faveur  du  meilleur  ouvrage  de  linguistique.  Son  corps 
fut  déposé  au  Père  Lachaise  (3). 

En  1825,  David  d'Angers,  dont  le  ciseau  a  reproduit  les 
traits  de  tous  les  hommes  marquants  de  la  Révolution, 
offrit  à  l'Institut  et  à  la  ville  d'Angers  un  superbe  buste  en 
bronze  de  Volney,  qui  fut  refusé  par  l'un  et  l'autre. 

L'Institut  est  venu  depuis  à  résipiscence.  11  appartient  à 
la  ville  d'Angers  de  réparer  à  son  tour  cet  inqualifiable 
affront  à  la  mémoire  d'un  homme  qui  honore  l'Anjou 
comme  il  honore  la  science  et  les  lettres. 

Victor  Jeanvrot. 

(1)  Bodin,  Recherches  sur  l'Anjou^  t.  II. 

(2)  «  H  ne  paraît  pas  que  M.  Volney  ait  exprimé  en  mourant  le  moindre 
désaveu  ni  réclamé  de  consolations  »>,  dit  im  de  ses  détracteurs,  M.  Bou- 
glers  [Le  Mouveynent  provincial  en  1789,  t.  I,  p.  168). 

(3)  Volnej'  n'avait  pas  d'enfants.  Sa  veuve  est  morte,  en  1865,  à  quatre- 
vingt-dix-huit  ans.  Un  de  ses  neveux,  M.  Besnard  de  la  Giraudais  était, 
en  1844,  avocat  à  Nantes. 
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OPINION  DE  DU  PONT  (DE  NEMOURS) 
SUR  BONAPARTE,  EN  L'AN  IV 

M.  Gaiïarel  veut  bien  nous  conrinDuniquer  Inintéressante 
lettre  inédile  qu'on  va  lire  : 

Du  Pont  de  Nemours,  représentant  du  peuple, 
à  son  ancien  collègue  Reubell,  membre  du  Directoire. 

16  ventôse  an  IV. 

Mon  cher  ancien  collègue, 

On  (lit  que  vous  confiez  Tarmôe  d'Italie,  notre  dernier  espoir, 
si  la  guerre  continue,  à  deux  Corses  :  Buonaparte  et  Saliceti, 
dont  l'un  des  deux  au  moins  est  la  créature  et  Tami  de  Faoli. 

J'ai  peine  à  croire  que  vous  fassiez  cette  faute.  Si  elle  est 
faite...  {ici  quelques  mois  Hiisibles). 

Ne  savez-vous  pas  ce  que  c'est  que  des  Corses?  Depuis  deux 
mille  ans,  personne  n'a  jamais  pu  compter  sur  eux.  Us  sont 
mobiles  par  nature.  Ils  ont  tous  leur  fortune  à  faire,  et  Pitt 
peut  leur  donner  plus  de  guinées  que  vous  ne  pouvez  leur 
fabriquer  de  gros  sols. 

Ces  gens-là  doivent  toujours  être  tenus  en  sous-ordre,  même 
quand  ils  ont  du  mérite  et  paraissent  honnêtes  gens. 

Le  mieux  serait  de  faire  la  paix.  Je  t'en  marquerai,  si  tu  le 
veux,  les  moyens  honorables  et  sûrs.  Si  c'est  la  guerre  que 
vous  faites,  au  moins  n'en  livrez  pas  le  sort  à  des  Corses,  et  en 
Italie.  N'y  a-t-il  plus  de  Français? 

Je  te  salue,  t'embrasse  et  te  plains. 

Du  Pont  de  Nemours. 
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Le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  décidé  que, 
désormais,  le  Congrès  des  Sociétés  savantes  se  tiendrait 
alternativement  en  province  et  à  Paris. 

Le  prochain  congrès,  en  1899,  se  tiendra  à  Toulouse, 
pendant  la  semaine  de  Pâques. 

Le  programme  de  ce  Congrès  vient  de  paraître.  Nous  en 
extrayons  les  questions  suivantes,  qui  se  rapportent  à  nos 
études. 

Section  (T histoire  et  de  philologie  : 

20*'  Question.  —  Rechercher,  d'après  un  ou  plusieurs 
exemples  particuliers,  comment  furent  organisées  et  com- 
ment fonctionnèrent  les  assemblées  municipales  établies 
conformément  à  Tédit  de  juin  \  787. 

21  ^  —  Etudier  la  délibération  d'une  ou  de  plusieurs 
municipalités  rurales  pendant  la  Révolution,  en  mettant 
particulièrement  en  lumière  ce  qui  intéresse  l'histoire 
générale. 

22*.  —  Etudier,  dans  un  département,  dans  un  district 
ou  dans  une  commune,  le  fonctionnement  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  institué  par  la  loi  du  14  frimaire 
an  IL 

23*.  —  Rechercher,  d'après  les  documents  des  archives 
départementales  et  communales,  quelle  fut  la  contribution 
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des  déparlements  el  des  communes  du  midi  pyrénéen  à  la 
défense  nationale  pendant  la  Révolution. 

Section  des  sciences  économiques  et  sociales  : 

8*  Question.  —  Etudier  Tétat  de  la  population,  les  nais- 
sances, les  mariages,  les  divorces  et  les  migrations  dans 
une  commune  de  France  pendant  la  période  révolution- 
naire (1789  à  1801). 

13*.  —  Etudier,  d'après  un  exemple  particulier,  le  fonc- 
tionnement d'une  administration  de  district  dans  le  midi 
de  la  France  (1790-1795). 

14*.  —  Esquisser  Thisloire  d'une  école  centrale,  d'un 
lycée  ou  d'un  collège  communal. 

Le  texte  des  mémoires  devra  être  parvenu,  avant  le 
20  janvier  prochain,  au  5*  bureau  de  la  direction  de  TEn- 
seignement  supérieur  au  ministère  de  Tiustruction  pu- 
blique. 

—  M.  Monin  a  déjà  rendu  compte  (voir  t.  XXXIV, 
p.  380)  du  récent  livre  de  M.  Debidour.  Nous  croyons 
devoir  reproduire  aussi  l'article  que  M.  Aulard  a  consacré 
à  cet  important  ouvrage  dans  la  Revue  bleue  du  6  août  1 898  : 

M.  A.  Debidour,  inspecteur  général  de  l'Université,  vient  de 
publier  une  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  Vf^tat  en 
France  de  1789  à  1870  (1).  C'est  la  première  fois  qu'on  entre- 
prend de  traiter  ce  grand  sujet,  et  il  est  heureux  que  cette  ten- 
tative ait  été  faite  par  un  historien  à  Tesprit  libre,  soucieux 
d'impartialité,  habitué  à  tracer  de  vastes  tableaux  d'ensemble, 
à  essayer  la  synthèse  de  monographies  déjà  publiées.  En  ce 
sujet  si  étendu,  il  n'était  guère  possible  de  faire  œuvre  d'érudi- 
tion et  de  creuser  à  nouveau  chaque  point.  C'était  déjà  malaisé 
de  réunir  tout  ce  qui  a  paru  sur  la  matière  et  d'en  tirer  un 
récit,  évidemment  provisoire,  mais  où  se  trouvent  réunis  les 

(l..  Alcan,  1898,  in-8. 
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éléments  dispersés  en  tant  de  livres.  Il  fallait  d'infinies  lectures, 
un  efiort  pénible  pour  trouver  d'abord,  pour  choisir  ensuite,  et 
coordonner.  Ce  sont  sans  doute  les  nécessités  ordinaires  de 
tout  travail  historique;  mais,  en  ce  sujet,  l'abondance  et  la 
complexité  des  matières  plaçaient  le  narrateur  dans  des  condi- 
tions particulièrement  difficiles. 

Une  autre  difficulté,  plus  grave  encore,  consistait  en  ce  que 
nous  sommes  encore  en  pleine  lutte  politico-religieuse.  Certes, 
nous  y  serons  longtemps,  nous  y  serons  toujours.  Mais  il  y  a 
des  moments  dans  l'éternelle  querelle  de  la  raison  et  de  la  foi, 
qui  marquent  une  phase,  une  défaite  ou  une  victoire  provisoire 
de  l'un  des  deux  partis,  et  où  on  peut  mieux  comprendre  le  sens 
des  événements  précédents.  Nous  ne  sommes  pas  à  un  de  ces 
moments,  et  il  est  fort  difficile,  en  1898,  je  ne  dis  même  pas  de 
prévoir,  mais  de  savoir  où  on  en  est,  d'avoir  conscience  du 
chemin  parcouru  dans  l'évolution  des  rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Aussi  M.  Debidour  a-t-il  arrêté  son  récit  à  l'année  1870, 
à  l'époque  où  la  proclamation  du  dogme  de  l'infaillibilité  plaça 
l'Eglise  catholique  dans  des  conditions  nouvelles  d'unité  et  de 
force.  Il  a  pensé  qu'il  se  donnerait  ainsi  assez  de  recul  pour  pou- 
voir embrasser  d'ensemble  les  événements  qui  se  sont  succédé 
depuis  la  Révolution. 

Ce  récit,  fort  remarquable  à  tous  égards,  est  très  clair,  très 
instructif,  et  neuf,  non  par  les  faits,  qui  sont  presque  tous 
célèbres,  mais  par  le  rapprochement  des  faits,  qui  n'avait  jamais 
été  essayé.  S'il  y  a  des  obscurités,  elles  proviennent,  je  le 
répète,  de  ce  que  trop  peu  d'années  se  sont  écoulées  depuis  que 
le  régime  moderne  existe  pour  que  tout  le  sens  et  tous  les 
progrès  de  révolution  politico-religieuse  puissent  être  déjà 
pleinemont  aperçus  et  compris  par  nous. 

Je  n'essaierai  pas  de  résumer  ce  récit.  Je  voudrais  seulement 
retenir  et  signaler  les  quelques  faits  qui,  dès  maintenant,  me 
paraissent  saisissables  et  intelligibles. 

C'est  d'abord  la  tentativp  de  la  Constituante  pour  réaliser  le 
rêve  royal  d'une  église  vraiment  gallicane,  vraiment  nationale, 
indépendante  du  pape,  par  la  Constitution  civile  du  clergé. 

Cette  tentative  échoue.  Le  clergé  français  reste  partiellement 
international,  papiste,  antipatriote,  et  fait  alliance,  en  pleine 
guerre,  avec  les  ennemis  de  la  France  contre  la  France.  Alors 
quelques  patriotes  exaspérés  essaient  de  détruire  la  religion 
catholique,  en  1793  et  en  1794.  Ils  n'y  réussissent  pas.  La  Con- 
vention établit  le  régime  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
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TEtat,  qui  existe  de  1795  à  1802.  Ce  régime  ne  fonctionne  pas 
sans  troubles,  à  cause  des  circonstances  de  guerre  civile  et  de 
guerre  étrangère.  Cependant  il  fonctionne  au  grand  profil  de 
l'Etat.  Il  n'y  a  plus  de  religion  prépondérante,  mais  des  groupes 
religieux  qui  se  font  équilibre.  Le  plus  fort  de  ces  groupes, 
c'est  encore  le  groupe  catholique  papiste.  Mais  il  est  contre- 
balancé par  l'existence  et  le  développement  des  groupes  : 
1^  catholique  non  papiste  (ex-clergé  constitutionnel),  qui  forme 
un  véritable  schisme;  2°  protestant,  fort  accru  par  les  conquêtes 
territoriales;  3°  Israélite,  récemment  émancipé;  4**  ralionaliste, 
organisé  en  corps  officiel  à  l'Institut  national.  Dans  cette  divi- 
sion des  éléments  religieux  de  notre  pays,  l'Etat  laïque  est 
libre,  aucune  des  sectes  n'étant  assez  forte  pous  l'opprimer  ou 
lui  faire  échec.  La  paix  générale,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur, 
va  forcer  les  diverses  églises  à  vivre  normalement  dans  la 
liberté,  î\  se  tolérer  les  unes  les  autres,  à  se  renfermer  dans 
leurs  temples,  à  laissera  l'Etat  tout  le  gouvernement  de  la  cité. 
Voilà  l'heureux  élat  de  choses  que  Bonaparte  bouleversa  par  le 
Concordat,  dont  les  principaux  elVets  furent  la  destruction  du 
schisme  catholique,  le  rétablissement  de  l'unité  dans  l'église 
romaine,  la  suppression  de  l'église  ci-devant  constitutionnelle, 
la  désorganisation  des  groupements  de  libres  penseurs. 

Si  le  pape  compara  Bonaparte  à  Constantin,  ce  n'est  point 
parce  qu'il  avait  relevé  les  autels,  qui  étaient  debout,  ce  n'est 
point  aussi  et  seulement  parce  qu'il  alliait  l'Etat  à  l'Eglise, 
c'est  surtout  parce  qu'en  taisant  cesser  le  schisme,  il  rendit 
à  l'Eglise  romaine  toute  sa  prépondérance. 

Les  conséquences  du  Concordat,  nous  en  voyons  les  elîets,  et 
tous  les  gouvernements  en  ont  soulfert,  ont  essayé  de  les  pallier. 

Jusqu'en  18 i8,  les  classes  dirigeantes  furent  animées  d'un 
esprit  laïque  et  luttèrent  avec  ténacité  contre  cotte  prépondé- 
rance que  le  Concordat  avait  rendue  à  l'Eglise  romaine.  J/arme 
la  plus  eflicace,  ce  fut  le  monopole  universitaire,  seul  capable 
de  contre-balancer  l'influence  de  l'Eglise,  et  (jui  la  contre- 
balança en  elfe  t. 

Quand  la  bourgeoisie  vit  ses  privilèges,  non  seulement  poli- 
tiques, mais  économiques,  ruinés  ou  menacés  par  la  démo- 
cratie et  le  socialisme,  elle  se  réconcilia  avec  l'Eglise  romaine, 
renonça  au  monopole  universitaire  et  lit  cause  commune  avec 
le  pape. 

D'autre  part,  la  perte  de  l'Alsace,  en  1870,  diminua  singuliè- 
rement le  nombre  des  protestants  français  et  accrut  d'autant  la 
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prépondérance  de  TEglise  catholique,  que  la  proclamation  du 
dogme  de  rinfaillibilité  du  pape  rendait  plus  une  et  plus  forte. 

Il  semble  donc  qu'une  revue  rapide  des  principaux  événe- 
ments politico-religieux,  de  1789  à  1870,  annonce  le  triomphe 
de  TEglise  romaine  dans  notre  pays,  et  qu'il  y  ait  à  craindre 
(ou  à  espérer)  que  la  France  devienne  une  autre  Espagne. 

Cependant,  c'est  un  fait  que  TEtat  est  devenu  presque  entiè- 
rement laïque,  au  point  de  ne  plus  s'associer  à  aucune  manifes- 
tation religieuse,  et  que  l'enseignement  de  l'Etat  n'a  plus  aucun 
caractère  confessionnel.  Le  principe  rationnel  a  tellement 
pénétré  nos  institutions  et  nos  mœurs  politiques,  à  l'exclusion 
du  principe  mystique,  qu'actuellement  les  plus  modérés  de 
nos  gouvernants  n'ont  plus  jamais  l'idée  d'invoquer  l'assistance 
de  Dieu  et  de  la  Providence,  qui  était  encore  invoquée  par  Je 
gouvernement  du  A  septembre. 

C'est  un  fait  que  les  électeurs  envoient  à  la  Chambre  des 
députés  une  immense  majorité  d'hommes  hostiles  au  clérica- 
lisme et  même  de  libres  penseurs. 

On  croit  pouvoir  en  conclure  que,  si  la  bourgeoisie  s*est  alliée 
à  l'Eglise  catholique  par  peur  de  la  démocratie  et  du  socia- 
lisme, les  ouvriers  et  les  paysans  n'ont  plus  une  foi  catholique 
aussi  vive  et  aussi  docile,  et,  puisqu'ils  nomment  des  députés 
anticléricaux,  que  la  masse  du  pays  n  a  jamais  été  aussi  peu 
cléricale  qu'aujourd'hui,  —  et  voilà  pourquoi  les  succès  si 
éclatants  de  l'Eglise  catholique  depuis  le  Concordat  n'ont  pas 
abouti  au  triomphe  définitif  de  cette  Eglise  sur  l'Etat. 

Il  y  a  dans  notre  pays,  si  je  puis  dire,  un  fond  de  bon  sens 
laïque,  que  l'histoire  découvre,  et  qui  s'est  fortifié  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Ce  bon  sens  pourra-t-il  être  momentanément  altéré 
ou  égaré  par  une  entreprise  bien  conduite,  par  l'alliance  de  la 
classe  bourgeoise  avec  un  pape  habile?  C'est  possible.  Mais  ce 
sont  là,  si  j'en  juge  d'après  les  faits  que  M.  Debidour  a  si  bien 
racontés,  de  ces  victoires  éphémères  de  l'Eglise  catholique,  qui 
amènent  ensuite  des  réactions  dont  profite  l'esprit  laïque. 

C'est  donc  une  conclusion  plutôt  optimiste  que  suggère  à  un 
lecteur  rationaliste  cet  intéressant  récit  de  faits  pour  la  plupart 
si  complexes  et  d'événements  dont  beaucoup  sont  obscurs, 
parce  qu'ils  sont  inachevés. 

—  Dans  mon  article  sur  les  noms  des  communes 
pendant  la  Révolution,  j'ai  signalé  (voir  t.  XXXIV,  p.  223) 
Y  Index  des  noms  révolutionnaires  des  commîmes  de  France, 
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par  M.  R.  de  Figuères.  Je  tiens  à  ajouter  que,  depuis, 
ayant  eu  à  me  servir  fréquemment  de  ce  volume,  j'ai  pu 
voir  que,  s'il  n^offrait  pas  une  nomenclature  complète  des 
noms  révolutionnaires  (c'est  impossible,  en  Tétat  actuel  de 
nos  connaissances,  et  j'ai  dit  pourquoi),  on  y  rencontrait 
à  peu  près  tout  ce  qu'il  est  possible  d'avoir  avec  les  docu- 
ments existant  aujourd'hui.  C'est  mieux  qu'une  ébauche, 
et  je  félicite  et  remercie  Tauteur  du  très  grand  service  qu'il 
a  rendu  aux  travailleurs.  Le  dépouillement  qu'il  a  fait  du 
Procès-verbal  de  la  Convention  est  excellent.  L'auteur 
nous  a  envoyé  les  épreuves  de  quelques  notes  et  addi- 
tions pour  une  prochaine  édition,  qui  paraîtra  proba- 
blement dans  la  Collection  de  notre  Société.  Ces  notes 
sont  fort  intéressantes.  Ainsi,  j'y  trouve  des  renseignements 
pour  identifier  Montagne-la-Douze  (Gers),  dont  j'avais 
vainement  cherché  le  nom  primitif  (voy.  mon  recueil  des 
Actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  X,  p.  787).  Ce  serait 
la  commune  de  Margouet,  qui  devint,  en  1793,  une  section 
de  la  commune  de  Meymes,  sous  le  nom  de  la  Douze^  du 
nom  du  cours  d'eau  qui  l'arrose.  (Aujourd'hui  encore,  ces 
deux  communes  n'en  forment  qu'une  seule,  sous  le  nom 
de  Margouet-Meymes).  Nos  lecteurs  apprendront  avec  plai- 
sir que,  dans  la  nouvelle  édition  qu'il  prépare,  M.  de 
Figuères,  au  lieu  de  se  borner  à  une  suite  de  listes  par 
départements,  dressera  une  liste  alphabétique  générale 
des  noms  révolutionnaires  pour  toute  la  France. 

—  Sous  ce  titre  :  Le  ii  juillet  il89  raconté  par  des  diplo- 
mates étrangers,  la  Nouvelle  revue  rétrospective  du  10  juil- 
let 1898  a  publié  des  dépèches  du  ministre  de  Saxe,  de 
l'ambassadeur  de  Sardaigne,  de  l'ambassadeur  des  Pro- 
vinces-Unies, de  l'envoyé  de  Russie,  de  l'envoyé  du  prince- 
évéque  de  Liège,  de  l'ambassadeur  de  Venise,  de  l'ambas- 
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sadeur  de  Suède.  M.  J.  Flammermont  avait  déjà  fait 
connaître  une  partie  de  ces  documents.  La  Nouvelle  revue 
rétrospective  ne  les  donne  d'ailleurs  que  par  extraits  for 
incomplets,  surtout  pour  ce  qui  est  de  la  dépêche,  si  intéres- 
sante; de  l'ambassadeur  de  Venise,  dont  on  a  détaché  une 
faible  partie,  et  cette  partie  est  assez  inexactement  traduite. 
Ainsi  le  traducteur  fait  dire  à  l'ambassadeur  :  «  De  là,  les 
révoltés  passèrent  à  l'Arsenal...  »,  et  ce  mot  de  révoltés 
ne  se  trouve  pas  dans  le  texte,  où  on  lit  seulement  :  Di  là 
passarono  air  Arsenale.,,  Plus  loin,  la  traduction  française 
dit  qu'on  trouva  dans  la  Bastille  des  soldais  enchatnés,  quand 
l'ambassadeur  avait  dit  qu'on  y  trouva  des  soldats  cachés, 
soldati  nascosti.  Voir  toute  celte  dépêche  dans  le  livre  de 
M.  Kovalevsky,  /  dispacci  degli  ambasciatori  veneti, 
p.  36-42  (1).  Il  y  a  des  passages  bien  remarquables,  que 
la  traducteur  français  a  omis,  comme  cette  phrase  :  Una 
rivoluzione  di  questa  natura^  che  riduce  la  Francia  ad  una 
democrazia  sotto  kiï  Rp,  o  che  nasce  in  un  istante,  la 
posterità  arrà  délia  pena  a  crederla. 

—  Le  maréchal  Canrobert,  vers  la  fin  de  sa  vie,  aimait 
à  causer  avec  M.  Germain  Bapsl,  à  lui  raconter  sa  carrière. 
M.  Bapsl  prenait  des  notes  que  le  maréchal  revoyait  par- 
fois. Ce  sont  ces  notes,  rédigées  en  forme  de  récit,  qu'on 
nous  donne  aujourd'hui.  Le  premier  volume,  qui  vient  de 
paraître  (2),  va  de  la  naissance  de  Canrobert  jusqu'au 
coup  d'état  du  2  décembre  1851  inclusivement.  Ces  sou- 
venirs d'un  vieillard,  qui  nous  arrivent  par  un  intermé- 
diaire, n'offrent  pas  à  l'historien  des  éléments  bien  sûrs, 
et,  même  en  admettant  que  la  mémoire  de  Canrobert  ne 

il    Nous  avons  analysé  ce  livre  ici-m»'me,  t.  XXIX,  p.  4t)8-4<»9. 

(2  l.f  maréchnl  Canrobert,  souvenirs  d'un  siècle,  par  Germain  Bapst^ 
Tom»'  !«••,  avec  un  portrait  en  héliogravure.  Paris,  Pion,  1898,  in-S^  de 
xv-ÎHiO  pages. 
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le  trompai  pas,  à  tant  (l*aiinées  de  distance,  ce  qu'il  nous 
raconte  n'est  pas  très  intéressant. 

—  M.  A.  Lumbroso  continue,  avec  un  zèle  infatigable, 
SCS  études  sur  la  période  napoléonienne.  Dans  la  Nuova 
Antoloyia  du  1''  aoiit  1898,  il  a  publié  un  intéressant 
article  sur  Murât  et  sa  cour  (i808),  d'après  une  correspon- 
dance inédite  de  ce  prince  avec  Napoléon  P'.  Dans  le  Car- 
net historifjur  et  littéraire  du  15  juin  1898,  il  a  publié  des 
extraits  des  souvenirs  inédits  du  général  J.-C.  Jouan,  sur 
la  campagne  de  1800  et  la  bataille  de  Ilobenlinden.  Enfin 
la  cinquième  série  de  ses  Miscellanea  fiapoleouica  H) ^  con- 
tient une  relation  du  général  Gilly,  sur  son  rôle  à  Nimesen 
1815  et  sur  la  capitulation  de  La  Palud,  publiée  par 
M.  Gabriel  Monod. 

—  A  la  librairie  Cornély  (35  bis,  rue  de  Fleurus), 
MM.  Aulard  et  Debidour  viennent  de  publier  une  nouvelle 
édition,  revue  et  remaniée,  de  leur  Cours  d'histoire  de 
France^  à  Tusage  des  écoles  primaires. 

(1,  lloiuf,  MoJes  et  Mendel,  1898,  in-8  de  i2  pa^^es. 


le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Pariât.  —  Impriraorio  Uo  la  Cour  d'appol,  L.  MARBTnsux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 
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ET 


LE  MOUVEMENT  RÉPUBLICAIN 


(21  JUIN-17  JUILLET  1791) 


I 


Dans  riiistôiro  dé  la  Révolution  en  général  et  du  parti 
républicain  en  particulier,  il  n'y  a  peut-être  pas  d'événe- 
ment plus  décisif  que  la  fuite  à  Varennes,  ne  fût-ce  que 
parce  que  cette  fuite  démasqua  le  véritable  caractère  de 
Louis  XVL 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  font  tenir  toute  l'his- 
toire dans  la  psychologie  de  quelques  individus  célèbres. 
Il  ne  nous  semble  pas  que  l'humanité  civilisée  soit  conduite 
au  progrès  par  un  petit  nombre  de  héros.  En  tout  cas,  dans 
la  France  nouvelle  issue  du  mouvement  de  1789,  nous 
croyons  voir  que  l'évolution  s'opéra  par  des  groupes  spon- 
tanément organisés,  groupes  communaux,  groupes  natio- 
naux, et  non  par  tel  ou  tel  Français. 

Mais  la  personne  de  Louis  XVI  joua  un  rôle  vraiment 
exceptionnel,  parce  que  c'était  le  roi,  parce  que  la  nation 
était  royaliste,  parce  que,  quand  elle  se  groupa  en  com- 
munes et  en  nation  au  mois  de  juillet  1789,  elle  avait,  par 
son  amour  et  sa  confiance  unanime,  chargé  son  chef  héré- 

T.  XXXV,  1898.  25 
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dilaire  de  présider  à  ce  groupement,  de  diriger  la  Révo- 
lution. 

Cela  étant,  il  n'était  pas  douteux  que  l'évolution  com- 
mencée ne  diït  être  facilitée  ou  contrariée,  selon  la  conduite 
de  Louis  XVI,  et  c'est  pourquoi  la  connaissance  de  son 
caractère  est  si  importante  pour  Thisloire  de  la  Révolution, 
quand  après  tout  la  psychologie  d'hommes  bien  supérieurs 
en  mérite,  d'un  Mirabeau  ou  même  d'un  Robespierre,  n'est 
pas  indispensable  pour  comprendre  l'ensemble  du  déve- 
loppement de  cette  histoire. 

Pour  ce  qui  est  du  parti  républicain  en  particulier,  on 
peut  bien  dire  et  les  faits  montrent  que  la  formation  de  ce 
parti  fut  une  des  conséquences  du  caractère  et  de  l'altitude 
de  Louis  XVL 

Ce  prince  était  vertueux,  comme  on  disait  alors,  et  bien 
intentionné,  c'est-à-dire  qu'il  désirait  très  sincèrement  que 
ses  sujets  fussent  heureux,  et  qu'il  eût  volontiers  fait  des 
sacrifices  personnels  pour  cela.  Quoique  flegmatique,  il 
avait  la  «  sensibilité  >î  de  son  siècle,  et,  à  l'occasion,  il  se 
plaisait,  luiaussi,  aux  scènes  d'attendrissement.  Il  étaitbon, 
dans  le  sens  vulgaire  du  mol. 

Ce  n'était  pas  un  esprit  supérieur.  Les  royalistes  le 
disaient  bêle,  parce  qu'ils  le  voyaient  physiquement  épais, 
enfoncé  dans  la  matière,  chasseur,  serrurier,  dormeur, 
mangeur,  un  peu  rustre,  incapable  d'esprit  de  conversation. 
Mais  il  ne  manquait  pas  trintelligence,  et  sa  proclamation 
aux  Français,  lors  de  la  fuite  à  Varennes,  qui  est  bien  son 
œuvre  personnelle,  oiïre  une  critique  de  la  Constitution 
<le  1791  beaucoup  plus  fine  que  celle  que,  de  nos  jours, 
Taille  on  a  tracée. 

Voici  en  quoi  son  intelligence  fut  inférieure  à  sa  tAche  : 
c'est  (|u'il  ne  comprit  pas  qu'avec  le  système  nouveau  et  le 
droit  populaire,  il  pouvait  êlre  un  roi  tout  aussi  puissant, 
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tout    aussi   glorieux,  tout  aussi   roi,  qu'avec  le  système 
ancien  et  le  droit  divin. 

L*anci«n  régime  Tannihilait,  et,  contrarié  par  les  parle- 
ments, par  sa  cour,  parles  restes  de  la  féodalité,  il  n'était 
qu*un  fantôme  de  roi. 

Quand  Turgot  lui  proposa  une  réforme  générale  du 
royaume,  afin  de  gouverner  «  comme  Dieu  môme  »,  par 
des  lois,  il  ne  comprit  pas. 

Quand  Mirabeau  lui  conseilla  de  s'appuyer  sur  le  peuple 
et  la  nation,  pour  se  dégager  de  la  lulelle  que  la  bour- 
geoisie voulait  lui  imposer,  il  ne  comprit  pas. 

Il  ne  vit  là  que  des  nouveautés  inquiétantes.  A  chaque 
brodure  antique  qu'on  arracha  à  son  manteau  royal,  il  se 
sentit  dépouillé,  dénudé,  il  se  crut  amoindri,  et  au  pouvoir 
nouveau  et  fort  qu'on  lui  offrait  il  préféra  le  pouvoir  faible 
el  ancien  qu'on  lui  relirait,  uniquement  parce  que  ce  pou- 
voir était  ancien  et  qu'il  y  était  habitué. 

Intelligence  bornée,  volonté  faible,  il  n'eut  que  des  vel- 
léités, des  répugnances.  Il  céda  tour  à  tour,  sans  plan,  sans 
dessein  quelconque,  aux  influences  qui  Tentouraient,  la 
reine,  le  comte  d'Artois,  Necker,  le  peuple  de  Paris. 

S'il  avait  été  vicieux,  on  eût  pu  le  dominer  par  une  maî- 
tresse. Mais  il  était  chaste,  et  aucune  influence  ne  fut  per- 
manente auprès  de  lui  et  sur  lui.  Il  ne  sut  ôtre  ni  le  roi  de 
la  Révolution,  ni  le  roi  de  la  contre-Révolution.  Il  vécut  au 
jour  le  jour,  disant  oui,  disant  non,  selon  que  le  conseiller 
du  moment  était  plus  importun  et  plus  pressant,  et,  ainsi 
harcelé,  le  roi  rusait,  mentait,  se  dégageait  pour  avoir  la 
paix  et  aller  à  la  chasse. 

Cependant,  il  y  avait  en  lui  un  sentiment  solide  et  qui 
ne  changea  pas  :  le  sentiment  religieux.  En  Louis  XVI,  la 
piété  était  bien  «  le  tout  de  l'homme  ».  Il  fut,  dès  sa  jeu- 
nesse, profondément  dévot,  profondément  croyant.  Dans 
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cette  cour  septique  de  Louis  XV,  il  avait  cru,  ingénument 
et  de  tout  son  cœur,  aux  dogmes  du  catéchisme.  Cet  homme 
apathique  était  vraiment  pieux. 

Peut-être  se  serait-il  résigné  à  la  transformation  de  son 
pouvoir  royal,  à  la  Révolution,  si  celte  Révolution  ne  s'était 
trouvée,  à  un  moment,  en  contradiction  avec  ce  qu'il 
croyait  être  ses  devoirs  de  chrétien. 

Le  jour  où  le  pape,  le  jour  où  les  évêques  lui  dirent  qu'il 
compromettrait  son  salut  en  sanctionnant  la  Constitution 
civile  du  clergé,  il  se  sentit  profondément  Iroublé  et  il  eut 
très  réellement  peur  de  l'enfer.  Entre  le  12  juillet  1790, 
jour  où  la  Constituante  acheva  de  voter  la  Constitution 
civile,  et  le  24  août  suivant,  jour  où  il  la  sanctionna,  il 
soutfrit  dans  sa  conscience  de  chrétien,  il  eut  une  crise. 

Pourquoi  sanctionna-t-il  la  Constitution?  Parce  que  son 
entourage,  qu'effrayaient  les  conséquences  probables  du 
vélo,  posa  sur  lui.  Mais  il  la  sanctionna  avec  angoisse;  il 
sentit  qu'il  commettait  un  péché  mortel. 

Ses  remords  le  brouillèrent  tout  à  fait  avec  la  Révolution, 
et,  dès  lors,  il  crut  faire  son  devoir  de  chrétien  en  la  com- 
battant par  la  ruse  et  le  mensonge,  puisqu'il  n'avait  pas 
osé  ou  pu  la  combattre  ouvertement. 

A  cet  homme  qui  n'était  pas  né  fourbe  les  moyens  les  plus 
déloyaux  devinrent  bons  en  vue  de  redevenir  le  roi  très 
chrétien,  et,  en  réconciliant  la  France  avec  le  pays,  de 
libérer  sa  conscience. 

Dès  le  mois  d'octobre  1790,  le  projet  était  arrêté  de  partir 
secrètement  pour  Montméily.  L'empereur  ferait  sur  nos 
frontières  une  démonstration  militaire,  qui  effraierait  les 
patriotes.  Louis  XVI  marcherait  sur  Paris  avec  l'armée  de 
Bouille. 

Ce  dessein  fut  masqué  avec  une  duplicité  tristement 
ingénieuse. 
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Le  18  avril  1791,  le  peuple  ayant  empêché  le  roi  d'aller 
à  Saint-Cloud,  il  élait  réellement  devenu  prisonnier  aux 
Tuileries.  Alors,  pour  cacher  à  la  France  ses  projets  de  fuite, 
il  imagina  de  se  proclamer  libre  et  sincère  à  la  face  de 
TEurope,  par  un  acte  solennel.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  adressa,  le  23  avril  1791,  aux  agents  diplomati- 
ques du  roi  des  Français  auprès  des  cours  étrangères  une 
circulaire  où  on  lisait  : 

«  Le  roi  me  charge,  Monsieur,  de  vous  mander  que  son 
intention  la  plus  formelle  est  que  vous  manifestiez  ses  sen- 
timents sur  la  Révolution  et  sur  la  Constitution  française  à 
la  cour  où  vous  résidez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de 
France  près  toutes  les  cours  de  l'Europe  reçoivent  les 
mêmes  ordres,  afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  ni  sur  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  ni  sur  l'acceptation  qu'elle  a 
donnée  à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement,  ni  sur  son 
serment  irrévocable  de  la  maintenir.  »  «  Les  ennemis  de  la 
Constitution  ne  cessent  de  répéter  que  le  roi  n'est  pas 
heureux,  comme  s'il  pouvait  exister  pour  un  roi  d'autre 
bonheur  que  celui  du  peuple;  ils  disent  que  son  autorité 
est  avilie,  comme  si  l'autorité  fondée  sur  la  force  n'était  pas 
moins  puissante  et  plus  incertaine  que  l'autorité  de  la  loi; 
enfin,  que  le  roi  n'est  pas  libre  :  calomnie  atroce,  si  l'on 
suppose  que  sa  volonté  a  pu  être  forcée;  absurde,  si  Ton 
prend  pour  défaut  de  liberté  le  consentement  que  Sa  Majesté 
a  exprimé  plusieurs  fois  de  rester  au  milieu  des  citoyens  de 
Paris,  consentement  qu'elle  devait  accorder  à  leur  patrio- 
tisme, même  à  leur  crainte,  et  surtout  à  leur  amour.  » 
«  Donnez,  Monsieur,  de  la  Constitution  française,  l'idée  que 
le  roi  s'en  formé  lui-même  ;  ne  laissez  aucun  doute  sur  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  de  la  maintenir  de  tout  son  pou- 
voir... »  ((  Sa  Majesté...  m'a  ordonné  de  vous  charger  de 
notifier  le  contenu  de  cette  lettre  à  la  cour  où  vous  êtes; 
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el,  pour  lui  donner  plus  de  publicité,  Sa  Majesté  vient  d'en 
ordonner  Timpression.  » 

Communiquée  à  l'Assemblée  le  même  jour  23  avril  1791, 
«  celle  lettre  excita  le  plus  vif  enthousiasme,  dans  la  partie 
gauche  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.  Elle  fut  inter- 
rompue à  chaque  phrase  par  des  applaudissements  et  des 
cris  cent  fois  répétés  de  «  Vive  le  Roi  »  (1)!  »  Une  députa- 
tion,  envoyée  aussitôt  au  roi  pour  le  féliciter,  en  reçut  cette 
réponse  :  «  Je  suis  infiniment  touché  de  la  justice  que  me 
rend  TAssemblée  nationale.  Si  elle  pouvait  lire  au  fond 
de  mon  cœur,  elle  n'y  verrait  que  des  sentiments  pro- 
pres à  justifier  la  confiance  de  la  nation;  toute  défiance 
sérail  bannie  d'entre  nous,  et  nous  en  serions  tous  heu- 
reux ». 

Au  môme  moment,  Louis XVI  se  concertait  avec  Tétran- 
geret  avec  Bouille  pour  sa  fuite  et  son  coup  d'État.  Il  avait 
provisoirement  fixé  le  moment  de  sa  fuite  au  commence- 
ment de  mai  (2). 

Jo  le  demande  :  y  eut-il  jamais  un  plus  remarquable 
exemple  de  duplicité? 

Le  projet  de  fuite  se  trouva  retardé,  et  c'est  dans  la  nuit 
du  20  au  2t  juin  1791  que  le  roi  s'enfuit  sous  un  déguise- 
ment, avec  sa  famille. 

On  sait  que,  si  celte  tentative  échoua,  ce  fut  beaucoup 
moins  par  suite  de  l'imprudence  des  fugitifs,  que  parce  que 
l'indiscipline  des  troupes  de  Bouille  rendit  vaines  les  ha- 
biles précautions  que  le  général  avait  prises.  Reconnus  et 
arrêtés  à  Varennes,  tandis  que  Monsieur  gagnait  la  fron- 
tière par  une  autre  route,  Louis  XVI,  la  reine  el  la  famille 
royale  furent  ramenés  à  Paris,  en  captifs,  sous  la  surveil- 
lance   de  Irois   commissaires   de    l'Assemblée   nationale, 

(1)  Moniteur,  réimpression,  t.  VIIÏ,  p.  213,  214. 

(2)  Mémoires  de  Bouille,  l""»  éd.,  t.  II,  p.  42. 
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Pelion,  Barnave  et  Latour-Maubourg,  cl  avec  une  escorte 
innombrable  de  citoyens  en  armes  que  les  municipalités 
environnantes  envoyèrent  de  toutes  parts  sur  leur  passage. 
La  rentrée  à  Paris  eut  lieu  le  25  juin. 

La  fuile  du  roi  fut  un  des  rares  événements  de  la  Révo- 
lution qui  émurent  toute  la  nation,  qui  furent  connus  et 
sentis  de  tous  (1). 

A  la  première  nouvelle,  ce  fut  iin  sentiment  de  stupeur, 
puis  un  sentiment  d'indignation  et  do  colère,  puis  un  sen- 
timent de  peur.  La  nation  se  sentit  abandonnée,  orpheline. 
Il  lui  parut  que  le  roi  avait  emporté  avec  lui  lîn  talisman 
préservateur.  Do  terribles  dangers  furent  aperçus  :  la  France 
se  vit  envahie,  et,  sans  chef,  perdue.  Mais,  ô  les  braves 
Français  !  les  voilà  qui  se  raidissent  pour  paraître  calmes. 
Partout,  à  Texemple  de  TAssemblée  nationale,  ils  affectent 
fière  et  ferme  contenance.  Les  municipalités  donnent 
Texemplc  du  ralliement  autour  de  la  loi.  On  est  debout,  en 
armes,  prêt  à  mourir  pour  la  patrie. 

Arrive  la  nouvelle  du  retour  du  roi.  On  respire,  on  se 
croit  sauvé.  Cette  douleur  d'abord,  cette  joie  ensuite, 
montrent  combien  la  France  était  encore  rovaliste. 

Lo  parti  républicain  semble  un  instant  triompher  à  Paris 
et  fait  quelques  recrues  çà  et  là  en  province,  mais  la  France 
ne  le  suit  pas,  et,  après  avoir  tantôt  arboré,  tantôt  dissi- 
mulé son  drapeau,  puis  tenté  un  grand  effort,  il  est  obligé 
de  céder,  de  battre  en  retraite,  de  disparaître  presque,  à  la 

(1)  Parmi  les  événements  qui  furent  vraiment  nationaux,  c'est-à-dire 
qui  furent  connus,  sentis  de  tout  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes, 
je  n'en  vois,  en  dehors  de  la  fuite  à  Varennes,  que  quatre  ou  cinq,  après 
la  convocation  des  Elats  généraux  :  la  prise  de  la  Bastille  (l'événement 
national  par  excellence),  avec  ses  conséquences  immédiates,  la  patrie  en 
danger  et  la  guerre,  l'exécution  de  Louis  XVI,  l'établissement  ou  plutô 
le  fonctionnement  des  Comités  révolutionnaires,  le  discrédit  des  assignats. 
11  n'est  pas  du  tout  sûr  que  les  célèbres  journées  du  10  août,  du  31  mai, 
du  9  thermidor,  du  18  fructidor,  du  18  brumaire,  aient  été  connues  de  tous 
les  Français. 
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suite  d'un  coup  de  force  de  la  bourgeoisie  et  devant  la  per- 
sistance générale  du  sentiment  royaliste. 

Que  Louis  XVI  remonte  sur  le  trône,  et  que  désormais 
on  le  conseille  mieux,  voilà  ce  que  veut  la  France,  avec 
TAssemblée  nationale. 

Cependant,  le  pouvoir  royal  fut  suspendu  pendant  près 
de  trois  mois,  et  il  y  eut  une  République  de  fait,  du  21  juin 
1791  au  14  septembre  suivant.  Ce  fut  une  leçon  de  choses, 
comme  quoi  la  France  pouvait  vivre  en  République,  mal- 
gré l'opinion  des  philosophes.  Désormais,  la  République 
n'est  plus 'une  chimère  :  c'est  un  mode  de  gouvernement, 
innomé,  mais  réel,  qui  a  existé,  fonctionné.  Quand 
Louis  XYI  sera  devenu  décidément  impossible,  en  août  1792, 
il  n'y  aura  plus  qu'à  reprendre  Texpérience  commencée,  et 
la  chose  amènera  le  mot. 


II 


Cet  aperçu  général  des  conséquences  de  la  fuite  à  Va- 
rennes,  au  point  de  vue  républicain,  était  nécessaire  pour 
comprendre  les  diverses  manifestations  que  nous  allons 
noter.  Nous  voudrions,  nous  devrions,  pour  être  fidèles  à 
notre  méthode  slriclement  chronologique,  raconter  au 
jour  le  jour  tous  les  incidents,  relatifs  à  notre  sujet,  qui  se 
produisirent,  surtout  du  21  juin  au  17  juillet,  et  dans 
TAssemblée  consliluante  et  hors  de  cette  Assemblée.  Mais 
il  se  passa  tant  de  choses  dans  ce  court  espace  de  temps,  il 
y  eut  tant  d'apparentes  contradictions  dans  les  faits  et  chez 
les  hommes,  et  il  arriva  que  Tattitude  de  l'Assemblée  eut 
une  telle  influence  sur  Topinion  de  Paris  et  de  la  Franco, 
que  rhisloire  du  mouvement  républicain  deviendra  plus 
claire,  si  on  se  replace  d'abord  sous  les  yeux  le  tableau  des 
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opérations  de  cette  Assemblée,  ou  du  moins  ceux  de  ses 
actes  qui  ont  du  rapport  avec  la  question  monarchie  ou 
République. 

Le  21  juin,  à  la  première  nouvelle  de  Tévénement, 
l'Assemblée  décrète  d'arrêter  toute  personne  sortant  du 
royaume.  Quoi!  même  le  roi?  Même  le  roi.  Elle  ajoute 
expressément  qu'elle  donne  des  ordres  pour  «  arrêter  ledit 
enlèvement  »  (Elle  est  si  émue  qu'elle  ne  s'exprime  plus 
en  français  correcl). 

Puis,  sans  hésiter,  elle  prend  en  main  le  pouvoir  exé- 
cutif, et,  sur  la  motion  de  d'André,  décrète  que  ses  décrets 
seront  exécutés  par  les  ministres  sans  la  sanction.  Un  obscur 
constituant,  Guillaume,  aurait  voulu  que,  dans  la  formule 
des  lois,  à  ces  mots  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
loi  constitutionnelle  de  l'État,  on  substituât  ceux-ci  :  VAs- 
semblée  constituante  décrète  et  ordonne.  C'était  la  Répu- 
blique (1).  On  murmura,  et  la  motion  fiit  abandonnée. 

Dans  le  post-scriptum  de  sa  proclamation,  Louis  XVI 
avait  dit  :  «  Le  roi  défend  à  ses  ministres  de  signer  aucun 
ordre  en  son  nom,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  ses  ordres 
ultérieurs;  il  enjoint  au  garde  du  sceau  de  l'État  de  le  lui 
renvoyer,  d'abord  qu'il  en  sera  requis  de  sa  part.  «  Or,  c'est 
le  garde  des  sceaux  lui-même,  Duport-Dutertre  (2),  qui 
vint  demander  à  l'Assemblée  l'autorisation  de  désobéir  et 
obtint  un  décret  lui  enjoignant  d'apposer  le  sceau  de  l'Etat. 

Cependant  l'Assemblée  se  refusa  à  paraître  gouverner 
directement  par  elle-même  et,  fidèle  au  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  repoussa  une  molion  tendant  à  ad- 
joindre aux  ministres  des  commissaires  pris  dans  son  sein 
et  à  former  un  Comité  exécutif. 

(1)  11  n'est  cependant  guère  probable  que  Guillaume  songeât  précisé- 
ment à  établir  la  Hépublique.  C'est  lui  qui,  plus  tard,  prit  l'initiative  de  la 
célèbre  pétition  contre  la  journée  du  20  juin  1798. 

(2)  Moniteur^  réimpression,  t.  VIII,  p.  717. 
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Mais  elle  se  tiéclara  en  permanence.  Elle  envoya  des  re- 
présentants en  mission.  Elle  manda  les  ministres  cl  leur 
donna  des  ordres,  comme  un  souverain.  Elle  notifia  son 
avènement  aux  puissances  étrangères.  Elle  se  fit  lire  la 
correspondance  diplomatique.  Les  corps  constituants  défi- 
lèrent à  sa  barre.  Elle  mit  en  activité  la  garde  nationale. 
Elle  alla  même  plus  loin  dans  la  voie  républicaine,  et, 
changeant  la  formule  du  serment,  en  ôta,  sur  la  motion  de 
Prieur  (de  la  Marne)  et  de  Rœderer,  le  nom  du  roi  (1). 

En  même  temps,  elle  montra  qu'elle  voulait  maintenir  la 
royauté,  par  son  adresse  aux  Français,  du  22  juin,  où  elle 
dénonçait,  non  la  fuite,  mais  «  l'enlèvement  »  du  roi. 
Rœderer  s'écria  :  «  C'est  faux  !  il  a  lâchement  déserté  son 
poslo!  »  Cette  protestation  fut  sans  écho  parmi  les  con- 
stituants. 

Louis  XVI  revient.  Qu'en  fera  l'Assemblée? 

Le  25  juin,  elle  décrète  qu'il  lui  sera  donné  une  garde, 
qui  veillera  à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa  personne.  Le  roi 
est  donc  prisonnier,  ainsi  que  le  prince  royal  et  la  reine.  Le 
décret  sur  le  sceau  de  l'État  continuera  à  être  exécuté, 
c'est-à-dire  que  le  roi  est  suspendu  de  ses  fonctions. 

Ce  décret  ne  fut  rendu  qu'après  un  vif  débat.  Malouet 
objecla  que  c'était  dénaturer  la  Constitution,  et,  quoiqu'il 
ne  prononce  pas  alors  le  mot  de  République,  on  voit  bien 
qu'il  veut  dire  que  c'était  la  dénaturer  dans  un  sens  répu- 
blicain. Rœderer,  au  contraire,  trouva  qu'on  était  trop  ti- 
mide et  demanda  une  formule  plus  nette,  indiquant  mieux 

(1)  Par  tous  ses  actes,  l'Assemblée  marquait  qu'eUe  prenait  provisoire- 
ment la  place  du  roi,  m«^me  à  la  procession  de  sa  paroisse  pour  la  Fête- 
Dieu.  Courrier  d»*  Gorsas  du  2i  juin,  p.  3()j  :  «  Toutes  les  processious  de  la 
Fête-Dieu  se  sont  faites  avec  une  pompe  religieuse  qui  inspirait  le  respect 
Celte  de  la  paroisse  du  fugitif  Louis  XVI  n'a  jamais  été  plus  brillante. 
Toute  l'Assemblée  nationale  s'y  est  rendue  en  corps  et  à  pied...  »  Elle 
revint  à  la  salle  du  Manège  au  son  du  Ça  ira.  (Lettre  inédile  de  Thomas 
Lindet,  communiquée  par  M.  A.  Montier.) 
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que  le  roi  était  en  état  d'arrestation  provisoire.  On  mnr- 
mura.  Alexandre  de  Lameth  parla  pour  la  suspension,  mais 
en  monarchiste  :  «  Envoyésici  pour  donner  une  Constitu- 
tion à  notre  pays,  nous  avons  cru  que  Tétendue  du  royaume 
et  une  population  de  25  millions  d'hommes  demandaient 
une  unité  de  puissance  et  d'action  qui  ne  pouvait  se  trou- 
ver que  dans  une  Constitution  monarchique.  Si  nous  avons 
eu  raison,  il  y  a  un  an,  nous  avons  raison  en  ce  moment; 
les  événements  arrivés  n'ont  rien  changé  à  la  nature  des 
choses;  ils  ne  changeront  rien  à  notre  marche (1).  «Malouet 
répliqua  :  «  Comment  ne  voyez-vous  pas  toutes  les  suites 
funestes  de  Teffacement  momentané  de  Tautorité  royale, 
l'existence  incertaine  du  roi  dans  ce  moment-ci?  »  «  Prenez 
garde,  messieurs,  qu'en  vous  constituant  ainsi,  vous  pouvez 
vous  passer  du  pouvoir  exécutif,  et  prévoyez  les  consé- 
quences funestes  qui  pourraient  en  résulter;  prenez  garde 
qu'un  moment  de  douleur,  d'indignation,  qui  s'est  mani- 
festé dans  toutes  les  parties  du  royaume,  n^aille  beaucoup 
plus  loin  que  vous  ne  voulez;  prenez  garde...  —  Plusieurs 
voix  :  Vous  n'avez  pas  de  bonnes  raisons,  vous  voulez  nous 
faire  perdre  notre  temps  (2).  » 

La  théorie  du  Comité  et  de  la  majorité  est  celle-ci  :  logi- 
quement, quand  on  fit  la  Constitution,  il  aurait  fallu  sus- 
pendre tous  les  pouvoirs;  ce  n'a  pas  été  possible;  mainte- 
nant, nous  voilà  ramenés  aux  principes  :  la  table  se  trouve 
rase...,  pour  y  établir  la  monarchie. 

290  députés  de  droite  protestèrent  publiquement  et 
dirent  que  «  l'apparence  même  de  la  royauté  n'existait 
plus  »  et  que  c'était  là  «  un  intérim  républicain  (3)  ».  El 
Bouille,  dans  une  lettre  lue  dans  la  séance  du  29,  dénonça 

(1^  Le  Ho.ley,  t.  XXVITI,  p.  345. 

(2)  Ibid,  p.  346. 

(3)  Bibl.  nat.,  Lb  "/51H,  in-8o,  et  Bûchez,  t.X,  p.  433-442. 
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Fexislence  d'un  parti  républicain  dans  l'Assemblée,  ayant 
pour  cbef  La  Fayette. 

(ùelui-ci  protesta  à  la  tribune,  se  déclara  calomnié  (i). 

Mais  TAssemblée  avait  peur  du  parti  républicain  qui  se 
formait  au  dehors,  parce  qu'il  menaçait  le  système  bour- 
geois, et  c*est  même  pour  noyer  le  républicanisme  parisien 
dans  une  grande  manifestation  des  volontés  départemen- 
tales qu'Adrien  du  Port  lui  proposa  (29  juin)  de  décider 
qu'il  y  aurait  à  Paris  une  seconde  fédération  générale  des 
gardes  nationales  (2). 

Le  !•' juillet,  Malouet  dénonce  sans  la  lire  (quoique  Petion 
en  demande  la  lecture)  Taffiche  républicaine  de  Du  Chas- 
tellet  et  demande  des  poursuites.  Chabroud  et  Le  Chape- 
lier s'opposent  à  cette  motion:  celui-là,  parce  que  cela  regar- 
de la  municipalité,  les  tribunaux;  celui-ci,  parce  qu'il  ne 
s'agit  que  d'un  délit  d'opinion.  Mais  tous  deux  protestent 
de  leur  aversion  pour  la  République.  Chabroud  dit  :  «  Il  est 
évident  que  l'auteur  de  cette  affiche  est  un  insensé,  qu'il 
faut  abandonner  aux  soins  de  ses  parents,  »  Le  Chapelier  : 
«  Je  suis  très  éloigné  de  l'adoption  d'un  gouvernement  ré- 
publicain, parce  que  je  le  crois  très  mauvais.  »  Un  certain 
Le  Boys  Desguays  ajoute  :  «  11  est  ridicule  de  dénoncer  une 
opinion  individuelle  aussi  folle,  aussi  extravagante  que  celle 
qui  est  faite  dans  cette  affiche,  d'établir  un  gouvernement 
républicain  (3).  »  L'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

(1)  Il  avoue  cependant,  dans  ses  Mémoires  (éd,  helge.  t.  i,  p.  369-371), 
qq'îl  avait  eu,  après  la  fuite  du  roi,  des  velléités  républicaines.  Chez  son 
intime  ami  La  Rochefoucauld,  la  République,  dil-il,  avait  été  proposée  par 
Du  Pont  (de  Nemours'.  Ce  n'avait  été  qu'une  a  pensée  fugitive  ».  Il  dit 
aussi  qu'il  y  avait  alors  dans  l'Assemblée  une  donznine  de  républicains, 
qu'il  divise  en  politiques  ei  en  anarchistes^  et  il  est  bien  probable,  en  effet, 
que  quelques  Constituants  furent  intérieurement  répM6/tfant«^5,  par  la  fuite 
à  Varennes.  Les  lettres  (inédites'  de  Thomas  Lindet,  à  cette  époque,  sont 
d'un  républicain.  Mais  nul  constituant  ne  manifestait  des  opinions  répu- 
blicaines. 

(2)  Le  Ilodey.  t.  XXVIII,  p.  465. 

(3)  Le  Hodey.t.XXIX,  p.  45,  46.  —  Si  ce  débat  montre^bien  que  rAssem- 


LA   FUITE  A   VARËNNES  397 

Toutefois, elle  n'avait  pas  encore  fait  d^actequi  restaurât 
directement  la  monarchie.  Ses  Comités  militaire,  diploma- 
tique, de  constitution,  de  revision,  de  jurisprudence  crimi- 
nelle, des  rapports  et  des  recherches,  réunis,  avaient  été 
chargés  par  elle  de  lui  faire  un  rapport  «  sur  les  événements 
relatifs  à  l'évasion  du  roi  et  de  la  famille  royale  ».  Ce  rap- 
port, œuvre  de  Muguet  de  Nanthou,  fut  déposé  et  rais  en 
discussion  dans  la  séance  du  13  juillet  (i).  Le  rapporteur, 
qui  concluait  indirectement  à  innocenter  Louis  XVI  et  à  le 
remettre  sur  le  trône,  au  nom  du  principe  de  l'inviolabilité 
royale,  rappelait,  après  un  récit  des  faits,  que  si  TAssem- 
blée  avait  «  adopté  le  gouvernement  monarchique  »,  c'est 
parce  qu'il  lui  avait  présenté  plus  de  moyens  d'assurer  le 
bonheur  du  peuple  et  la  prospérité  de  TÉlat,  qui  en  est  la 
suite.  «  C'est  donc  pour  la  nation,  et  non  pour  le  roi,  que  la 
monarchie  a  été  établie...»  Sans  entamer  aucune  discussion 
logique  ou  historique  sur  les  avantages  comparés  do  la 
république  et  de  la  monarchie.  Muguet  de  Nanthou  se  bor- 
nait à  cette  allusion  dédaigneuse  au  parti  républicain  : 
«  En  vain  quelques  esprits  inquiets,  toujours  avides  de 
changement,  se  sont-ils  persuadés  que  la  fuite  d'un  homme 
pouvait  changer  la  forme  du  gouvernement  et  renverser 
tout  le  système  de  votre  Constitution...  » 

Dans  le  débat  qui  s'ouvrit  aussitôt,  le  parti  républicain 
ne  fut  représenté  par  aucun  orateur,  et  on  vit  une  fois  de 
plus  que  personne,  dans  l'Assemblée,  n'osait  soutenir 
ouvertement  ce  parti. 

D'André,  paraphrasant  le  rapport,  parla  de  la  «  classe 
de  gens  »   qui  ont  voulu  saisir  l'occasion  du  départ  du 

blée  ne  voulait  pa<*  de  la  République,  il  semble  en  résulter  aussi  que  le 
parti  républicain  était  alors  trop  fort  pour  qu'elle  osât  le  poursuivre. 

(1)  Bibl.  nat.,  Lb  "VlG-iJ,  in-S».  On  trouve  aussi  un  exemplaire  de  cet 
imprimé  relié  dans  le  Procès- verbal^  t.  LXll.  Il  a  été  reproduit  dfiuis  les 
Archives  parlementaires,  i.  XXVlll,  p.  2'i\. 
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roi  pour  renverser  la  Constitution,  Alexandre  de  Lamelh 
signala  le  danger  qu'il  y  aurait  à  établir,  soit  une  régence, 
soil  un  «  Conseil  exécutif».  Petion,  sans  parler  contre  la 
monarchie,  demanda  que  le  roi  fût  jugé  par  l'Assemblée 
ou  par  une  Convention.  De  Ferrières  (dans  une  opinion 
imprimée,  mais  non  prononcée)  dénonça  la  «  ridicule 
chimère  d'une  République  française  ».  Dans  la  séance  du 
14  juillet,  Vadier  demanda  une  Convention,  qui  pronon- 
cerait la  déchéance.  Robespierre  dit  :  «  Je  ne  veux  pas 
répondre  à  certains  reproches  de  républicanisme  qu'on 
voudrait  attacher  à  la  cause  de  la  justice  et  de  la  vérité...  » 
«  (Ju'on  m'accuse,  si  Ton  veut,  de  républicanisme  :  Je 
déclare  que  j*abhorre  toute  espèce  de  gouvernement  où  les 
factieux  régnent.  »  Il  conclut  qu'il  fallait  consulter  le  vœu 
de  la  nation  sur  Louis  XVI,  et  faire  les  élections  (1). 
Adrien  du  Port  déclara  que  le  Conseil  exécutif,  ce  serait 
la  République,  et  qu'on  avait  donc  à  choisir  entre  la 
République  et  la  monarchie  :  or,  cette  forme  «  est  la  seule 
qui  convienne  à  notre  Empire,  à  nos  mœurs,  à  notre 
position  ».  Prieur  (de  la  Marne)  fit  cette  profession  de  foi  : 
«  Je  ne  suis  pas  un  factieux...  Je  ne  suis  pas  non  plus  un 
républicain,  si  un  républicain  est  celui  qui  veut  changer 
la  Constitution.  »  Et  il  se  rallia  aux  vues  de  Petion  (2). 
Dans  la  séance  du  15,  Goupil  de  Préfelne  fit  une  violente 
diatribe  contre  les  républicains,  qui  veulent,  dit-il  «  préci- 
piter la  nation  française  dans  le  gouffre  des  horreurs  de 
raiiarchie  et  des  troubles  ».  Il  injuria  Brissot.  Il  flétrit  en 
Condorcet,  qui  venait  de  faire  Tapologie  de  la  République, 

(1)  Par  décret  du  24  juin  liyl,  T Assemblée  constituante  avait  suspendu 
les  élections  pour  la  Législative,  déjà  commencées. 

(2)  A  cette  séance  il  faut  rapporter  deux  discours  imprimés,  et  non 
prononcés,  l'un  de  Petion,  où  il  demande  Tétablisscnimt  d'un  «  Conseil 
d'cxt'(!ulion  électif  et  national  »,  lautre  de  Malouet,  où  il  décliire  que  ren- 
dre le  chef  du  gouvernement  amovible  et  responsable,  c'est  établir  la 
République.  [Arch.parL,  t.  XXVlll,  p.  213,  275.) 
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«  un  homme  investi  d'une  réputation  obtenue  je  ne  sais 
comment,  et  décoré  du  titre  d'académicien  ».  Il  le  rangea 
parmi  les  Erostrates  modernes.  Il  jeta  Tanathème  à 
d'  «  odieux  et  criminels  pamphlets.  »  11  exalta  «  notre 
divine  Constitution.  »  Grégoire  demanda  une  Convention 
nationale.  Buzot  opina  dans  le  même  sens  que  Petion. 
Enfin  Barnave  (et  La  Fayette  applaudit  à  ses  vues)  réfuta 
les  républicains  avec  courtoisie,  dit  pourquoi  l'exemple 
des  Américains  ne  pouvait  être  suivi  par  les  Français,  fit 
un  éloge,  très  remarquable  et  très  spirituel,  de  la  monar- 
chie. Dans  un  pays  étendu,  ou  il  faut  établir  une  fédéra- 
tion, «  ou  bien,  si  vous  laissez  subsister  l'union  nationale, 
vous  serez  obligés  de  placer  au  centre  une  puissance  im- 
muable, qui,  n'étant  jamais  renouvelée  que  par  la  loi, 
présentant  sans  cesse  des  obstacles  à  l'ambition,  résiste 
avec  avantage  aux  secousses,  aux  rivalités,  aux  vibrations 
rapides  d'une  population  immense,  agitée  par  toutes  les 
passions  qu'enfante  une  vieille  société  (1)  ». 

L'Assemblée,  séance  tenante  (IS  juillet  1791),  rendit  un 
décret  par  lequel,  sans  remettre  encore  Louis  XVI  sur  le 
trône,  elle  Tinnocenlait  indirectement  en  ne  frappant  que 
ses  conseillers  (2). 


III 


Voilà  quelle  fut  l'attitude  de  l'Assemblée  constituante 
dans  la  question  République  ou  monarchie,  soulevée  par  la 
fuite  de  Louis  XVI.  Voici  quelle  fut  Tattilude  de  Paris. 

Le  21  juin  1791,  à  dix  heures  du  matin,  le  département 

(1)  Voir  aussi,  à  la  même  date,  une  opinion  (non  prononcée)  de  Delan- 
dine,  où  il  réfuta  les  républicains.  [Arch.  pari.,  t.  XXVIII;  p.  346.) 

(2)  J'ai  n^suraé  ces  débats  des  13,  14  et  15  juillet  1191,  d'après  le  compte 
rendu  du  journal  le  Moniteur. 
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el  la  municipalité  annoncèrent  le  départ  de  Louis  XVJl 
par  trois  coups  de  canon  (1),  et  le  tocsin  retentit  à  THôtel 
de  Ville  (2).  Il  y  eut  un  mouvement  d*inquiétude,  une 
grande  ferraenlation.  On  ferma  les  boutiques  (3).  La  foule 
}5o  pressa  aux  Tuileries.  Elle  visita  curieusement  les  appar- 
tements évacués.  Il  y  eut  des  lazzis  :  comment  <(  ce  gros 
individu  royal  (4)  »  a-t-il  pu  se  glisser  dehors  sans  être  vu 
des  factionnaires?  Le  portrait  du  roi  fut  décroché  de  «a 
place  d'honneur  et  suspendu  à  la  porte.  Une  fruitière  prit 
possession  duxlit  d'Antoinette,  pour  y  vendre  des  cerises, 
en  disant  :  «  C'est  aujourd'hui  le  tour  de  la  nation  de  se 
mettre  à  son  aise  (5).  » 

La  garde  nationale  «  se  déploya  en  tous  lieux,  d'une 
manière  imposante  (6)  ».  «  Le  brave  Sanlerre,  pour  sa  part, 
enrôla  doux  mille  piques  de  son  faubourg.  Ce  ne  furent 
point  les  citoyens  actifs  et  les  habits  bleu -de- roi  qui 
eurent  les  honneurs  de  la  fête;  les  bonnets  de  laine  repa- 
rurent et  éclipsèrent  les  bonnets  d'ours  (7).  » 

On  détruit  les  bustes  de  Louis  XVI  ou  on  leur  pose 
sur  les  yeux  un  bandeau  de  papier.  Sur  tous  les  tableaux 
et  enseignes,  on  efface  les  mots  de  roi,  reine,  royal,  Bour- 
bon, Louis,  cour,  Monsieur  frère  du  roi,  et  même  les 
couronnes  peintes.  Le  Pal§iis-Royal  devient  le  palais  d'Or- 
léans (8),  et  le  jardin  de  ce  palais  retentit  des  motions  les 
plus  irrévérencieuses  contre  Louis  XVI  (9). 

Le  premier  moment  de  surprise  passé,  Paris  affecte  la 

(1)  Révolutions  de  Paris,  ap.  Bûchez,  t.  X,  p.  251. 

(2)  Tuetny,  Répertoire,  l.  Il,  11°  1607.  -  * 

(3)  M™«  Roland,  Lettres  4  Bancal,  p.  238. 

(4)  Révolutions  de  Paris,  ibid. 

(:>)  Ihid.  Voir  aussi  une  épigramme  irrévérencieuse  sur  le  Cochon  perdu, 
dans  Camille  Desmoulins,  ap.  Bûchez,  t.  X,  p.  214. 
(6)  Ihid. 
{!)  Ibid. 

(8)  Ibid. 

(9)  Camille  Deimouiins,  n»  LXXXH.  p.  179,  et  Gorsas  du  23  juin. 
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gaieté  et  le  sang-froid.  L'ordre  règne.  Ce  sont  des  témoins 
antirépublicains  qui  l'attestent  à  la  tribune  de  la  Consti- 
tuante. D*André,  le  22,  admire,  d'accord  avec  Virieu,  «  la 
tranquillité  presque  miraculeuse  qui  règne  à  Paris  (1)».  On 
lit  à  ce  sujetjdans  une  adresse  de  la  section  de  Bondy ,  présen- 
tée à  TÂssemblée  le  24  juin  :  «  N'attribuez  pas,  messieurs, 
à  une  cause  surnaturelle  Tordre  que  vous  admirez  dans  un 
moment  orageux  :  nos  cœurs  sont  dégagés  des  liens  de  la 
servitude  ;  nous  pouvons  nous  aimer  sans  crainte.  » 

On  peut  dire  que  c'était  vraiment  le  calme  de  la  force. 

Le  peuple,  dans  la  rue,  désapprouva  hautement  La 
Fayette,  qui  avait  laissé  fuir  Louis  XVI,  l'accusa  de  com- 
plicité, le  (c  fit  pâlir  (2)  ». 

Telle  fut  l'attitude  des  Parisiens,  à  l'état  de  multitude 
dispersée.  Voici  comment  se  comportèrent  les  groupes 
organisés. 

Plusieurs  sections  se  déclarèrent  permanentes  (3).  Celle 
du  Théâtre-Français  voulut  établir  révolutionnairement 
le  suffrage  universel  :  elle  arrêta  qu'elle  recevrait  dans 
son  sein  tout  citoyen  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  domicilié. 
Elle  effaça  du  serment  le  mot  actif  Qi  celui  de  roi  (4). 

Le  club  des  Cordeliers  prit  l'initiative  de  tourner  au 
profit  de  la  République  l'agitation  un  peu  incertaine  du 
peuple  de  Paris  (5).  Cependant,  la  séance  de  ce  club,  du 
21  juin,  nous  est  mal  connue.  Nous  savons  seulement  qu'il 
«  s'occupa  de  demander  une  association  fédérative  dans 

(1)  Le  Hodey,  t.  XXVHI,  p.  263,  264.  Voir  aussi  un  discours  d'Adrien  du 
Port.  [Arch.  pari.,  t.  XXVII,  p.  369,  370. 

(2)  Révolutions  de  Paris^  ap.  Bûchez,  t.  X,  p.  242. 

(3)  Tuetey,  t.  11,  n^  1607. 

(4)  Bouche  de  Fer  du  21  juin  1791,  supplément,  p.  i. 

(5)  A  Londres,  la  République  semblait  si  bien  devoir  t^tre  la  consé- 
quence logique  de  lu  fuite  de  Louis  XVI  qu'on  y  crut  d'abord  que  c'ét<iient 
les  républicains  qui  avaient  machiné  cette  fuite.  Le  correspondant  pari- 
sien du  Courrier  de  r Europe  crut  devoir  démentir  cette  hypothèse.  (Lettre 
de  Paris  du  7  juillet  1791,  dans  le  numéro  du  12  juillet.  Bibl.nat.,N<i  34,in-4.) 

T.  XXXV,  1898.  26 
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tout  TEmpire  (1)»,  et  qu'il  transmit  aux  Jacobins  un  arrêté 
tondant  à  des  moyens  de  surveillance  (2).  Mais  nous 
savons  que,  dès  ce  jour-là,  il  fit  sa  fameuse  affiche  lyran- 
nicide,  si  nettement,  si  brutalement  antiroyaliste  (3).  On 
en  fut  un  peu  scandalisé,  et  la  section  du  Palais-Royal 
l'iniprouva  aussitôt. 

Les  républicains  crurent  avoir  réussi  à  diriger  conlre  la 
royauté  la  colère  que  le  peuple  de  Paris  montrait  surtout 
contre  le  roi.  «  Si  le  président  de  TAssemblée  nationale, 
lira-t-on  dans  les  Révolutions  de  Paris  (4),  eût  mis  aux 
voix,  sur  la  place  de  Grève,  dans  le  jardin  des  Tuileries  ou 
au  palais  d'Orléans,  le  gouvernement  républicain,  la  France 
ne  serait  plus  une  monarchie.  » 

Mais  les  chefs  populaires  officiels  du  parti  démocra- 
tique ne  s'associèrent  pas  au  mouvement  républicain,  le 
21  juin  1791. 

Ainsi,  ce  jour-là,  Danton  cria  au  peuple,  dans  la  rue  : 
«  Vos  chefs  sont  des  traîtres  et  vous  trompent  (5).  »  Il 
dénonçait  les  conseillers  du  roi,  La  Favette,  et  non  le 
roi. 

Quant  aux  chefs  du  parti  patriote  bourgeois,  effrayés  du 
mouvement  républicain,  parce  que  la  République,  cVsl  la 
forme  logique  de  la  démocratie,  et  que  le  suffrage  uni- 
versel vient  d'apparaître  (dans  la  section  du  Thi^àtre- 
Français  et  avec  les  bonnets  de  laine),  ils  font  tout  de 
suit(%  (lès  le  21  juin,  un  grand  effort  pour  maintenir  la  mo- 
narchie, clef  de  voûte  du  régime  bourgeois,  et  pour  s'allior 

(i)  Bouche  de  Fer  du  21  juin  1191,  supplément,  p.  2. 

(2)  La  Société  des  Jacobins^  t.  II,  p.  5J3. 

(3)  Nous  avons  reproduit  cette  affiche  ici-m»^me,  t.  XXIV,  p.  310.  Sur 
TelTet  qu'elle  produisit  dans  le  public,  «  blâmée  des  uns,  applaudie  des 
autres  »,  voir  le  Courrier  de  Gorsas  du  20  juin,  p.  309.  La  section  du 
Palais-Royal  la  renvoya  au  Jdépartemenl,  en  limprouvant.  (Tuctoy,  t.  Il, 
no  2303.) 

(4)  N«  Cil,  p.  594. 

.5;  Schmidt,  t.  I,  p.  60. 
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aux  démocrates  noti   républicains  contre   la  République. 

Le  21  juin  au  soir,  il  y  eut  une  importante  séance  des 
Jacobins,  où  assistèrent  et  les  démocrates,  comme  Danton 
et  Robespierre,  et  les  demi-démocrates,  comme  les  La- 
meth,  et  les  partisans  du  régime  bourgeois,  comme  Bar- 
nave,  La  Fayette,  Gaultier  de  Biauzal,  Démeunier,  Le  Châ- 
tier et  ce  Siéyès,  qui  venait  de  faire  un  manifeste  en  faveur 
du  système  des  deux  Chambres. 

Robespierre  s'éleva  contre  les  ministres,  que  l'Assemblée 
nationale  avait  eu  la  faiblesse  de  conserver;  il  fit  son 
propre  éloge  et  parla  de  mourir.  On  cria  :  «  Nous  mour- 
rons tous  avant  toi!  »  On  jura  de  le  défendre,  de  verser 
son  sang  pour  lui  (1).  Cette  scène  d'enthousiasme  se  con- 
tinua au  dehors  :  la  section  des  Halles  et  de  la  Liberté 
nomma  des  commissaires  pour  lui  servir  de  gardes  du 
corps  (2). 

Danton  apostropha  durement  La  Fayette,  et  lui  de- 
manda sa  démission. 

La  Fayette  répondit  vaguement,  gracieusement,  et  fit 
l'éloge  du  club. 

Conclusion  :  les  Jacobins  se  mirent  d'accord  pour  voler 
une  adresse,  rédigée  par  le  monarchiste  Barnave,  et  où  on 
lisait  ceci  :  «  Le  roi,  égaré  par  des  suggestions  criminelles, 
s'est  éloigné  de  l'Assemblée  nationale.  Soyons  calmes.  » 
«  Toutes  les  divisions  sont  oubliées,  tous  les  patriotes  sont 
réunis.  L'Asseaiblée  nationale,  voilà  notre  guide;  la 
Constitution,  voilà  notre  cri  de  ralliement.  » 

Ainsi  les  Jacobins  s'entendent,  le  lendemain  de  la  fuite 
du  roi,  pour  maintenir  la  monarchie,  et  écarter  provisoire- 
ment la  démocratie  comme  la  République. 

Les  républicains  ont  donc  contre  eux,  dès  le  premier 

(1)  La  Société  des  Jacobint^  t.  Il,  p.  533. 

(2)  Tuetey,Qo2643.VoirradresseduclubdeMari6ille,ap.  Bûchez,  t.  x, p. 421. 
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jour,  et  TAssemblée  constituante,  dont  le  prestige  et  la 
popularité  sont  immenses,  et  le  club  des  Jacobins,  qui  est 
alors  rinlerprète  et  le  régulateur  de  l'opinion  moyenne.  ' 

Mais,  tant  que  Louis  XVI  est  en  fuite,  comme  il  n'y  a 
pas  d'autre  roi  possible,  ils  semblent  avoir  encore  de 
grandes  chances  pour  eux,  et  il  est  bien  possible  que,  si  le 
roi  eût  réussi  à  passer  la  frontière,  le  trône  fût  resté  vacant. 

Aussi  le  mouvement  républicain  continua-t-il  en  s'ac- 
centuant,  et  V  «  intérim  républicain  »  qu'avait  créé  l'As- 
semblée constituante  habituait  déjà  beaucoup  d*esprits  à 
l'idée  d'une  République  définitive.  Un  correspondant  pari- 
sien du  prince  Emmanuel  de  Salm  lui  écrivait,  dans  une 
lettre  datée  du  24  juin  1791,  où  il  résumait  ses  impressions 
sur  Tatlitude  du  peuple  depuis  la  fuite  du  roi  (1)  :  «...  Les 
mesures  sages  qu'a  prises  l'Assemblée  ont  fait  croire, 
même  au  petit  peuple,  qu'on  pouvait  se  passer  de  roi,  et, 
dans  loules  les  places,  j'ai  entendu  crier  :  «  Nous  n'avons 
«  pas  besoin  de  roi  ;  TAssemblée  et  les  ministres  nous  suffi- 
«  sont.  Qu'avons-nous  besoin  d'un  pouvoir  exécutif  qui 
«  coûte  2i>  millions,  quand  tout  cela  peut  se  faire  pour 
«  deux  ou  trois?  » 

Une  partie  de  la  presse  se  ralliait  à  l'idée  républicaine. 
Dans  le  Patriote  français  y  rédigé  par  Brissol,  et  organe  du 
groupe  Roland  (2)  et  des  futurs  Girondins,  on  lisait  à  la  date 
du  22  :  «  Louis  XVI  a  lui  môme  ici  brisé  sa  couronne... 
Il   ne   faut  pas  profiter  de  la  leçon  à  demi.   »  Et  dans  le 

;l)  Lettres  de  Bernard  au  prince  Ejnmanuelde  Salm,  Arch.  nal.,  T,  5i:i  *•■. 
Nous  devons  la  connaissance  de  cet  intéressant  témoignage  à  l'obligeance 
et  à  l'érudition  de  M.  A.  Brette.  Dans  la  m'orne  lettre,  les  phrases  sui- 
vantes semblent  se  rapporter  à  la  journée  même  du  '1\  juin  :  «...  Pen- 
dant ce  teuips,  tous  les  citoyens  prenaient  les  armes  et  se  rendaient  à  leur 
section.  J'en  ai  vu  quelques-uns,  dans  l'après-midi,  qui,  dans  des  maisons 
particulières,  donnaient  de  grands  éloges  à  la  conduite'  du  roi  :  mais,  il 
faut  le  dire,  c'était  le  plus  petit  nombre.  » 

(2)  Lu  fuite  à  Varennes  avait  rendu  M™^  Roland  républicaine,  comme  le 
montrent  ses  lettres  à  Bancal. 
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numéro  du  23  :  «  Un  roi,  après  un  pareil  parjure,  et  notre 
Constitution  sont  inconciliables.  » 

Les  Révolutions  de  Paris,  les  Annales  patriotiques,  la 
Bouche  de  Fer  se  prononcent  contre  la  royauté.  Sans 
doute,  le  mot  de  République  écorche  un  peu  la  bouche  des 
gazctiers,  et  la  Bouche  de  Fer,  par  exemple,  préférerait  le 
mot  de  «  gouvernement  national  (i).  »  Mais  c'est  bien  la 
République  que  demande  maintenant  une  partie  de  la 
presse  démocratique. 

Quant  à  Marat,  il  demande  un  dictateur.  «  Un  seul 
moyen  vous  reste,  dit-il,  le  22  juin,  pour  vous  retirer  du 
précipice  où  vos  indignes  chefs  vous  ont  entraînés  :  c'est 
de  nommer  à  Tinstant  un  tribun  militaire,  un  dictateur 
suprême,  pour  faire  main  basse  sur  les  principaux  traîtres 
connus.  Vous  êtes  perdus  sans  ressource,  si  vous  prêtez 
Toreille  à  vos  chefs  actuels,  qui  ne  cesseront  de  vous 
cajoler  et  de  vous  endormir,  jusqu'à  l'arrivée  des  ennemis 
devant  vos  murs.  Que  dans  la  journée  le  tribun  soit 
nommé.  Faites  tomber  votre  choix  sur  le  citoyen  qui  vous 
a  montré  jusqu'à  ce  jour  le  plus  de  lumières,  de  zèle  et  de 
fidélité.  Jurez-lui  un  dévouement  inviolable  et  obéissez-lui 
religieusement,  dans  tout  ce  qu'il  vous  ordonnera  pour 
vous  défaire  de  vos  mortels  ennemis...  »  «  Un  tribun,  un 
tribun  militaire,  ou  vous  êtes  perdus  sans  ressource. 
Jusqu'à  présent  j'ai  fait  pour  vous  sauver  tout  ce  qui  était 
au  pouvoir  humain  :  si  vous  négligez  ce  conseil  salutaire, 
le  seul  qui  me  reste  à  vous  donner,  je  n'ai  plus  rien  à  vous 
dire,  et  je  prends  congé  de  vous  pour  toujours...  (2)  » 

^1)  Bouche  de  Fer  du  25  juin.  Voir  aussi  dans  la  Bouche  de  Fer  du 
23  juin,  l'article  intitulé  :  Conseil  aux  piques  du  t4  juillet  :  «  Point  de  roi, 
point  de  protecteur,  point  de  d'Orléans.  »  «  Que  les  83  départements  se 
confédérent  et  déclarent  qu'ils  ne  veulent  ni  tyrans,  ni  monaniues,  ni  pro- 
tecteurs, ni  régents...  »  Qu'on  établisse  le  suffrage  universel. 

i2  11  semble  que,  dans  la  pensée  de  Marat,  ce  dictateur  aurait  dû  ôtre  Dan- 
ton, dont  il  faisait  souvent  Téloge.  Cf.  le  Courrier  de  Gorses  du  26  juin,p.  110. 
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De  ce  langage,  qui  n*est  à  vrai  dire  ni  républicain  ni 
monarchique,  on  peut  seulement  conclure  que  Maral  ne 
croyait  pas  encore  que  le  peuple  français  fût  encore  mûr 
pour  la  liberté.  C'est  sa  manière  de  voir,  que  rien  ne  chan- 
gera, et  qui,  d'ailleurs,  n'est  adoptée  ouvertement  par 
aucun  aulre  démocrate. 

Voilà  ce  qui  se  disait,  dans  les  journaux  démocratiques, 
avant  que  Ton  connût  Tarreslation  de  Louis  XVI. 

C'est  aussi  antérieurement  à  cette  nouvelle  que  le  club 
des  Cordeliers  lit  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour 
lui  demander  d'établir  la  République  en  France  (i). 

Il  semble  que  celle  adresse  eût  été  rédigée  par  Ro- 
bert (2). 

En  tout  cas,  chargé  par  les  Cordeliers  de  la  porter  à  la 
Société  fralernelle  des  deux  sexes,  il  fut  arrêté  et  incar- 
céré à  la  section  de  Saint-Roch.  D'autres  individus, 
ayant  apposé  ou  approuvé  des  affiches  des  Cordeliers, 
furent  arrêtés  de  môme.  (On  voit  que,  dès  le  22  juin,  on 
sévissait  contre  les  républicains)  (3).  Diverses  Sociétés  et 
sections  réclamèrent  Robert  (4),  et  les  Jacobins  firent  de 
même.  On  le  relâcha. 

11  se  rendit  au  club  des  Jacobins  (22  juin  au  soir),  et, 
racontant  son  arrestation,  dit  qu'il  était  porteur  d'une 
adresse  pour  demander  la  destruction  de  la  monarchie. 
Aussitôt  des  cris  d'improbation  l'interrompirent  :  La  mo- 
narchie est  dans  la  ConsiittUion  !  C'est  une  scélératesse  ! 
Robert  fut  lancé  vertement.  Le  club  tout  entier  (5)  se  leva 
pour  adopter  l'ordre  du  jour. 

\V  J'ai  reproduit  cette  adresse  ici  mî^me,  t.  XXIV,  p.  309,  310.  Les 
contemporains  la  datent,  les  uns  du  21  juin,  les  autres   du  22. 

(21  Cf.  Tuctoy,  t.  n,  no  2308. 

(3)  Sur  cei»  arrc^^talions  de  républicains  dès  le  22  juin,  voir  les  Révolu- 
tions (le  Paris,  t.  VIII,  p.  .')52,  note. 

i4    Tuctcy,  ihid.^  et  ia  Société  des  Jacobins^  t.  il,  p.  541. 

\îip  La  Société  des  Jacobins^  t.  Il,  p.  541. 
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Le  club  des  Cordeliers  ne  put  donc  obtenir  Tadhésion 
des  Jacobins,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  obtenu  l'adhé- 
sion d'aucune  section  (1^.  Mais,  au  lendemain  de  la  fuite  à 
Varennes,  il  y  avait  à  Paris  un  fort  courant  d'opinion 
républicaine,  à  la  tête  duquel  se  trouvaient  placés,  non 
plus  seulement  les  Robert  et  quelques  dilettantes,  mais  le 
club  démocratique  par  excellence  et  les  diverses  Sociétés 
fraternelles. 


IV 


C'est  le  22  juin  1791,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir, 
que  l'Assemblée  nationale  reçut  la  nouvelle  deTarrestalion 
du  roi. 

Tous  les  partisans  de  la  Révolution,  bourgeois  ou  démo- 
crates, s'accordaient  à  penser  qu'on  ne  pouvait  le  remettre 
tout  de  suite,  et  comme  cela,  sur  le  trône. 

Le  23  au  soir,  Danton  proposa  aux  Jacobins,  puisque  le 
roi  est  «  criminel  ou  imbécile  »,  d'établir  «  un  conseil  à 
l'interdiction  »,  nommé  par  les  départements,  c'est-à-dire 
(semble-t-il)  de  maintenir  le  roi  avec  un  conseil  exécutif 
élu  (2).  Nous  ne  connaissons  sa  motion  que  par  un  résumé 
obscur,  et  où  on  lui  faisait  dire  qu'il  ne  fallait  pas  de 
régent.  Et  cependant  M°*  Roland  écrivit  alors  à  Bancal 
que  Danton  ne  voyait  d'expédient  que  dans  la  régence  (3). 
Que  Danton  songeât  au  duc  d'Orléans,  c'est  peu  probable. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  le  même  jour  23,  le  duc  se 
fit  solennellement  admettre  au  club  (avant  que  Danton 
ne  montât  à  la  tribune)  et  qu'aussitôt  après  son  admis- 

,1;  On  fit  contre  les  Cordeliers  un  quatrain  que  j'ai  reproduit  ici-m^uie, 
t.  XXIV,  p.  311. 

(2  Dans  une  biographie  populaire  de  Danton,  écrile  il  y  a  longtemps, 
j'ai  dit  à  tort  que  la  motion  de  Danton  tendait  à  établir  la  République. 

(3)  Lettres  à  Bancal,  p.  231,  232. 
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sion,  Choderlos  de  Laclos,  son  homme,  demanda  la 
mise  à  l*ordre  du  jour  de  la  question  de  savoir  ce  qu'on 
ferait  à  propos  du  roi.  11  y  eut  un  commencement  d'intrigue 
orléaniste.  Je  ne  crois  pas,  je  le  répèle,  que  Danton  fût  de 
cette  intrigue.  Cependant  le  duc  d'Orléans  eut  peut-être 
alors  l'espoir  de  devenir  un  des  membres  du  «  conseil  à 
l'interdiction  »  proposé  par  Danton. 

Que  quelques  personnes  aient  songé  à  l'intronisation  de 
la  branche  cadette,  aussitôt  après  la  fuite  à  Varennes,  ce 
n'est  guère  douteux.  On  se  rappelle  que  le  Palais-Royal 
fut  débaptisé,  le  21  juin,  en  palais  d'Orléans.  Dans  une 
lettre  en  date  du  22  juin,  Thomas  Lindet  écrivait  que  la 
question  Orléans  se  posait  (1).  Mais  Mirabeau  avait  déjà 
éprouvé  et  dénoncé  la  nullité  du  duc  d'Orléans,  qui  d'ail- 
leurs était  méprisé  pour  son  immoralité,  et  on  le  voyait, 
malgré  de  réels  services  rendus  à  la  Révolution,  peu  popu- 
laire. Les  projets  orléanistes  avortèrent  aussitôt  que 
conçus,  et  cela  par  Tindifférence  du  peuple  et  par  la 
méfiance  des  démocrates.  Le  duc  se  sentit  presque  «  lâché  », 
et  recula  aussitôt. 

Une  sorte  de  manifeste  orléaniste  avait  paru  dans  le 
Journal  de  Perlet  du  25  juin  :  on  y  provoquait  un  pétition- 
nement  pour  demander  l'établissement  de  la  régence. 

Le  duc  d'Orléans  désavoua  ce  manifeste  par  une  lettre 
qui  parut  dans  les  journaux  du  28,  où  il  déclarait  renoncer 
pour  toujours  à  ses  droits  éventuels  à  la  régence.  Ses  par- 
tisans (rares,  un  peu  honteux,  à  demi-masqués)  ne  se 
découragèrent  pas  tout  à  fait  :  ils  réclamèrent  le  procès  et 
la  déchéance  de  Louis  XVI,  espérant  un  grand  rôle  pour 
leur  prince  dans  l'ordre  de  choses  nouveau. 

(1)  Cette  lettre  nous  a  été  obligeamment  communiquée  par  M.  A.  Mon- 
tier,  qui  va  publier  la  Correspondance  de  Thomas  Lindet  dans  la  collée 
tion  de  notre  Société. 
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La  Conslituanle,  plus  lard,  ferma  toulc  voie  légale  aux 
ambitions  orléanistes,  en  décrétant  (24  août  1791)  que  les 
membres  de  la  famille  royale  appelés  à  la  succession  éven- 
tuelle au  trône  ne  seraient  éligibles  à  aucune  des  places  à 
la  nomination  du  peuple  et  qu'ils  seraient  même  inhabiles 
à  exercer  les  fonctions  de  ministre. 

Le  roi  rentra  à  Paris  le  25  juin.  Il  arriva  aux  Tuileries 
à  7  h.  1  /2  du  soir. 

Comment  fut-il  reçu  par  les  Parisiens?  On  lit  dans  le 
Courrier  de  Gorsas  du  26  :  «  Pas  un  signe  d'improbation, 
pas  un  signe  apparent  de  mépris  n'est  échappé  à  ce  peuple 
nombreux.  On  s'est  borné  à  ne  rendre  aucun  des  honneurs 
militaires  à  ces  fugitifs.  Ils  ont  été  reçus  les  armes  basses. 
Tous  les  citoyens  ont  gardé  leur  chapeau  sur  leur  tète, 
comme  d'un  commun  accord.  » 

Constatant  cette  attitude  unanime,  la  Bouche  de  Fer  du 
même  jour  dit  :  «  Voilà  enfin  un  plébiscite  :  la  République 
est  sanctionnée  ». 

C'était  là  une  singulière  illusion  :  au  contraire,  le  retour 
de  Louis  XVI  allait  ranimer  le  royalisme,  ruiner  les  chances 
des  républicains  (1). 

Mais  le  mouvement  républicain  continua.  Les  Révolu^ 
lions  de  Paris  essayèrent  de  provoquer  un  pétitionnement 
pour  la  République,  qui  seule,  disait  ce  journal,  peut 
vaincre  l'Europe  (2).  Le  Mercure  national  du  3  juillet  con- 
statera que  ((  c'est  le  vœu  de  toutes  les  nombreuses  Sociétés 

(1^  Camille  Desmoulins  écrivait  dans  les  dévolutions  de  France  et  de 
Brabani^  n<^  LXXXil  :  «  Combien  les  Capcls  devaient  espérer,  en  lisant 
cette  afûche  portée  au  bout  d'un  pique,  placardée  dans  le  faubuurg 
Saint-Antoine  et  colportée  dans  tous  les  journaux  :  Quiconque  applau- 
dira le  roi  sera  bdtonné  ;  quiconque  V  insultera  sera  pendu!  » 

(2)  Hévolutions  de  Paris,  no  CIII,  t.  VUl.p.  561,  600,  601.  Tout  le  monde 
croyait  à  Timminence  de  la  guerre.  Le  royaliste  Journal  général  de  la 
cour  et  de  la  ville  se  réjouissait  de  la  prochaine  arrivée  des  armées 
étrangères  et  déclarait  «  que  la  France  ne  peut  t^trc  régénérée  que  dans 
un  bain  de  sang.  »  (N»  du  27  juin.) 
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patriotiques  de  la  capitale  »,  à  la  seule  exception  des  Jaco- 
bins. 

Et  en  effet,  les  Jacobins  persistaient  plus  que  jamais 
dans  leur  aversion  pour  la  forme  républicaine.  Le 
1"  juillet,  Billaud-Varenne,  alors  peu  connu,  fut  hué  par 
eux  pour  avoir  parlé  de  République  (1). 

El  les  ouvriers?  Le  7  juillet  une  dépulation  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  vint  dire  à  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais (2)  :  «  Citoyens,  nous  jurons  à  Dieu  et  aux  hommes 
d'être  fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi,  —  et  à  la  loi  I  —  et  point 
de  roi  !  »  Mais  la  masse  des  ouvriers  n'a  pas  Tair  de  s'inté- 
resser à  ce  mot  de  République,  ne  le  comprend  pas  bien,  est 
impressionnée  par  l'attitude  des  Jacobins  et  de  la  Consti- 
tuante (3). 

Il  ne  faut  pas  croiro,  cependant,  que  le  mouvement 
républicain  fut  factice.  Le  constituant  Thomas  Lindet  (4) 
écrira,  à  la  date  du  18  juillet  :  «  L'opinion  était  formée 
dans  Paris  :  ce  n'était  pas  celle  de  quelques  factieux,  ce 
n'était  pas  une  opinion  factice  :  il  ne  restait  plus  de  trace 
du  nom  de  roi  effacé  partout;  on  voulait  voir  abolir  la 
chose.  »  Mais  ce  n'était  pas  un  mouvement  général,  ni 
même  en  voie  de  progrès. 

En  effet,  aussitôt  après  le  reiour  de  Louis  XVI,  le  parti 
républicain  parut  se  disloquer. 

Plusieurs  des  plus  notables,  parmi  les  démocrates  qui 
s'étaient  ralliés,  le  21  et  le  22,  au  groupe  primitif  républi- 
cain, au  cénacle  Keralio-Robert,  cherchent  à  en  sortir. 

Aiiiii  Brissot,  qui,  le  23  juin,  avait  présenté  un  roi  et  la 
Constitution  comme  inconciliables,  se  désavoue  à  demi. 

(1)  La  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  573,  574. 

(2)  Patriote  français  du  H  juillet. 

^3}  Les  quelques  mouvements  auxquels  donnt^rcnl  lieu  la  suppression 
récente  des  jiteliers  de  charité  ne  jetèrent  aucune  lumii're  particulière 
sur  les  opinions  politiques  des  ouvriers  parisiens  à  cette  date. 

(4)  Lettre  communiquée  par  M.  A.  Moutier. 
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Dans  le  Patriote  français  du  26  juin,  il  dit  :  «  On  cherche  à 
égarer  les  esprits  sur  le  projet  de  faire  de  la  France  une 
Répuhlique,  sans  penser  qu'à  cet  égard,  TEmpire  obéira 
bien  plus  à  la  force  des  choses  qu'à  celle  des  hommes.  » 
Le  29  juin,  il  écrit  :  «  Si  vous  conservez  la  royauté,  que  le 
Conseil  exécutif  soit  électif  par  les  départements  et  amo- 
vible. Nous  avons  tout  gagné,  si  ce  point  est  gagné,  et  la 
liberté  sera  hors  de  danger...  Telle  est  Tidée  qui  parait 
réunir,  aux  Jacobins,  le  plus  de  suffrages.  Elle  a  d'abord 
été  proposée  par  M.  Danton.  Les  Jacobins  ne  veulent  de 
roi  qu'à  celte  condition.  Ils  ne  veulent  pas  cependant 
passer  pour  des  républicains.  Ne  disputons  point  sur  les 
termes.  Je  ne  veux  pas  d'autre  république  que  cette  mo- 
narchie. Les  Jacobins  sont  des  républicains  sans  le  savoir  : 
ils  font,  comme  M.  Jourdain,  de  la  prose  sans  le  savoir. 
Qu'importe?  la  prose  est  excellente.  »  La  même  idée  est 
développée  dans  le  Patriote  du  1*'  juillet,  avec  ce  plan  : 
l'Assemblée  constituante  prononcera  la  destitution  provi- 
soire et  consultera  les  Assemblées  primaires  sur  la  destitu- 
tion définitive;  le  roi  destitué,  la  couronne  passera  à  son 
fils;  comme  il  est  mineur,  on  lui  donnera  un  Conseil  ainsi 
formé  :  chaque  assemblée  électorale  de  département  dési- 
gnera un  citoyen,  et  ces  83  citoyens  «  choisiront  parmi 
eux  ceux  qui  doivent  former  le  Conseil  et  le  ministère  *. 
Dans  le  numéro  du  3  juillet,  il  y  a  une  lettre  d'un  lecteur, 
qui  propose  de  donner  ce  Conseil  à  tous  nos  rois,  même 
majeurs.  Brissot  ajoute  :  Appuyé.  Dans  les  numéros  des  5 
et  6  juillet,  un  long  article  intitulé  :  Ma  profession  de  foi 
sur  le  réptiblicanisme  et  sur  la  monarchie^  se  termine  par 
celte  conclusion  : 

«    Voici  donc  mon  credo  : 

«  Je  crois  que   la  Constitution  française  est  républicaine 
dans  les  cinq  sixièmes  de  ses  éléments;  que  l'abolition  de 
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la  royauté  en  est  un  produit  nécessaire;  que  cet  office  ne 
peut  subsister  à  côté  de  la  Déclaration  des  droits. 

«  Je  crois  qu'en  appelant  notre  Constitulion  un  gouver- 
nement représentatif,  on  accorde  les  partis  de  républicains 
et  de  monarchistes  et  qu'on  éteint  leurs  divisions. 

<(  Je  crois  qu'il  faut  attendre  des  progrès  de  la  raison  et 
de  l'éclat  de  l'évidence  l'abolition  légale  de  la  royauté,  et 
qu'en  conséquence,  il  faut  laisser  le  plus  libre  cours  aux 
discussions  sur  cette  matière. 

«  Je  crois  surtout  que,  si  l'on  conserve  cette  royauté,  il 
faut  l'environner  d'un  Conseil  électif  et  amovible,  et  que, 
sans  celte  précaution  essentielle,  on  amène  infailliblement 
Tanarchie  et  des  maux  incalculables. 

«  En  un  mot,  point  de  roi^  ou  uti  7*oi  avec  un  Conseil 
électif  et  amovible  :  telle  est,  en  deux  mots,  ma  profes- 
sion de  foi  (1).  » 

Cette  politique,  ainsi  formulée  par  Brissot,  est  bien  celle 
qu'a  adoptée,  à  cette  date,  le  parti  démocratique. 

Le  24  juin,  une  pétition  est  faite  par  30.000  citoyens 
réunis  sur  la  place  Vendôme,  pour  que  la  Constituante  ne 
décide  rien  sur  Louis  XVI  avant  d'avoir  consulté  les  dépar- 
tements, et  l'orateur  de  ces  pétitionnaires,  Théophile 
Mandar,  se  déclarait  alors  monarchiste.  Les  Cordeliers 
appuient  cette  pétition  le  9  juillet,  et,  le  12,  ils  invitent  la 
nation  à  suspendre  elle-même  le  décret  qui  ajournait  les 
élections.  Ils  ne  parlent  plus  de  République. 

On  voit  que  l'accord  est  fait  entre  les  Cordeliers  et  ceux 
des  Jacobins  qui  sont  démocrates.  Les  Cordeliers  renoncent 
provisoirement  a  la  République  :  mais  Louis  XVI  suspendu 
ou  déchu,  sera  jugé;  il  y  aura  un  Conseil  exécutif  élu. 

(i)  Tous  ces  articles  parurent  sans  signature  dans  le  Patriote  français. 
Mais,  plus  tard,  Brissot  s'en  déclara  l'auteur  et  les  réunit  dans  une  brochurç 
intitulée  :  Recueil  de  quelques  écrits^  etc.  Bibl.  nat.,  Lb'*l5{Ai,  in-8. 
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Quelques-uns  demandent  une  Convention.  D'aulres  vou- 
draient que  toutes  les  lois  fussent  soumises  à  la  sanction 
du  peuple.  Voilà  la  politique  qui  rallie,  par  des  concessions 
réciproques,  les  principaux  chefs  du  parti  démocratique. 
Voilà  la  politique  qui  sera  vaincue  au  Champ  de  Mars, 
le  n  juillet  1791. 


Les  républicains,  malgré  ces  défections  qui  ont  réduit 
leur  nombre,  affectent  un  optimisme  habile  (1)  et  font  un 
grand  effort  de  propagande. 

Ils  publient  des  pamphlets  contre  la  royauté,  comme 
YAcéphocratie  de  Billaud-Varenne  (2),  ou  Louis  XVI,  roi 
des  Français^  détrôné  par  bii-méme  (3),  dont  l'auteur 
anonyme  pense  que  nous  ne  vaincrons  l'Europe  qu'en  éta- 
blissant la  République  avec  un  chef  du  pouvoir  exécutif 
élu  (4).  Un   de  ces  pamphlétaires  concédait  que  ce  chef 

(1)  Ainsi  on  lit  dans  le  Mercure  national  et  étranger  (suite  du  journal  de 
Robert)  du  3  juillet  1701,  à  propos  de  l'opinion  républicaine:  «  On  affecte 
de  dire,  dans  quelques  papiers  publics,  que  cette  opinion  perd  aujour- 
d'hui de  son  crédit;  mais  ceux  qui  le  disent,  ou  se  trompent  lourdement, 
ou  veulent  tromper.  Nous  voyons,  au  contraire,  que  le  républicanisme 
gagne  de  jour  en  jour  plus  de  partisans.  C'est  le  vœu  de  toutes  les  nom- 
breuses Sociétés  patriotiques  de  la  capitale,  à  la  seule  exception  des 
Jacobins,  où  nous  sommes  cependant  assurés  que,  si  on  n'avait  pas  un 
reste  de  sot  respect  humain  pour  certains  membres  qui  font  partie  de 
cette  Société,  il  y  aurait  longtemps  qu'on  aurait  énoncé  ouvertement  ce 
vœu.  »»  Bibl.  nat.,  Le  */\iQj  in-8. 

(2)  L'Acéphocratie  ou  le  gouvernement  fédératif  démontré  le  meilleur  de 
tous  pour  un  grand  empire^  par  les  principe.^  de  la  politique  et  les  faits  de 
V histoire,  par  M.  Billaud  de  Varennes  (sic),  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
politiques.  A  Paris,  l'an  11  de  l'acheminement  de  la  liberté,  1791,  in-8  de 
78  pîi^'es.  Bibl.  uat.,  Lb  ='710087.  Cf.  mes  Orateurs  de  la  Législative  et  de 
la  Convention,  t.  Il,  p.  482. 

[W]  S.  1.  n.  d.,  in-8  de  10  pages.  Bibl.  nat.,  Lb  "/^082. 

(4)  Sur  la  croyance  générale  à  l'imminence  de  la  guerre,  et  sur  la  Répu- 
blique présentée  comme  un  moyen  de  défense  nationale,  voir  plus  haut, 
p.  iOl),  note  2. 
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portât  le  nom  de  roi,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  héréditaire  (i). 
Le  plus  spirituel  de  ces  libelles  républicains  est  intitulé  : 
Grande  visite  de  mademoiselle  République  chez  noire  mère 
la  France,  pour  l  engager  à  chasser  de  chez  elle  madame 
Royauté,  et  conversation  très  intéressante  entre  elles  (2).  Les 
objections  des  monarchistes  n'y  sont  pas  exprimées  avec 
moins  de  force  que  les  arguments  des  républicains,  et  c'est 
un  agréable  et  vraisemblable  tableau  de  Tétat  d'esprit  des 
patriotes  sincères  après  la  fuite  à  Varennes.  On  pense  bien 
que  le  premier  en  date  des  républicains,  François  Robert, 
ne  resta  pas  étranger  à  cette  guerre  de  pamphlets.  Dans 
celui  qu'il  publia  :  Avantages  de  la  fuite  de  Louis  XVI  et 
nécessité  d'wi  nouveau  gouvei^nement  (3),  il  demanda  un 
gouvernement  représentatif,  un  chef  du  pouvoir  exécutif 
élu,  la  République.  Il  déclara  que  c'était  le  vœu  «  du  club 
des  Gordeliers,  de  diverses  Sociétés  d'amis  de  la  Constitu- 
tion, de  toutes  les  Sociétés  populaires,  de  la  très  grande,  la 
majeure  partie  des  départements.  »  La  majeure  partie  des 
départements!  On  verra  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  fanfa- 
ronnade. Mais  c'était  la  tactique  des  républicains  d*exa- 
gérer  leur  nombre,  pour  entraîner  les  indécis. 

Vives  et  intéressantes,  les  brochures  républicaines  ne 
sont  pas  les  plus  nombreuses  parmi  celles  qui  parurent  à 
la  fin  de  juin  et  au  commencement  de  juillet  i791.  La 
plupart  étaient  conçues  dans  le  sens  de  la  politique  de 
l'Assemblée  constituante  :  remettre  le  roi  sur  le  trône  en  le 
surveillant  sévèrement  à  l'avenir.  C'était,  par  exemple,  la 
conclusion  de  Voilà  ce  qu'il  faut  faire  du  roi  (4),  dont  l'au- 

(1)  Qu'est-ce  quun  roi?  ou  Nouveau  catéchisme...^  par  M.  S.  Adrien,  ami 
de  la  vérité.  S.  1.  n.  d.,  in-8  de  lo  pages.  Bibi.  nat.,  Lb"/î>t39.  Le  ton  de 
cet  écrit  est  violent.  On  y  lit,  par  exemple,  p.  13  :  «  Louis  XVI  est  un 
pourceau  nourri  «ians  la  fange.  » 

(2j  Impr.  Fiévée,  in-S  de  8  pages.  Bibl.  nat.,  Lb»V5146. 

(3)  Paris  et  Lyon,  179t,  in-8  de  95  pages.  Bibl.  nat.,  Lb"/5103. 

(4)  Par  M.Drouet.  Chez  Guilhemat, in-8  de  16  pages.  Bil)l.  nat.,  Lb  *^jUZ1. 
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tour  (lisait  :  «  Dans  le  moment  que  j'écris,  tous  les  carre- 
fours et  rues,  les  clubs,  les  cafés,  tout  retentit  des  cris  du 
républicanisme,  et  tous  les  cœurs  sont  pour  la  royauté.  » 
Un  autre  dénonçait  le  républicain  Achille  du  Chastellel, 
comme  étant  un  ami  de  Bouille  (1).  Olympe  de  Gouges, 
dans  son  incohérent  pamphlet  :  Sera-t-il  roi?  ne  le  sera-t-il 
pas?  préférait  la  monarchie  constitutionnelle  (2).  D'autres 
soutenaient  la  politique  des  Jacobins.  Ainsi,  dans  la  lettre 
des  deux  Bnittis  an  peuple  français  (3),  on  demandait  un 
conseil  élu,  où  siégeraient  les  Robertus-Petrus^  les  Petto- 
nus^  les  Gregoritis. 

Les  journaux  républicains  (4)  étaient  aussi  les  moins 
nombreux,  mais  leur  polémique  avec  les  autres  journaux, 
sur  la  question  monarchie  ou  République,  passionnait, 
sinon  le  peuple,  du  moins  la  bourgeoisie  lettrée. 

Yoici  quelques  exemples  de  cette  polémique. 

Gorsas,  dans  son  Courrier  du  28  juin,  après  avoir  dit 
qu'il  plaçait  tout  son  espoir  dans  le  fils  de  Louis  XVI, 
dont  une  bonne  éducation  peut  faire  un  nouveau  Marcellus, 
formula  contre  la  République  ces  objections  qui  firent 
grand  bruit  :  «  Indépendamment  de  la  loi  constitution- 
nelle, qui  a  déclaré  la  France  un  royaume,  nous  pensons 
que  le  gouvernement  républicain  ne  peut  en  aucune 
manière  convenir  à  un  État  aussi  étendu.  D'ailleurs,  il  ne 
faut  pas  douter  que  ceux  qui  aspirent  aujourd*hui  à  figurer 
dans  la  France-République  sont  généralement  des  factieux 
ou  des  hommes  dévorés  d'ambition.  Un  roi,  premier  sujet 


(1^  Avis  aux  amis  de  la  Constitution.  S.  1.  n.  d.,  in-8  de  10  pages.  Bibl. 
nat.',  Lb  »V510l. 

(2)  S.  L  n.  d.,  in-8  de  16  pages.  Bibl.  nat.  Lb  "/3136. 

.3^  S.  l.  n.  d.,  in-8  de  8  pages.  Bibl.  nat.,  Lb  •V5102. 

•^4^  Je  ne  parle  ici  ni  de  rafûche  républicaine  de  Du  Chasteilet  ni  de  son 
journal  le  Républicain,  où  écrivaient  Thomas  Paine  et  Condorcet.  Je 
renvoie  le  lecteur  aux  articles  sur  Danton  que  j'ai  publiés  ici-môme, 
t.  XXIV. 
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(le  la  loi  cl  ne  régnant  que  par  la  loi,  voilà  ce  qu*il  nous 
faut.  Enfin,  telle  est  notre  opinion  :  il  vaut  mieux  encore 
jm  Roi  soliveav  qii  une  grue  républicaine;  et  nous  dirons 
comme  les  grenouilles  de  la  fable  du  soleil  qui  se  marie  : 
Si  un  seul  a  desséché  nos  marais,  que  sera-ce,  quand  il  y 
aura  une  douzaine  de  soleils?  Tel  est  notre  avis  :  nous 
rémettons  franchement,  sans  prétendre  inculper  tels  et  tels 
bons  citoyens  qui  pensent  différemment.  »  La  grue  repu- 
blicaine  de  Gorsas  fit  rire  les  badauds,  et  resta  célèbre  tant 
que  dura  cette  polémique  (1). 

Les  hommes  sérieux  furent  plus  impressionnés  par  Tin- 
tervention  de  Sieyès,  qui  était  encore  Toracle  vénéré  de  la 
bourgeoisie  et  qui  se  prononça  dogmatiquement  contre  la 
République,  dans  le  Moniteur  du  6  juillet  4791  :  «  J'en- 
trerai en  lice,  dit-il,  avec  les  républicains  de  bonne  foi.  Je 
ne  crierai  pas  contre  eux  à  l'impiété,  à  l'anathëmc;  je  ne 
leur  dirai  point  d'injures.  J'en  connais  plusieurs  que  j'ho- 
nore et  que  j'aime  de  tout  mon  cœur.  Mais  je  leur  donnerai 
des  raisons,  et  j'espère  prouver,  non  que  la  monarchie  est 
préférable  dans  telle  ou  telle  position,  mais  que,  dans 
toutes  les  hypothèses,  on  y  est  plus  libre  que  dans  la 
République.  » 

Thomas  Paine,  qui  se  trouvait  alors  à  Paris,  et  y  encou- 
rageait le  parti  républicain  français  par  sa  sympathie  et 
ses  conseils,  écrivit  à  Sieyès  une  lettre,  qui  parut  dans  le 
Moniteur  du  16  juillet,  et  où,  relevant  le  défi,  il  fit  l'apo- 
logie de  la  République  : 

«  Je  n'entends  point  par  républicanisme,  dit-il,  ce  qui 
porte  ce  nom  en  Hollande  et  dans  quelques  États  de 
l'Italie.  J'entends  simplement  un  gouvernement  par  repré- 


1,1}  Je  me  trouve  amené  à  répéter  ici  quelques  pages  de  mon  article  sur 
les  origines  du  parti  républicain,  publié  dans  la  Revue  de  Paris  du  l^^*  mai 
1898. 
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sentaiion,  un  gouvernemenl  fondé  sur  les  principes  de  la 
Déclaration  des  droits,  principes  avec  lesquels  plusieurs 
parties  de  la  Constitution  française  se  trouvent  en  contra- 
diction. Les  Déclarations  des  droits  de  France  et  d'Amé- 
rique ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose  en  principes  et 
presque  en  expressions;  et  c'est  là  le  républicanisme  que 
j'entreprends  de  défendre  contre  ce  qu'on  appelle  monar- 
chie et  aristocratie...  Je  suis  l'ennemi  déclaré,  ouvert  et 
intrépide  do  ce  qu'on  appelle  monarchie,  et  je  le  suis  par 
des  principes  que  rien  ne  peut  altérer  ni  corrompre,  par 
mon  attachement  pour  l'humanité,  par  l'anxiété  quejesens 
en  moi  pour  la  dignité  et  l'honneur  de  l'espèce  humaine, 
par  le  dégoût  que  j'éprouve  à  voir  des  hommes  dirigés 
par  des  enfants  et  gouvernés  par  des  brutes,  par  l'horreur 
que  m'inspirent  tous  les  maux  que  la  monarchie  a  répandus 
sur  la  terre,  la  misère,  les  exactions,  les  guerres,  les  mas- 
sacres dont  elle  a  écrasé  l'humanité;  enfin  c'est  à  tout 
l'enfer  de  la  monarchie  que  j'ai  déclaré  la  guerre.  » 

Siéyès  répliqua,  dans  le  même  numéro  du  Moniteur,  que 
ce  n'était  point  sur  le  système  représentatif  que  les  monar- 
chistes étaient  en  désaccord  avec  les  républicains. 

«  Faites-vous  aboutir  toute  l'action  politique,  ou  ce  qu'il 
vous  plaît  d'appeler  le  pouvoir  exécutif,  à  un  Conseil 
d'exécution  délibérant  à  la  majorité,  et  nommé  par  le 
peuple  ou  par  l'Assemblée  nationale?  c'est  la  République. 
Mettez-vous  au  contraire  à  la  tète  des  départements  que 
vous  appelez  ministériels,  et  qui  doivent  être  mieux  di- 
visés, autant  de  chefs  responsables,  indépendants  l'un  de 
l'autre,  mais  dépendants,  pour  leur  vie  ministérielle,  d'un 
individu  supérieur  par  le  rang,  représentant  de  l'unité 
stable  du  gouvernement,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  la 
monarchie  nationale,  chargée  d'élire  ou  de  révoquer,  au 
nom   du   peuple,  ces  premiers  chefs   de   l'exécution,  et 

T.  XXXT,  1898.  27 
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d'exercer  quelques  autres  fondions  utiles  à  la  chose  pu- 
blique, mais  pour  lesquelles  son  irresponsabilité  ne  peut 
pas  avoir  de  danger:  ce  sera  la  monarchie.  » 

Le  gouvernement  monarchique  finit  en  pointe^  et  le  gou- 
vernement républicain  en  plate- forme.  Or  «  le  triangle 
monarchique  est  bien  plus  propre  que  \^  plate-forme  répu- 
blicaine à  cette  division  des  pouvoirs  qui  est  le  véritable 
boulevard  de  la  liberté  publique  ».  C'est  parce  que  les 
républicains  sont  des  polyarchistes^  des  polycrates  que 
Siéyès  D*esi  pas  républicain.  «  Qu'ils  sont  loin  de  m'en- 
tendre,  dit-il,  ceux  qui  me  reprochent  de  ne  pas  adopter  la 
République,  qui  croient  que,  de  ne  pas  aller  jusquo-là» 
c'est  rester  en  chemin!  Ni  les  idées  ni  les  sentiments  que 
Ton  dit  républicains  ne  me  sont  inconnus;  mais  dans  mon 
dessein  d'avancer  toujours  vers  le  maximum  de  liberté 
sociale,  j'ai  dû  passer  la  République,  la  laisser  loin  der- 
rière, et  parvenir  enfin  à  la  véritable  monarchie.  »  Et  le 
futur  théoricien  de  la  Constitution  de  Tan  Vlll  déclare  ne 
pas  tenir  à  la  monarchie  héréditaire  :  elle  sera  élective,  si 
la  nation  le  veut.  Mais  en  quoi  ce  roi  électif  diiïérera-t-il, 
sinon  par  le  titre,  d'un  président  de  République  à  l'améri- 
caine ?  Et  en  quoi,  au  fond,  Siéyès  est-il  en  désaccord  avec 
Thomas  Paine,  si  ce  n'est  sur  un  mot,  le  mot  de  Répu- 
blique? 

Dans  cette  polémique  si  grave,  les  républicains  eurent 
un  champion  autrement  fort,  autrement  armé  que  Thomas 
Paine  :  ce  fut  Condorcet.  Il  usa  tour  à  tour  de  la  raillerie 
et  de  la  dialectique.  Le  16  juillet,  il  publia  dans  le  journal 
le  Rppublicam,  une  lettre  d'un  «  jeune  mécanicien  »,  qui 
se  faisait  fort  de  fournir  en  quinze  jours  et  à  bas  prix,  au 
Comilé  de  Conslitulion,  un  roi  avec  sa  famille  royale  cl 
toute  sa  cour,  un  roi  qui  paraderait,  signerait,  sanctionne- 
rait constitulionnellement  :  «  Si  l'on  décide  qu'il  est  de 
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l'essence  de  la  monarchie  qu'un  roi  choisisse  et  renvoie  ses 
ministres,  comme  on  sait  qu'en  suivant  la  saine  politique 
il  doit  toujours  ëe  déterminer  d'après  le  vœu  du  parti  qui  a 
la  majorité  dans  la  législature  et  que  le  président  est  un 
des  chefs,  il  est  aisé  d'imaginer  une  mécanique  au  moyen 
de  laquelle  le  roi  recevra  la  liste  des  ministres  de  la  main 
du  président  de  la  quinzaine,  avec  un  air  de  tète  plein  de 
grâce  et  de  majesté...  Mon  roi  ne  serait  point  dangereux 
pour  la  liberté,  et  cependant,  en  le  réparant  avec  soin,  il 
serait  éternel,  ce  qui  est  encore  plus  beau  que  d'être  héré- 
ditaire. On  pourrait  même  le  déclarer  inviolable  sans 
injustice,  et  le  dire  infaillible  sans  absurdité.  » 

Avant  d'écrire  cette  lettre,  Condorcet  avait  fait  solen- 
nellement Tapologie  de  la  République  au  Cercle  social, 
devant  «  l'Assemblée  fédérative  des  Amis  de  la  vérité  ». 
C'est  le  8  juillet  1791  qu'eut  lieu  cette  manifestation  (1),  et 
ce  fut  un  événement  que  d'entendre  le  plus  grand  penseur 
de  ce  temps,  le  disciple  et  l'héritier  des  encyclopédistes, 
prêcher  cette  République  que  tous  les  philosophes,  ses 
maîtres,  avaient  déclarée  impossible  ou  dangereuse  à  éta- 
blir en  France.  Maintenant  que  les  Français  sont  éclairés, 
dit  Condorcet,  qu'ils  sont  «  aiïranchis,  par  un  événement 
imprévu,  des  liens  qu'une  sorte  de  reconnaissance  leur 
avait  fait  une  loi  de  conserver  et  de  contracter  de  nou- 
veau, délivrés  de  ce  reste  de  chaîne  que,  par  générosité 
ils  avaient  consenti  à  porter  encore,  ils  peuvent  examiner 
enfin  si,  pour  être  libres,  ils  ont  besoin  de  se  donner  un 
roi  ».  Et  il  réfute,  une  à  une,  les  objections  classiques 
conire  la  République.  L'étendue  de  la  France?  Elle  est 
plus  favorable  que  contraire  à  l'établissement  d'un  gouver- 

(1)  Cette  date  n^est  pas  celle  qu'on  donne  en  général  et  que  nous-même 
avons  donnée  ailleurs,  mais  elle  ressort  évidemment  des  comptes  rendus 
des  journaux.  Voir  le  Journal  général  de  V Europe  du  !•'  juillet  et  la 
Bouche  de  fer  des  !•'  et  10  juillet. 
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ncmenl  républicain,  puisqu'elle  «  ne  permet  pas  de  craindre 
que  ridole  de  la  capitale  puisse  jamais  devenir  le  tyran  de 
la  nation  ».  Un  tyran?  Comment  s'en  pourrait-il  établir  un 
avec  la  division  des  pouvoirs  telle  qu'elle  existe  et  surtout 
avec  la  liberté  de  la  presse?  Qu'une  seule  gazette  soit  libre, 
et  Tusurpalion  d'un  Cromwell  est  impossible.  On  dit  qu'un 
roi  empêchera  les  usurpations  du  pouvoir  législatif.  Mais 
comment  ce  pouvoir  pourrait-il  usurper,  s'il  est  fréquem- 
ment renouvelé,  si  les  bornes  de  ses  fonctions  sont  fixées, 
si  des  Conventions  nationales  revisent  la  Constitution  à 
des  époques  réglées?  11  vaut  mieux,  dit-on,  avoir  un  maître 
que  plusieurs.  Mais  pourquoi  faudrait-il  avoir  des  maîtres? 
Aux  ((  oppressions  particulières  »,  il  faut  opposer,  non 
un  roi,  mais  des  lois  et  des  juges.  On  allègue  qu'un  roi  est 
nécessaire  pour  donner  de  la  force  au  pouvoir  exécutif. 
((  On  parle  toujours,  répond  Condorcet,  comme  aux  temps 
où  des  associations  puissantes  donnaient  à  leurs  membres 
Todieux  privilège  de  violer  les  lois,  comme  au  temps  où  il 
était  indifférent  à  la  Bretagne  que  la  Picardie  payât  ou  non 
les  impôts;  alors  sans  doute  il  fallait  une  grande  force  au 
chef  du  pouvoir  exécutif;  alors  nous  avons  vu  que  même 
celle  du  despotisme  armé  ne  lui  suffisait  pas.  »  Mais,  au- 
jourd'hui que  l'égalité  règne,  il  faut  bien  peu  de  force  pour 
forcer  les  individus  à  Tobéissance.  «  C'est  au  contraire 
l'existence  d'un  chef  héréditaire  qui  ôte  au  pouvoir  exécutif 
toute  sa  force  utile  en  armant  contre  lui  la  défiance  des 
amis  de  la  liberté,  en  obligeant  à  lui  donner  des  entraves 
qui  embarrassent  et  relardent  ses  mouvements.  »  Et  l'ex- 
périence donna  raison  à  Condorcet  :  c'est  quand  la  Révo- 
lution fut  débarrassée  du  roi  que  le  gouvernement  se  cen- 
tralisa, que  le  pouvoir  exécutif  devint  fort,  que  Ton  sortit 
de  l'anarchie  administrative  organisée  par  la  Constitution 
monarchique. 
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Maïs  l'expérience  ne  donna-t-clle  pas  tort  aux  raisonne- 
ments par  lesquels  Condorcet  écarta  Thypothèse  d*une 
dictature  militaire?  «  Quelles  provinces  conquises,  dit-il, 
un  général  français  dépouillera-t-il  pour  acheter  nos  suf- 
frages? Un  ambitieux  nous  proposera-t-il,  comme  aux 
Athéniens,  de  lever  des  tributs  sur  les  alliés  pour  élever 
des  temples  ou  donner  des  fêtes?  Promettra-t-il  à  nos 
soldats,  comme  aux  citoyens  de  Rome,  le  pillage  de  l'Es- 
pagne ou  de  la  Syrie?  Non,  sans  doute,  et  c'est  parce  que 
nous  ne  pouvons  pas  être  un  peuple-roi  que  nous  resterons 
un  peuple  libre.  » 

Hélas I  les  tributs  sur  les  alliés,  les  fêtes  tyranniques,  le 
pillage  de  l'Espagne,  le  peuple-roi,  c'est  précisément  tout 
cela  que  nous  réservait  l'avenir.  Mais  cette  dictature  ne  fut 
pas  la  conséquence  de  la  République  démocratique,  qui,  au 
contraire,  subordonna  sévèrement  le  pouvoir  militaire  au 
pouvoir  civil.  C'est  quand  la  classe  bourgeoise  se  fut  subs- 
tituée à  la  démocratie,  c'est  quand  elle  eut  appelé  à  son 
secours,  contre  les  revendications  du  peuple  dépossédé, 
Tépée  d'un  soldat,  c'est  quand  le  principe  républicain  eut 
été  violé  que  la  République  disparut  dans  la  dictature 
militaire.  Si  Condorcet  eût  été  écouté,  si  la  République  eût 
élé  établie  à  temps,  c'est-à-dire  en  i79i,  avant  que  nous 
fussions  en  état  de  guerre  avec  l'Europe,  qui  sait  si  cette 
République,  établie  en  pleine  paix,  n'aurait  pas  abouti  à 
un  autre  ordre  de  choses  que  la  République  de  4792,  établie 
en  pleine  guerre,  obligée  de  résoudre  ce  problème  difficile 
de  faire  de  la  France  tout  à  la  fois  une  démocratie  selon  la 
raison  et  un  vaste  camp  selon  la  discipline  militaire  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  discours  de  Condorcet  produisit  une 
impression  profonde  (1).  Le  Cercle  social,   si  nombreux, 

(1)  Le  Patriote  français  du  17  juiUet  constata  le  succès  du  discours  de 
Condorcet. 
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formé  d'hommes  et  de  femmes  aux  tendances  si  diverses, 
remercia  rorateur,  vota  l'impression  de  son  discours,  et 
adhéra  ainsi  à  la  République.  Il  y  eut  aussitôt  des  conver- 
sions individuelles  :  ainsi  le  jeune  Théophile  Mandar, 
orateur  de  la  pétition  des  30,000,  s'était  déclaré  monar- 
chiste le  26  juin  (1)  :  il  adhéra  publiquement  à  la  Républi- 
que après  avoir  entendu  le  discours  de  Condorcet.  Avant 
que  Condorcet  parl&l,  l'autorité  de  Jean-Jacques  se  dressait 
contre  les  républicains  français.  Maintenant,  on  pourra  se 
dire  républicain  sans  crainte  d'hérésie.  Le  parti  républi- 
cain se  sent  anobli,  légitimé  par  cette  intervention  écla- 
tante de  l'héritier  des  philosophes. 

Alors  il  tenta  un  grand  et  suprême  effort.  Toutes  les 
Spciélés  fraternelles  furent  convoquées  au  Cercle  social 
pour  le  vendredi  suivant,  15  juillet,  afin  d'y  continuer  la 
discussion  sur  la  République  (2).  Cette  réunion  eut  lieu, 
mais  le  débat  fut  interrompu  par  la  nouvelle  du  décret  qui 
innocentait  Louis  XVI  (3)  :  désormais  il  devient  illégal  de 
demander  la  République. 

La  veille,  il  y  avait  eu  une  tentative  pour  républicaniser 
la  fête  de  la  Fédération.  On  lit  dans  la  Bouche  de  Fer  du 
15  juillet  :  «  La  fédération  du  Champ  de  Mars  a  été  célébrée 
avec  une  grande  pompe.  On  n'y  a  point  renouvelé  le  ser- 
ment, mais  le  nom  de  roi  a  été  effacé  sur  les  tables  de 
l'autel.  Près  de  300,000  hommes  l'ont  inondé  tour  à  tour 
comme  un  torrent,  comme  un  nuage,  une  fourmilière 
d'hommes,  et  mille  et  mille  bonnets  ont  été  élevés  vers  le 
ciel  en  criant  :  Vivre  libre  et  sans  roi!  »  Si  cette  manifes- 
tation républicaine  s'était  en  effet  produite,  ce  serait  un  fait 
considérable.  Mais  la  Bouche  de  Fer  est  seule  à  la  relater. 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  412. 

(2)  Bouche  de  Fer  dvL  14  juillet. 

(3)  Bouche  de  Fei'  du  18  juillet. 
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Peut-être  y  eut-il  quelques  cris  de  «  Sans  roi  !  »  iîsolés.  Le  si- 
lence de  tous  les  autres  journaux,  quant  aux  300,000  hom- 
mes répudiant  la'royaulé,  montre  bien  que  la  fédération  du 
14  juillet  1791  ne  fut  pas  aussi  républicaine  que  voulut  le 
faire  croire  l'organe  du  Cercle  social. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'à  partir  du  décret  du  \  5  juillet  les 
républicains  n'aient  battu  en  retraite  (1). 

VI 

Tel  fut  le  mouvement  républicain  à  Paris,  depuis  la  fuite 
de  Louis  XVI  (21  juin)  jusqu'au  jour  où  l'Assemblée  cons- 
tituante replaça  le  roi  sur  le  trône  (15  juillet). 

En  province,  il  y  eut  quelques  manifestations  républi- 
caines. 

A  Dôle(Jura),  le  13  juillet  1791,  la  Société  populaire  pré- 
sidée par  Prost,  le  futur  conventionnel,  vola  une  adresse 
républicaine  (2).  Des  républicains  écrivirent  sur  la  statue 
de  Louis  XVI  ces  mots  :  Premier  et  dernier  roi  des  Fran-» 
çais,  que  la  municipalité  fit  eiïacer  (3). 

Plus  de  soixante  républicains  de  la  commune  de  Dôle 
furent  décrétés  de  prise  de  corps  (4). 

De   Montpellier,    on   manda   au   Patriote  français,    le 

(1)  On  lit  dans  le  Journal  général  de  V Europe  (ancien  Mercure  national 
de,  Robert,  n^  du  18  juillet)  :  «  Nous  aurions  préféré  qu'on  se  fût  décidé 
pour  TabolitionJe  la  royauté,  par  conséquent  pour  le  républicanisme,  ou, 
si  l'on  veut,  pour  la  polycratie.  »  Mais  du  moment  que  TAssemblée  natio- 
nale en  a  décidé  autrement,  il  n'y  a  qu'à  s'incliner. 

(2)  On  la  trouvera  dans  le  Patriote  français  du  12  juillet  1791. 

(3)  Séance  du  Conseil  municipal  de  Dôle  du  4  juillet  1791  (Terrier  de 
Montciel,  raaire)  :  «  La  municipalité,  instruite  d'une  iuscription  mise  au 
bas  de  la  statue  de  Louis  XVI,  portant  ces  mots  :  Premier  et  damier  roi 
des  Français;  considérant  qu'il  n'appartient  à  aucim  citoyen  d'altérer  les 
monuments  publics  et  de  faire  des  affiches  contraire:^  à  la  Constitulion 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  ;  ouï  le  procureur  de  la  Commune,  a 
arn'té  que  ladite  inscription  serait  effacée,  le  procureur  de  la  commune 
chargé  de  l'exécution.  »  (Ce  texte  m'a  été  obligeamment  communiqué  par 
M.  l'archiviste  de  la  ville  de  Dôle.) 

(4)  Annuaire  du  département  du  Jura  pour  Vannée  1848,  par  Désiré  Mon- 
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1"  juillet,  que  le  vœu  se  manifeslait  qu'il  n*y  eût  plus  de 
roi,  et  que  «  l'esprit  républicain  circulait  d'un  départe- 
ment à  l'autre  [i)  ». 

Le  23  et  le  24  juin  et  le  3  juillet,  Bancal  des  Issarts  pro- 
posa aux  Jacobins  de  Clermont-Fernand  de  substituer  la 
République  à  la  monarchie.  Et  cette  motion,  qui  enthousias- 
mait M°*  Roland,  fut  imprimée  et  fit  grand  bruit  (2). 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  manifestation  républicaine  en 
Auvergne.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  d'Artonne 
(Puy-de-Dôme)  félicita  les  Cordeliers  d'avoir  demandé 
n  que  la  France  fût  érigée  en  République  (3)  ». 

A  Metz,  quelques  républicains  se  firent  applaudir  en  prê- 
chant la  haine  de  la  royauté  et  en  demandant  que  la  nou- 
velle législaturejût  chargée  d'établir  la  République  (4). 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  constituante  du  5  juillet 
1791,  ont  lut  une  adresse  à  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution  de  Bourmont  (Haute-Marne),  qui  demandait  «  si  la 
royauté  est  nécessaire  à  un  grand  peuple,  et  si,  en  la  con- 
servant au  chef  du  pouvoir  exécutif,  l'Assemblée  ne  pourrait 
pas  rendre  le  Conseil  du  roi  électif  et  amovible  (5)  ». 

nier,  p.  185.  On  y  voit  aussi  que  les  républicains  de  Dôleappeièrept  la  place 
Royale  de  cette  ville  Place  de  la  Fédération.  —  Cf.  Révolutions  de  Paris^ 
t.  IX,  p.  35. 

(1)  Patriote  du  12  juillet. 

(2)  Le  conventionnel  Bancal  des  Issai^tSj  par  Fr.  Muge,  Paris,  1887,  in-8, 
p.  36-38. 

(3)  Bouche  de  Fer  du  12  juillet,  p.  7. 

(4)  Cette  manifestation  ne  nous  est  connue  que  par  ce  vague  récit  du 
Journal  général  de  VEurope.  (Bibl.  nat.,  Le  */97,  in-8),  suite  du  Mercure 
national  de  Robert,  n»  du  6  juillet  :  «  Dans  cette  cité,  l'une  de  celles  qui 
étaient  encore  le  plus  encroûtées  des  préjugés  de  IVsclavage,  le  vœu  du 
peuple,  de  cette  portion  de  la  société  qu'on  voudrait  encore  humilier^ 
avilir,  en  la  calomniant,  s*est  suffisamment  manifesté.  11  existait  au  milieu 
de  lui  de  ces  penseurs,  éternels  ennemis  des  rois  et  des  tyrans  de  toute 
dénomination;  ils  ont  osé  professer  hautement  la  haine  de  la  royauté  et 
l'abolitiou  de  ce  pouvoir  monstrueux;  et  le  peuple  a  répondu  à  leur  voix 
par  de  vifs  applaudissements;  et  il  a  demandé  qu'une  nouvelle  législa- 
ture, moins  souillée  des  principes  monarchiques,  soit  chargée  d'établir 
cette  nouvelle  forme  de  gouvernement.  » 

(5)  Arch.  pari.,  t.  XXVli,  p.  758. 
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Barère  inséra  dans  le  Point  du  jour  du  12  juillet  1791 
une  adresse  (sans  date)«  du  déparlemenl  (1)  des  Pyrénées- 
Orientales  à  l'Assemblée  nationale  »,  où  on  lisait  ceci  : 
((  ...  Il  ne  nous  manquait,  pour  être  Romains,  que  la  haine 
et  l'expulsion  des  rois  ;  nous  avons  la  première  :  nous  atten- 
dons de  vous  la  seconde.  D'après  la  manière  dont  ce  gou- 
vernement est  organisé,  un  roi  est  inutile;  l'exécution  peut 
marcher  sans  lui,  et  cet  ornement  superflu  de  la  Constitu- 
tion est  tellement  dispendieux  ,  qu'il  est  instant  de  le 
détruire,  surtout  à  la  veille  d'une  guerre  avec  Tétranger...  » 
«  Saisissez  Toccasion  :  vous  n'en  aurez  jamais  d'aussi  belle; 
faites  que  la  France  ait  un  gouvernement  sans  roi  hérédi- 
taire; donnez-lui  un  monarque  qui  ne  diffère  de  son  roi 
constitutionnel  qu'en  ce  que,  composé  d'un  chef  et  de  six 
conseillers,  lesquels  formeraient  la  direction  d'un  plus  grand 
conseil,  tous  seraient  élus  par  le  peuple,  au  lieu  de  Pètre 
par  le  roi,  et  la  présidence  d'entre  eux  alternerait.  Tous 
seraient  élus  et  changés  de  deux  ans  en  deux  ans.  Alors  il 
n'y  aura,  pour  ainsi  dire,  que  le  fléau  de  l'hérédité  du  trône 
à  supprimer  dans  votre  sublime  ouvrage.  Un  mot  ôté  de  la 
Constitution  :  Vhf'rédité^  et  vous  nous  enflammez  de  toutes 
les  vertus  de  la  Grèce  et  de  Rome...  » 

Le  Journal  général  de  l'Europe,  organe  du  groupe  Ro- 
bert, trouve  excellentes,  au  point  de  vue  républicain,  les 
nouvelles  qu'il  reçoit  des  départements.  On  y  lit,  à  la  date 
du  5  juillet  :  «  Cette  diversité  d'avis  (sur  la  forme  constitu- 
tionnelle de  l'exécution  des  lois)  commence  à  gagner  dans 
les  départements;  partout  on  s'est  habitué  provisoirement 

(1)  Textuel.  Il  est  cependant  peu  probable  que  ce  fût  \e  déparlement  des 
Pyrénées-Orientales,  c'est-à-dire  le  conseil  ou  le  directoire,  qui  eût  fait 
cette  adresse  républicaine  11  est  plus  vraisemblable  qu'elle  émanait,  soit 
d'un  club,  soit  de  quelques  citoyens.  —  Barère,  enl'an  lU,  dons  sa  Défense 
(Bibl.  nat.,  Lb  *V1629,  in-8),  rappela  qu'il  avait  inséré  cette  adresse  dans 
son  journal  et  en  reproduisit  le  texte  pour  prouver  qu'il  avait  toujours 
été  républicain.  Voir  plus  haut,  p.  198. 
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à  supprimer  le  mot  de  roi  dans  toutes  les  formules  où  il 
était  précédemment  uni  à  ceux  de  loi  et  nation;  dans 
quelques-uns,  on  commence  à  discuter  la  question  si  im- 
portante de  Tabolition  ou  de  la  conservation  de  la  royauté; 
et  nous  avons  entre  les  mains  des  lettres  particulières 
écrites  du  département  de  la  Moselle,  dont  Tune  prêche  le 
républicanisme,  dont  Tautre  implore  Tindulgence  de  la 
nation  sur  la  faute  de  Louis  XVI.  » 

On  voit  que  le^ mouvement  républicain  ne  resta  pas  con- 
finé dans  Paris,  et  qu'il  y  eut  des  manifestations  républi- 
caines en  province.  Mais  il  s'en  faut  que  le  républicanisme 
ait  eu  des  adeptes,  à  cette  époque,  dans  toutes  les  parties 
de  la  France.  On  remarquera  que  la  plupart  des  incidents 
que  nous  avons  relatés  s'étaient  produits  dans  Test  de  la 
France  (Moselle,  Haute-Marne,  Jura)  ou  dans  l'extrême 
midi,  mais  encore  à  Test  (Hérault,  Pyrénées-Orientales). 
Au  centre,  nous  n'avons  rencontré  de  républicains  qu'en 
Auvergne.  Et  encore,  ce  ne  sont  dans  ces  régions  que  quel- 
ques individus,  quelques  clubs,  en  fort  petit  nombre,  qui, 
çà  et  là,  et  sans  se  «  fédérer  »>  aucunement,  parlent  contre  la 
royauté,  et  ne  réussissent  nulle  part  à  créer  un  courant 
d'opinion  populaire  ou  même  bourgeoise.  En  réalité,  la 
masse  de  la  France  est  entièrement  réfractaire  à  l'idée  ré- 
publicaine :  les  adresses  reçues  de  tant  de  points  du 
royaume  par  l'Assemblée  constituante  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  persistance  de  l'esprit  monarchique  chez  les 
Français  des  départements,  en  juin  et  juillet  1791 .  Mais  la 
foi  monarchique  n'est  plus  intacte  ;  Louis  XVI  n'est  plus 
aussi  populaire.  On  l'a  surpris  en  flagrant  délit  de  men- 
songe, de  désertion  de  son  rôle  de  chef  national  de  la  Ré- 
volution. Le  prestige  de  la  royauté  est  ébranlé.  De  nou- 
velles fautes  du  roi,  un  an  plus  tard,  porteront  le  coup 
mortel  à  ce  prestige,  et  ouvriront  la  voie  à  cette  république 
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si  redoutée,  parla  majorité  des  Français  de  1791,  comme 
anarchique,  comme  fédéraliste. 


VII 


Mais  la  France  n*a  pas  la  même  aversion  pour  la  démo- 
cratie que  pour  la  République,  et  on  a  vu  que  c'est  surtout 
par  peur  de  la  démocratie  que  les  Constituants  voulaient 
conserver  la  monarchie.  C'est  contre  les  républicains  et  les 
démocrates  à  la  fois  que  la  bourgeoisie  fit  le  coup  de  force 
du  17  juillet  1791. 

J'ai  dû,  en  racontant  les  manifestations  républicaines  de 
Paris,  noter  aussi,  en  même  temps,  les  manifestations  dé- 
mocratiques, celles-ci  étant  inséparables  de  celles-là.  Pour 
expliquer  les  inquiétudes  et  la  violence  finale  de  la  bour- 
geoisie, il  faut  rappeler  l'audace  croissante  des  revendica- 
tions démocratiques  depuis  le  21  juin.  C'est  d'abord,  on  Ta 
vu,  la  section  du  Théâtre-Français  établissant  le  su(Trag(.* 
universel  dans  son  arrondissement.  Une  grande  partie  dos 
démocrates  ne  se  contentaient  pas  de  la  substitution  du  sut'> 
frage  universel  au  suffrage  censitaire.  Ils  voulaient,  sinon 
la  démocratie  pure,  que  Rousseau  avait  bafouée  commo 
chimérique  (i),  du  moins  une  démocratie  où  le  peuple  con- 
courrait directement,  avec  ses  mandataires,  à  la  confection 
des  lois.  On  se  rappelle  que  déjà  Loustallot,  en  1790,  avait 
préconisé  et  exposé  un  système  démocratique,  où  les  lois 
étaient  soumises  à  la  sanction  des  Assemblées  primaires, 
par  un  référendum.  René  de  Girardin  avait  repris  et  fait  adop- 
ter par  les  Cordeliers,  le  7  juin  1791,  ce  système,  un  peu 
renouvelé  et  précisé,  et  dont  l'idée  essentielle  était  de  faire 

(1)  Voir  un  article  contre  la  démocratie  pure  dans  les  Bévolutions  de 
Pa9Hs,  t.  VUI,  p.  558. 
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contrôler  la  Chambre  des  députés  non  par  une  Chambre 
haute,  mais  par  le  peuple.  Le  Sénat,  dans  cette  constitution 
démocratique  idéale,  c'aurait  été  le  peuple  français. 

Après  la  fuite  à  Varennes,  les  démocrates  avancés  cher- 
chent à  créer  un  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  ce 
mode  de  démocratie.  Ainsi  les  Sociétés  fraternelles  et  le 
Cercle  social  demandent  avec  insistance  la  sanction  natio- 
nale pour  les  lois  (1).  La  formule  du  club  des  Cordeliers, 
c'est  «  un  gouvernement  national,  c'est-à-dire  la  sanction 
ou  ratification  universelle  et  annuelle  (2)  ». 

Une  occasion  s'offrait  pour  appliquer  ce  système  :  la 
question  Louis  XVI. 

On  a  vu  que,  dès  le  24  juin,  30,000  citoyens,  réunis  sur 
la  place  Vendôme,  avaient  fait  une  pétition  pour  que  l'As- 
semblée nationale  ne  décidât  rien  sur  Louis  XVI  avant 
d'avoir  consulté  les  départements. Portée  à  l'Assemblée  par 
un  secrétaire,  cette  pétition  fut  bredouillée  plutôt  que  lue 
par  un  secrétaire,  si  bien  que  personne  ne  l'entendit  (3). 
Le  9  juillet,  les  Cordeliers  adoptèrent  une  pétition  dans  le 
même  sens,  rédigée  par  Boucher  Saint-Sauveur  (4).  Mais 
le  président  de  l'Assemblée  constituante,  Charles  de  La- 
meth,  refusa  de  la  lire  (5).  Le  12,  la  colère  des  Cordeliers 
s'exhala  dans  une  adresse  à  la  nation,  oti  ils  l'invitaient  à 
annuler  elle-même,  révolutionnairement,  le  décret  du 
2i  juin,  par  lequel  avait  été  révoqué  un  décret  antérieur 
convoquant  les  électeurs  pour  nommer  l'Assemblée  législa- 
tive. Et  ils  osèrent  afficher  cette  adresse  (6).  Le  14,  une 
centaine  de  citoyens  de  Paris  rédigèrent  une  pétition,  lue 

(1)  Bouche  de  Fer^  passim,  et  notamment  n«  du  5  juillet,  p.  8,  et  n»  du 
24  juillet,  p.  3. 

(2)  Bouche  de  Fer.  du  30  juin  1791. 

(3)  Journal  des  Cordeliers^  p.  8,  9,  48. 

(4)  Bouche  de  Fer  du  11  juillet. 
(3)  Journal  des  Cordeliers^  p.  62. 
(6)  Tuetey,  t.  11,  no  2568. 
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à  TÂssemblée  le  15  (1),  où  ils  demandaient  qu'on  attendît 
le  vœu  des  communes  de  France  pour  décidersur  LouisXVI, 
et  dont  les  signataires  étaient  les  chefs  ordinaires  des  So- 
ciétés fraternelles  des  deux  sexes,  auxquels  s'étaient  ajou- 
tées «  45  femmes  et  sœurs  romaines  (2)  ». 

Tout  ce  mouvement,  en  vue  d'appliquer  à  la  question  du 
sort  le  système  du  référendum  populaire  et  d'inaugurer 
ainsi  la  démocratie,  aboutit  à  la  tragique  affaire  du  17  juil- 
let, si  importante  pour  notre  sujet. 

L'autel  de  la  patrie,  élevé  au  Champ  de  Mars,  devint 
le  théâtre  de  manifestations  démocratiques,  hostiles  à 
Louis  XVI,  en  vue  d'obtenir  Tappel  au  peuple,  etc.  Il  n'y 
avait  pas  de  temps  à  perdre  :  le  rapport  de  Muguet  de 
Nanthou,  qui  innocentait  Louis  XVI,  avait  été  déposé  le  13, 
et  déjà,  le  15  au  matin,  l'Assemblée  avait  voté  quelques 
articles  du  projet. 

Dès  le  14,  des  rassemblements  tumultueux  avaient  essayé 
de  pénétrer  dans  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  :  il 
avait  fallu  employer  la  force  pour  les  repousser.  Le  15,  un 
grand  nombre  de  citoyens  adoptèrent,  sur  l'autel  de  la 
patrie,  une  pétition,  rédigée  par  un  certain  Massulard,  où 
ils  se  plaignaient  de  n'avoir  pu  <(  pénétrer  dans  la  maison 
nationale  »,et  demandaient  aux  Constituants  de  suspendre 
«  toute  détermination  sur  le  sort  de  Louis  XVI,  jusqu'à  ce 
que  le  vœu  bien  prononcé  de  tout  l'Empire  français  ait  été 
émis  (3)  ». 

D'après  les  Révolutions  de  Paris  (4),  cette  manifestation 

(1)  Bûchez,  t.  XI,  p.  20. 

(2)  Arch.  nat.,  C,  75,  dossier  737.  —  Parmi  les  signatures  d'hommes,  je 
relève  celles  de  l'abbé  Mathieu,  Noël,  Peyre,  J.  Sentiet,  Boucher  Saint- 
Sauveur,  Desfieux,  Champion,  Pépin-Dégrouhette. 

(3)  On  trouvera  cette  pétition  dans  Bûchez  (t.  XI,  p.  81),  qui  en  a  vu 
Toriginal,  revêtu  seulement  de  six  signatures  :  Girouard,  Gaillemet,  Ch. 
Nicolas,  Gillet  fils,  Bonnet,  Massulard  ;  ce  dernier,  dit  Bûchez,  a  inscrit 
dans  son  paraphe  :  Rédacteur  de  la  pétition. 

(4)  T.  IX,  p.  29. 
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fut  mêlée  de  républicanisme  :  «  On  a  fail,  dit  ce  journal,  le 
procès  à  la  royauté,  dans  ce  même  Champ-de-Mars  où  Ton 
consacra,  dans  des  temps  d'ignorance,  les  chefs  de  cette 
lignée  de  brigands  qui,  depuis  tant  de  siècles,  ont  écrasé  la 
France.  »  A  un  officier  de  la  garde  nationale  qui  voulut 
parler  en  faveur  de  Louis  XVI,  on  répondit  :  «  Tais-toi, 
malheureux,  tu  blasphèmes  :  c'est  ici  le  lieu  sacré,  le  temple 
de  la  liberté;  ne  le  souille  pas  en  y  prononçant  le  nom  de 
roi.  » 

Les  pétitionnaires  nommèrent  deux  commissaires  (1)  qui, 
suivis  d'une  foule  immense,  se  rendirent  à  l'Assemblée 
nationale.  Une  patrouille  leur  présenta  les  armes  (2),  mais 
rentrée  de  la  salle  leur  fut  interdite.  Bailly  fit  entrer  quel- 
ques-uns des  pétitionnaires  dans  un  bureau  oii  Robespierre 
et  Petion  leur  confirmèrent  que  le  décret  était  rendu,  et  leur 
dirent  que  leur  pétition  était  sans  objet  (3).  La  foule, 
avertie,  prit  une  attitude  menaçante,  hua  les  députés  à  leur 
sortie,  et,  le  soir,  força  presque  tous  les  théâtres  à  faire 
relâche  (4). 

Voilà  le  ,'premier  acte  de  celle  tragédie  du  Champ-de- 
Mars. 

Los  Jacobins  vont  bientôt  sV  mêler. 

On  sait  qu'ils  avaient  ardemment  blâmé  les  premières 

(1)  Un  de  ces  deux  commissaires,  nommé  Virchaux,  était  originaire  de 
Neufchâlel.  «  Ce  personnage,  dit  Bûchez  (t6i(i.)i  (lo"t  on  s'expliquait  diffi- 
cilement rintorvenlion  dans  une  affaire  toute  françcûse,  fut  retenu  d'abord, 
puis  reldché,  et  enQn  arr(^té  dans  la  nuit.  Ce  fut  la  participation  de  cet 
homme  à  la  manifestation  dont  il  s'agit  qui  ût  plus  tard  accuser,  ainsi 
que  uous  le  verrons,  les  pétitionnaires  d'être  soudoyés  par  Télranger.  w 
Sur  cette  arrestation  de  Virchaux,  voir  le  discours  de  Bailly  h  l'Assemblée 
nationale,  le  iC  juillet  1791. 

(2)  Hérolutions  de  Paris,  ibid. 

(3)  Dans  son  Adresse  aux  Français,  p.  17,  Robespierre  dit  que  Grégoire 
et  Prieur  (de  la  Marne)  se  trouvaient  aussi  dans  ce  bureau.  Tous  quatre 
firent  entendre  poliment  aux  pétitionnaires  que  leur  confiance  les  com- 
promettait, eux,  députés  à  la  Constituante. 

(4)  Voir,  au  sujet  de  cette  ferm^ure  des  théâtres,  un  extrait  de  la 
séance  du  Corps  municipal  du  15  juillet  au  soir,  dans  Bûchez,  ibid. 
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manifestations  républicaines.  Puis  ils  s'étaient  démocra- 
tisés, le  pacte  avec  les  Cordeliers  avait  été  conclu.  Les 
voilà    maintenant    alliés  aux   républicains  pour   l'œuvre 
démocratique.  Aussi  évitent-ils,  par  courtoisie,  de  lancer 
Tanalhëme  à  la  République,  comme  ils  Tavaient  fait  le 
22  juin.  Ils  applaudissent,  le  13  juillet,  ces  paroles  conci- 
liantes  de  Robespierre,   qui   expriment  à  merveille  leur 
politique  :  «  On  m'a  accusé,  au  sein  de  TAssemblée  (natio- 
nale), d'être  républicain;  on  m'a  fait  trop  d'honneur,  je  ne 
le  suis  pas.  Si   on  m'eût  accusé  d*étre  monarchiste,  on 
m'eût  déshonoré  :  je  ne  le  suis  pas  non  plus.  J'observerai 
d'abord    que,  pour   beaucoup    d'individus,   les   mots   de 
république  et  de  monarchie  sont  entièrement  vides   de 
sens.  Le  mot  république  ne  signifie  aucune  forme  particu- 
lière de  gouvernement  :  il  appartient  à  tout  gouvernement 
d'hommes  libres  qui  ont  une  patrie.  Or,  on  peut  être  libre 
avec  un  monarque  comme  avec  un  Sénat.  Qu'est-ce  que  la 
Constitution  française  actuelle?  C'est  une  république  avec 
un  monarque.  Elle  n'est  donc  point  monarchie  ni  répu- 
blique :  elle  est  Tun  et  l'autre.  »  Et,  le  lendemain  14,  à 
l'Assemblée  nationale,  il  écarte  de  lui  le  reproche  de  répu- 
blicanisme, mais  sans  rien  dire  de  désagréable  aux  républi- 
cains (1). 

(1)  Pour  bien  comprendre  Tattitude  de  Robespierre,  il  faut  lire  ï Adresse 
de  Maxhnilien  Robespierre  aux  Français^  Paris,  1791,  in-8  de  49  pages. 
Bibl.  nat.,  Lb  ••/5224.  Datée  de  juillet  1191,  elle  est  postérieure  à  l'alTaire 
du  Champ-de-Mars.  Robespierre  y  fait  son  apologie,  y  expose  sa  politique. 
11  a  compris  que  la  Déclaration  des  droits  était  faite  pour  rtrc  appliquée 
et  pouvait  se  réduire  à  ces  deux  principes  :  Égalité  des  droits,  souverai- 
neté de  la  nation.  1*  Égalité  des  droits  :  «  J*ai  demandé  constamment  que 
tout  citnyoïi  domii'ilié,  qui  n'était  ni  inFâme,  ni  criminel,  jouit  de  la  plé- 
nitude des  droits  du  citoyen,  qu'il  fût  admissible  à  tous  les  emplois, 
sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents  ».  2<>  Souverai- 
neté de  la  nation  :  Robespierre  a  pensé  que  les  représentants  ne  pou- 
vaient faire  aucun  acte  contraire  aux  droits  imprescriptibles  du  souverain  : 
<•  Qu'il  (levait  exister,  pour  toute  nation,  des  moyens  constitutionnels  de 
les  réclamer  et  de  faire  eutendre,  au  moins  dans  certain;^  cas,  sa  volonté 
suprême  ».  «  Quant  au  monarque,  je  n*&i  point  partagé  leifroi  que  le 
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Dans  la  même  séance  du  13,  aux  Jacobins,  Danton 
démontra  «  que  jamais  les  rois  n'ont  traité  de  bonne  foi 
avec  les  peuples  qui  ont  voulu  recouvrer  leur  liberté  ».  Sans 
doute,  il  n'en  conclut  pas  qu'il  faille  établir  la  République. 
Mais  il  est  visible  qu'il  s'applique,  tout  comme  Robespierre, 
à  ménager  les  républicains. 

A  ce  moment-là,  les  Jacobins  applaudissent  toutes  les 
motions  conlre  Louis  XYi,  contre  l'inviolabilité,  pour  la 
déchéance,  pour  l'appel  au  peuple. 

Le  15  juillet  au  soir,  Choderlos  de  Laclos  (sans  doute 
avec  une  arrière- pensée  orléaniste)  demanda  aux  Jacobins 
de  faire,  dans  le  sens  du  vœu  national,  c'est-à-dire  en  vue 
d'une  consultation  préalable  de  la  nation,  <t  une  pétition 
sage  et  ferme,  non  pas  au  nom  de  la  Société,  car  les 
Sociétés  n'ont  pas  ce  droit,  mais  au  nom  de  tous  les  bons 
citoyens  de  la  Société  ;  que  la  copie  littérale  de  cette 
pétition  soit  envoyée  à  toutes  les  Sociétés  patriotiques, 
non  comme  Sociétés,  mais  comme  lieux  de  rassemblement 
de  tous  les  bons  citoyens,  pour  être  présentée  à  la  signa- 
ture et  être  envoyée  par  elles  dans  les  bourgs ,  villes  et 
villages  de  leurs  environs  ».  Et,  exagérant  la  démocratie, 

titre  de  roi  a  inspiré  à  presque  tous  les  peuples  libres.  Pourvu  que  la 
nation  fût  mise  à  sa  place  et  qu'on  laissât  un  libre  essor  an  patriotisme 
que  la  nature  de  notre  révolution  avait  fait  naître,  je  ne  craignais  pas  la 
royauté,  et  mt^me  l'hérédité  des  fonctions  royales  dans  une  famille...  »  II 
faut  seulement  contenir  le  pouvoir  royal,  etc.  —  Quant  h  sa  conduite  après 
la  fuite  à  Varenues,  on  l'a  traité  de  factieux  et  de  répubiicaiu  :  «  On 
savait  bi»'n  que  nous  n'avions  jamais  combattu  ni  l'existence  ni  môme 
Thérétiité  de  la  royauté;  on  n'était  pas  assez  stupide  pour  ignorer  que  ces 
mots  république,  moneirchie  n'étaient  que  des  noms  vagues  et  insigni- 
fiants, propres  seulement  à  devenir  des  noms  de  sectes  et  des  semences 
de  division,  mais  qui  ne  caractérisent  pas  une  nature  particulière  de 
gouvernement;  que  la  République  de  Venise  ressemble  davantage  au  gou- 
vernement turc  qu'à  celle  de  France  et  que  la  France  actuelle  ressemble 
plus  à  la  République  des  Etats-Unis  d'Amérique  qu'à  la  monarchie  de 
Frédéric  ou  de  Louis  XIV  ;  que  tout  Etat  libre  où  la  nation  est  quelque 
chose  est  une  r<^publique,  et  qu'une  nation  peut  être  libre  avec  un  mo- 
narque ;  qu'ainsi  république  et  monarchie  ue  sont  pas  deux  choses  incom- 
patibles ;  que  la  question  actuelle  n'avait  pour  objet  que  la  personne  de 
LouisXVl...  » 
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il  demanda  qu*on  fît  signer  tous  les  citoyens  sans  dislinc- 
tion,  actifs,  non  actifs,  femmes^  mineurs,  «  avec  la  seule 
attention  de  classer  ces  trois  genres  de  signature  (1)  ».  Il 
ne  doutait  pas  qu'on  ne  recueillit  <i  dix  millions  de  signa- 
tures ». 

Danton  et  Robespierre  soutinrent  Tidée  de  la  péti- 
tion (2)  contre  Bianzat,  qui  allégua. que,  le  matin  même, 
rAssemblée  avait  implicitement  reconnu  Tinviolabililé  de 
Louis  XVI. 

On  était  sur  le  point  d'aller  aux  voix,  et,  semble-t-il  (3), 
de  lever  la  séance,  quand  la  salle  du  club  fut  comme 
envahie  par  une  députation  du  Palais-Royal,  avec  plusieurs 
milliers  de  manifestants,  ce  hommes,  femmes,  de  tous 
états  ».  L'orateur  de  cette  députation  annonça  l'intention 
d'aller  le  lendemain  au  Champ- de-Mars  «  jurer  de  ne 
jamais  reconnaître  Louis  XVI  pour  roi  ».  Le  président  du 
club,  Ânlhoine,  proposa  aux  manifestants  le  projet  Laclos 
comme  propre  à  remplir  leurs  vœux.  Cette  assemblée  tumul- 
tueuse et  mêlée  (les  Jacobins  soutiendront  plus  tard  qu'a- 
lors leur  séance  était  levée)  nomma  cinq  citoyens  pour 
rédiger  cette  pétition  :  Lanthenas,  Sergent,  Danton,  Du- 
cancel,  Brissot.  La  pétition  fut  rédigée  par  Brissot,  de 
l'aveu  de  Brissot  lui-même  (4).  Un  conciliabule  se  tint  le 
soir-même  chez  Danton,  avec  Camille  Desmoulins,  Brune 
et  La  Poype  (5),  pour  régler  les  mesures  à  prendre  en  vue 
d'activer  les  signatures  et  d'étendre  le  mouvement  aux 

(1)  La  Société  des  Jacobins^  t.  III,  p.  17,  18. 

(2)  Mais  avec  des  réserves.  Ainsi  Robespierre  blàma  Tidée  de  faire  signer 
les  femmes  et  les  mineurs.  Plus  tard,  dans  son  Adresse  aux  Français 
(Bibl.  nat.,  Lb  ••/5224,  in-8),  il  déclara  avoir  combattu  le  projet  Laclos 
comme  imprudent. 

(3)  Ce  point  est  obscur,  dans  Tunique  et  insuffisant  compte  rendu  que 
nous  avons.  Cf.  La  Société  des  Jacobins,  t.  III,  p.  19,  42. 

(4)  Je  résume  ici,  en  le  rectifiant,  le  récit  que  j'ai  déjà  fait  de  ces  inci- 
dents ici-môme,  t.  XXIV,  p.  317. 

(6)  Gazette  dei  nouveaux  tribunaux,  n«  34. 

T.  XXXV,  1898.  28 
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déparlements.  Lo  lendemain  matin  16,  les  manifestants  se 
réunirent  dans  Féglise  des  Jacobins  et  entendirent  lec- 
ture de  la  pétition,  qui  se  terminait  ainsi  : 

«  Les  Français  soussignés  demandent  formellement  et 
spécialement  que  TÂssemblée  nationale  ait  à  recevoir,  au 
nom  de  la  nation,  Tabdication  faite,  le  21  juin,  par 
Louis  XVI,  de  la  couronne  qui  lui  avait  été  déléguée,  et  à 
pourvoir  à  son  remplacement  par  tous  les  moyens  consti- 
tutionnels, déclarant  les  soussignés  qu'ils  ne  reconnaîtront 
jamais  Louis  XYI  pour  leur  roi,  à  moins  que  la  majorité 
de  la  nation  n'émette  un  vœu  contraire  à  celui  de  la 
pétition.  j> 

Par  tous  les  moyens  conslttutionnels!  C'était  Texclusion 
formelle  de  la  République,  le  maintien  de  la  monarchie. 

La  pétition  fut  approuvée,  et,  sur  le  conseil  des  Jacobins 
présents,  et  avec  un  grand  souci  de  la  légalité,  les  péti- 
tionnaires avertirent  la  municipalité,  qui  leur  en  donna 
acte  (i),  de  leur  intention  de  se  rendre  aux  Champ-de- 
Mars. 

Ils  s'y  rendirent,  et,  comme  l'autel  de  la  patrie  était  très 
vaste,  quatre  commissaires  (  parmi  lesquels  Danton  )  s'y 
installèrent  aux  quatre  angles  et  lurent  simultanément  la 
pétition.  Les  républicains  étaient  très  mécontents.  Plu- 
sieurs avaient  apporté  d'autres  pétitions,  qui  ne  nous  sont 
pas  parvenues  (2).  Ceux  qui  signèrent  barrèrent  le  membre 
de  phrase  :  Et  à  pow^voir,  etc.  D'autres,  après  ces  mots  : 
Louis  XVI  pour  leur  roi,  ajoutèrent  ceux-ci  :  Ni  aucun 
autre  (3).  Il  circula  même  des  textes  imprimés  oh  se  trouva 

(1)  Cette  notification  était  signée  des  noms  suivants  :  Terrasson, 
Damas  Julien,  Billaud-Varenne,  Fréron,  Chépy  fils,  Camille  Desmoulins, 
Maubac,  Gerbac,  Marchand.  (Bûchez,  2*  éd.,  t.  V,  p.  414). 

(2)  La  Société  des  Jacobins ^  t.  III,  p.  43. 

(3^  Michclet  dit  avoir  vu,  aux  Archives  de  la  Seine,  Toriginal  de  cette 

pétition,  avec  les  mots  :  Ni  aucun  aulre^  tout  entier  de  la  main  de  Robert. 

(Lês  femmes  de  la  Révolution,  2»  éd.,  1855,  in-18,  p.  72).  —  Serait-ce  une 
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cette  addition  (i).  Les  commissaires  protestèrent.  On  alla 
consulter  le  club  des  Jacobins,  où  il  y  eut  un  débat  confus. 
La  question  fut  renvoyée  à  la  séance  du  soir. 

Ce  qui  prouve  que  les  idées  républicaines  étaient  encore 
bien  vivaces,  malgré  tant  de  désaveux  et  de  défections,  c'est 
qu'il  fallut  quatre  heures  de  discussion  pour  que  le  club 
arrivât  à  un  avis  sur  l'addition  républicaine  proposée  (2). 
Il  fut  enfin  décidé  que  le  texte  primitif  serait  textuellement 
maintenu.  Mais  aussitôt  on  apprit  que  l'Assemblée  natio- 
nale avait  rendu  son  décret,  et  on  décida  que  la  pétition 
serait  retirée. 

Le  lendemain  matin,  le  club  envoya  supprimer  l'édition 
de  la  pétition,  et  une  annonce  fut  faite  au  Champ-de-Mars 
aux  citoyens  présents,  pour  qu'ils  eussent  à  y  renoncer. 

Les  Jacobins  ne  furent  pas  suivis  par  les  démocrates, 
républicains  ou  autres,  des  Cordeliors  et  des  Sociétés 
populaires.  Le  17,  une  troisième  pétition,  sur  Tinitialive  des 
Sociétés  populaires  (3),  fut  rédigée  par  Robert,  Peyre, 
Vachard  et  Demoy,  et  revêtue  de  plus  de  6,000  signatures, 
entre  autres  celles  de  Chaumette,  Hébert,  Hanriot,  Santerre, 
Meunier,  président  de  la  Société  fraternelle  des  deux  sexes. 
Des  femmes  signèrent  aussi  (4).  Ni  Danton  ni  aucun  des 
démocrates  jacobins  ne  signèrent. 

Les  pétitionnaires  demandaient  à  TAssemblée  nationale 

copie?  N'est-il  pas  plus  probable  que  Mlchelet  coafond  ici  la  pélitioa  du 
16  avec  celle  du  17,  dont  il  dit  ailleurs  qu'elle  lui  parait  avoir  été  écrite 
par  Robert?  [Histoire  de  la  Révolution,  3«  éd.,  t.  Il,  p.  343,  344). 

(1)  Par  exemple,  elle  fut  ainsi  imprimée,  avec  cette  addition,  dans  la 
Bouche  de  Fer  du  17  juillet,  p.  2.  (Cf.  It  même  journal,  no  du  25  juil- 
let, p.  3). 

(2)  La  Société  des  Jacobins ,  t.  111,  p.  43. 

(3)  Révolutions  de  Paris,  t.  II,  p.  57.  Cependant  la  Bouche  de  Fer  du 
23  juillet,  p.  5,  dit  que  les  Sociétés  fraternelles  n'allèrent  pas  au  Champ- 
de-Mars  le  17. 

(4)  L'original  fut  conservé  par  le  courage  des  citoyens  qui  ramassèrent 
les  cahiers  sous  le  feu  de  la  garde  nationale  (Bûchez,  t.  XI,  p.  115).  Il  a  été 
vu  et  décrit  par  Bûchez  et  par  Michelet.  Il  a  disparu  en  1871,  dans  l'in- 
cendie des  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville. 
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(le  revenir  sur  son  décret  de  la  veille,  «  de  prendre  en  con- 
sidération que  le  délit  de  Louis  XYI  est  prouvé,  que  ce  roi 
a  abdiqué;  de  recevoir  son  abdication  et  de  convoquer  un 
nouveau  pouvoir  constituant  pour  procéder,  d'une  manière 
vraiment  nationale  au  jugement  du  coupable,  et  surtout  au 
remplacement  et  à  Torganisalion  d'un  nouveau  pouvoir 
exécutif  (i).  » 

Il  n'était  pas  question  de  République,  mais  on  ne  parlait 
pas  non  plus  des  «  moyens  constitutionnels  »,  comme  dans 
la  pétition  du  16.  La  République  pouvait  très  bien  résulter 
de  cette  «  organisation  d'un  nouveau  pouvoir  exécutif  ». 
En  tout  cas,  on  peut  dire  que  cette  pétition  émanait  surtout 
de  républicains.  On  la  considéra  comme  une  pétition  répu- 
blicaine. 

Cependant  les  pétitionnaires  n'avaient  violé  aucune  loi, 
n'avaient  rien  dit  contre  la  Constitution,  n'offraient  pas  le 
moindre  prétexte  à  une  répression  légale.  Malheureuse- 
ment, le  matin  du  même  jour,  deux  hommes  suspects,  que 
Ton  aurait  trouvés  cachés  sous  l'autel  de  la  patrie,  furent 
mis  à  mort,  non  par  les  pétitionnaires,  mais  par  les  habi- 
tants du  Gros-Caillou.  L'Assemblée  nationale  et  le  maire 
de  Paris  crurent  ou  feignirent  de  croire  que  ce  meurtre 
était  l'œuvre  des  démocrates  et  des  républicains.  On  sait  ce 
qui  s'ensuivit  :  la  loi  martiale  proclamée,  le  drapeau  rouge 
déployé,  Pautel  de  la  patrie  jonché  de  cadavres.  Ce  sanglant 
coup  de  force,  qui  est  trop  connu  pour  qu'il  y  ait  lieu  do  le 
raconter  ici,  amena  une  sorie  de  terreur,  et  le  parti  répu- 
blicain sembla  disparaître.  Je  parlerai,  dans  un  prochain 
article,  de  ces  conséquences  delà  journée  du  47  juillet  179i. 


A.    AuLARD. 


[i)  Bévolulions  de  Paris,  t  IX,  p.  61. 


UN  BATAILLON  SCOLAIRE  EN  1790 


LA 


LÉGION  DES  ENFANTS  PATRIOTES 


DE  MONTLUCON 


I 


On  sail  que  la  Révolution  ne  craignit  pas,  en  mainte 
occasion,  d'enrégimenter  Tenfance  pour  la  mieux  préparer 
à  défendre  la  République,  et  de  rapprocher  Tenfant  du 
soldat.  La  patrie  si  longtemps  en  danger,  les  enrôlements 
volontaires  en  plein  vent,  de  simples  gamins  de  Paris 
promus  héros  sur  le  champ  de  bataille,  —  comme  aussi  le 
retour  à  l'antiquité  et  les  souvenirs  de  Téphébie  grecque  — 
tout  cela  avait  créé  un  état  d'esprit  particulier.  Estampes, 
chants  patriotiques,  pièces  de  théâtre  Taccusent  à  Tenvi  et 
suscitent  «  Tespoir  de  la  patrie  »  à  côté  de  ses  défenseurs. 
En  1794,  un  parterre  de  province  voyait  sans  étonnement, 
à  la  dernière  scène  d'une  pièce  do  circonstance  (1),  quatre 
jeunes  enfants  de  volontaires,  âgés  de  huit  à  douze  ans,  dit 

(l)  Le  Préjugé  vaincu  par  le  Patriotisme^  ou  le  Volontaire  et  ses  modèles, 
comédie  en  un  acte  et  en  prose,  mêlée  d'ariettes  ;  musique  de  M.  Bruillard- 
Balbatre.  Paroles  de  M.  Verteuil  Talné,  acteur  de  la  troupe  de  Nancy  et 
citoyen  Trançais.  A  Nancy,  chez  Guivard,  imprimeur,  prés  la  porte  Sta- 
jiislas. 
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la  brochure,  suivre  leurs  pères  à  la  frontière,  ou  du  moins 
affirmer  leur  résolution  de  les  y  suivre  jusqu'au  bout  : 

Nous  allons  marcher  sur  vos  pas, 
Nous  suivons  tous  vos  destinées; 
Nous  prouverons,  dans  les  combats, 
Que  la  valeur  n'attendra  pas, 
Non,  non,  le  nombre  des  années. 

Mais  ce  mouvement  d'opinion  ne  date  pas,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  des  débuts  de  la  Révolution.  La  Commune  de 
Paris,  en  sa  séance  tenue  le  lundi  17  août  i789  au  matin  (1), 
eut  à  s'occuper  de  bataillons  d^enfants,  armés  de  sabres, 
d'épées  et  de  bâtons,  qui  s'étaient  formés,  spontanément 
sans  doute,  sous  l'influence  des  agitations  récentes  et  à 
Texemplc  de  la  garde  nationale.  L'Assemblée  déclara 
qu'elle  ne  voyait  «  qu'avec  peine  ces  attroupements,  au 
moins  inutiles  et  souvent  dangereux  »;  elle  invita  «  tous 
les  pères  et  mères,  tous  les  chefs  de  maisons  et  d'ateliers, 
à  se  joindre  à  elle  pour  réprimer  ces  abus  et  empêcher  ces 
associations  imprudentes  »  ;  elle  ordonna  en  outre  l'im- 
pression et  raffichagc  de  son  arrêté  dans  la  ville  et  les 
faubourgs.  C'était  un  désaveu  formel.  Aussi  croyons-nous 
qu'il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  d'exhumer  des 
Archives  municipales  de  Montluçon  (2),  le  règlement  d'une 
Légion  d'Enfants  patriotes,  qui  fut  probablement,  par  la 
date  de  sa  constitution,  un  des  premiers  bataillons  scolaires 
de  France. 

II 

C'est  le  14  juillet  1790  que  la  jeunesse  montluçonnaise 
parait  avoir  manifesté  pour  la  première  fois  le  dessein  de 

(1)  Sigismond  Lacroix,  Acies  de  la  commune  de  Paris  pendant  la  Révo^ 
lution,  t.  I,  Paris,  1894. 

(2)  Registre  II.  Délibérations  prises  en  1*  H  6tel  de  vUleparles  officiersmu- 
nicipaux  (conseil  général  de  la  commune),  du  5  février  1790  au  17  mai  1792. 
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s'enrégimenter  :  la  municipalité,  accompagnée  «  de  tous  les 
corps  ecclésiastiques,  civils  et  militaires  »,  se  rendit  à  dix 
heures  du  matin,  au  milieu  d'une  foule  immense,  de 
THôlel  de  ville  au  Château  «  pour  l'auguste  cérémonie  du 
serment  fédératif.  »  Le  procès-verbal  officiel  remarque 
qu'on  y  vit  même  les  enfants,  «  dont  ceux  du  genre  mas- 
culin formaient  une  compagnie  de  volontaires  à  la  suite 
de  la  garde  nationale,  et  MM.  Bonhomme,  Joulot,  Boudard, 
Toupriant,  Roger,  Yves,  Beyûat  et  Chaumeton,  rhélori- 
ciens  du  collège  do  cette  ville.  »  Nos  jeunes  patriotes 
signèrent  avec  les  grandes  personnes;  leur  belle  tenue  fut 
commentée;  l'idée  de  les  réunir  en  une  légion  régulière- 
ment constituée  naquit  et  fit  son  chemin.  Le  26  septembre 
de  la  même  année,  M.  Chevalier  de  la  Prugne,  maire, 
informa  le  Conseil  général  de  la  commune  qu'il  venait  de 
recevoir  l'adresse  suivante  :  «  Nous,  enfants  patriotes  de 
la  ville  de  Mont-Luçon,  instruits  qu'il  existe  dans  plusieurs 
villes  du  royaume  et  notamment  à  Paris  (1),  des  gardes 
nationales  d'enfants, animés  depuis  longtemps  par  l'exemple 
de  nos  pères,  pénétrés  du  même  zèle  et  du  même  courage 
qu'eux,  désireux  de  nous  rendre  propres  au  métier  des 
armes,  pour  les  seconder  aussitôt  que  notre  âge  et  nos 
forces  nous  le  permettront,  avons  arrêté  de  nous  con- 
stituer en  corps  de  troupes  sous  la  dénomination  de 
Légion  des  Enfants  patriotes  de  Mont-Luçon^  avons  arrêté 
pareillement  de  faire  deux  adresses,  la  première  à  la  mu- 
nicipalité, pour  lui  demander  son  adhésion  et  sa  protection, 
la  seconde  à  la  garde  nationale,  pour  solliciter  Pincorpo- 
ralion  de  notre  troupe  à  la  sienne...  »  Suivait  un  projet  de  rè- 
glement arrêtéen  Assemblée  générale,  le  16  septembre  1790. 


(1)  L'information  était-elle  bien  exacte?  On  ne  Toit  pas  dans  les  actes 
de  la  Ck)maiiine  de  Paris  que  cette  assemblée  se  soit  déjugée  entre  août 
1789  et  septembre  1790. 
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L'Hôtel  de  ville  vit  ce  jour-là  une  belle  joute  oratoire.  Il 
faut  dire  que  rassemblée  municipale  comptait  dans  son  sein, 
entre  autres  notabilités,  cinq  avocats,  trois  notaires,  trois 
huissiers  et  un  procureur.  Elle  avait  aussi  Tabbé  André 
Renevier,  principal  du  collège  depuis  le  7  octobre  1768,  élu 
notable  le  29  janvier  précédent.  On  épuisa  la  matière,  et  les 
Romains  eux-mêmes  intervinrent  dans  la  discussion.  Le 
procès-verbal,  un  peu  gauche  et  légèrement  décousu, 
atteste  l'efTarement  du  secrétaire  devant  l'abondance  des 
arguments  échangés.  «  Le  second  motif  a  trait  à  la  forma- 
tion d'une  garde  nationale  d'enfants  en  cette  ville;  il  pré- 
sente ces  réflexions  à  faire:  si  on  préférera  leur  instruction 
dans  l'art  militaire  à  celle  des  belles-lettres,  si  l'une  ne 
préjudiciera  pas  alors  (1),  s'il  n'est  pas  préférable  de  les 
former  dès  l'enfance,  de  les  habituer  au  travail  et  à  l'étude 
des  arts  et  belles-lettres.  La  dissipation  dans  l'enfance  se 
fait  sentir  dans  un  âge  mùr;  il  faut  trente  ans  pour  former 
un  homme  dans  les  arts  libéraux  et  dans  les  sciences;  il 
faut  bien  peu  de  temps  pour  apprendre  à  porter  les  armes  ; 
la  force  est  nécessaire  ;  n'y  a-t-il  pas  des  inconvénients  à 
confier  des  armes  quelconques  à  des  enfants?  n'est-ce  pas 
leur  donner  occasion  d'exciter  des  combats  entre  eux?  Les 
grands  généraux  romains  commandaient  les  armées  de 
leur  cabinet;  c'est  le  lieu  propre  à  tous  les  arts  et  à  toutes 
les  sciences  ;  n'est-il  pas  plus  avantageux  à  une  patrie  de 
fournir  des  hommes  à  une  assemblée  de  la  nation  pour  la 
gouverner  que  d'en  donner  pour  la  défendre  les  armes  à  la 
main?  L'un  est  plus  facile  que  l'autre...  »  Finalement,  on 
tomba  d'accord  sur  la  résolution  suivante  :  «  Une  garde 
nationale  d'enfants  sera  formée  sous  l'inspection  de 
MM.  Martinet  et  Raby  fils,  qui  en  seront  les  officiers  géné- 

(1)  11  faut  sans  doute  lire  :  à  l'autre. 
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raux,  et,  lecture  faite  du  règlement,  il  a  été  adopté.  Eh 
conséquence,  les  drapeaux  seront  bénis  dimanche  pro- 
chain ». 


III 


Montluçon  avait  donc  sa  garde  nationale  d'enfants, 
incorporée  à  la  vraie  garde  nationale  instituée  le  25  avril 
1790.  Le  règlement  fut  scrupuleusement  inséré  aux  regis- 
tres municipaux,  et  cela  seul  nous  dit  assez  Tétat  qu'il  en 
faut  faire.  Malgré  les  minuties,  et,  nous  pouvons  risquer  le 
mol,  les  puérilités  qu'on  y  rencontre,  il  ne  faut  pas  trop  se 
hâter  d*en  sourire.  Il  révèle  tant  de  bonne  foi  et  de  convic- 
tion chez  ceux  qui  Tout  rédigé,  tant  de  jeunesse  d'âme  chez 
les  braves  gens  qui  lui  ont  donné  force  de  loi,  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  en  son  entier  cet  étrange  docu- 
ment. 

Règlement  pour  la  légion  des  enfants  patriotes  de  mont- 
luçon,   ORGANISÉE    sous   LES    AUSPICES    ET    AVEC    l'aPPROBATION 

de  la  municipalité  et  incorporée  a  la  garde  nationale  de 
la  même  ville. 

Titre  premier. 
De  la  formation  et  organisation. 

Art.  premier.  —  La  légion  des  Enfants  patriotes  de  Mont- 
Luçon  sera  composée  de  deux  compagnies,  sous  la  dénomina- 
tion de  grenadiers  et  chasseurs. 

Art.  2.  —  Les  Enfants  ne  pourront  être  admis  dans  la 
légion  au-dessous  de  sept  ans  et  au  delà  de  seize  (1),  et  ils 
seront  tenus  d'apporter  un  certificat  d'adhésion  de  leurs  père, 
parents  ou  maîtres  à  leur  enrôlement. 

Art.  3.  —  Personne  ne  sera  reçu  dans  la  légion  sans  avoir 

(1)  A  cet  âge,  on  faisait  partie  de  la  garde  nationale  (Cf.  Règlement  du 
25  avril  1790,  litre  I,  art.  2). 
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entendu  la  lecture  du  règlement,  sans  avoir  déclaré  qu'il  veut 
s'y  conformer  et  sans  l'avoir  signé,  si  cela  lui  est  possible. 

Art.  4.  —  Le  règlement  sera  déposé  au  greffe  de  la  munici- 
palité pour  être  joint  à  celui  de  la  garde  nationale;  copie  colla- 
tionnée  en  sera  remise  au  commandai^  général  pour  être 
•communiquée  sans  déplacement  à  tous  ceux  qui  en  voudront 
prendre  lecture  ;  une  autre  copie  sera  affichée  dans  le  corps  de 
garde. 

Art.  5.  —  L'état-major  sera  composé  de  la  manière  sui- 
vante: un  commandant  général, un  major  général,  inspecteurs; 
un  colonel,  un  major,  un  aide-major,  deux  porte-drapeaux,  un 
chirurgien-major,  un  tambour-major. 

Art.  6.  —  Chaque  compagnie  aura  pour  officiers  et  bas 
officiers:  un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  trois 
sergents,  trois  caporaux. 

Art.  7.  —  En  l'absence  du  colonel,  le  premier  officier  en 
grade  commandera. 

Art.  8.  —  Tout  Enfant  patriote  qui  voudrait  se  retirer  de  la 
légion  en  préviendra  le  commandant  général;  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  commandé  de  service,  ou  s'il  avait  encouru  une 
peine,  il  sera  tenu  de  subir  la  peine  ou  de  faire  son  service 
avant  de  se  retirer. 

Art.  9.  —  Le  commandant  général  et  le  major  général 
étant  spécialement  préposés  au  maintien  du  bon  ordre  et  à 
rinspeclion  des  Enfants  patriotes,  ne  pourront,  dans  le  cas  où 
ils  donneraient  leur  démission  ou  autrement,  être  remplacés 
que  par  des  personnes  qui  auront  atteint  au  moins  Tàge  de 
vingt-cinq  ans  et  qui  seront  membres  de  la  garde  nationale. 

Art.  10.  —  La  taille  seule  déterminera  l'admission  des 
Enfants  patriotes  dans  l'une  ou  l'autre  compagnie. 

Art.  11.  —  Ceux  qui,  après  la  première  formation  de  la 
légion  des  Enfants  patriotes  voudront  s'y  réunir,  se  présente- 
ront chez  le  commandant  qui  les  inscrira,  toutefois,  après  que 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  2  et  3  du  présent  titre 
auront  été  remplies. 

Titre  IL 

De  la  nomination  aux  emplois. 

Art.  premier. —  La  nomination  des  officiers  et  sous-officiers 
sera  faite  au  scrutin  individuel  par  tous  les  Enfonts  patriotes 
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des  deux  compagnies,  en  présence  du  commandant  général  ou 
du  major  général. 

Art.  2.  —  L'assemblée  sera  présidée  par  le  commandant 
général  ou  le  major  général  ;  les  scrutins  seront  reçus  par  les 
trois  plus  anciens  d'âge  des  Enfants  patriotes,  et  le  résultat  en 
sera  proclamé  par  le  président. 

Art.  3.  —  Après  la  première  formation,  pour  être  comman- 
dant ou  major  général,  outre  les  conditions  d'éligibilité  pres- 
crites par  Tarticle  9  du  titre  premier,  il  faudra  réunir  la  majo- 
rité absolue  des  voix. 

Art.  4.  —  Pour  être  colonel  et  major,  il  faudra  de  même 
réunir  la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  5.  —  Si  les  deux  premiers  scrutins  ne  présentaient  pa& 
une  absolue  majorité,  les  votants  seraient  obligés  d'opter  au 
troisième  tour,  entre  les  deux  qui  auraient  réuni  la  pluralité 
relative. 

Art.  6.  —  Tous  les  autres  officiers  et  sous-officiers  seront 
nommés  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

Art.  7.  —  Les  commandant  général,  major  général,  officiers 
et  sous-officiers,  d'après  leur  première  nomination,  resteront 
en  exercice  jusqu'au  premier  mai  1791,  et  après  cette  époque 
ne  pourront  être  changés  que  d'année  en  année. 

Art.  8.  —  A  l'expiration  de  chaque  époque,  les  comman- 
dant général,  major  général,  officiers  et  sous-officiers,  pour- 
ront être  continués  par  une  nouvelle  nomination  dans  la  forme 
ci-devant  prescrite. 

Art.  9.  —  Tous  remplacements  seront  faits  de  la  manière 
et  dans  la  forme  prescrites  pour  les  nominations. 

Titre  IIL 
De  rarmement,  équipement  et  habillement. 

Art.  premier.  —  Tous  les  Enfants  patriotes  seront  indispen- 
sablement  tenus  d'avoir  un  chapeau  à  trois  cornes,  une  cocarde 
et  des  souliers  (1),  et  autant  que  faire  se  pourra,  un  habit 
d'uniforme  suivant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à 
l'habillement  des  gardes  nationaux. 

Art.  2.  —  Pour  imiter  l'habillement  et  armement  de  leurs 
pères,  les  enfants  auront  pour  armes  des  fusils  et  des  sabres  en 
bois,  et  s'il  est  possible,  des  gibernes. 

(1)  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'exclure  les  va-nu-pieds,  mais  bien  de  proscrire 
l'usage  des  sabots. 
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Art.  3.  —  Les  Enfants  patriotes  ne  pourront  dans  aucun 
cas  se  servir,  ou  même  porter,  des  armes  à  feu,  en  fer  ou 
acier. 

Art.  4.  —  Les  officiers  généraux  veilleront  soigneusement 
à  la  propreté  du  corps  et  des  habillements  de  chaque  Enfant 
patriote  qui  paraîtra  sous  les  armes. 

Titre  IV. 

Du  service  intérieur,  de  la  police  domestique, 
scholastique  et  militaire. 

Art.  premier.  —  Il  n'y  aura  aucun  rang,  aucune  préséance 
entre  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  ;  elles 
auront  alternativement  les  places  et  les  postes  d'honneur. 

Art.  2.  —  Les  Enfants  patriotes  ne  pourront  monter  des 
gardes  et  s'assembler  en  corps  de  troupe  que  les  dimanches, 
jours  de  fôle  et  jours  de  congé  sur  semaines,  hors  le  temps  des 
offices  divins  et  des  catéchismes. 

Art.  3.  —  Aucunes  gardes  ne  seront  montées,  aucunes 
assemblées  convoquées  que  d'après  une  permission  par  écrit 
d'un  des  officiers  généraux. 

Art.  4.  —  Un  mois  après  la  publication  du  règlement, 
aucun  Enfant  patriote  ne  sera  admis  ni  dans  les  assemblées 
générales,  ni  dans  les  gardes  particulières,  s'il  n'a,  avec  l'équi- 
pement prescrit  par  l'article  ^  du  titre  III,  des  souliers  et  un 
chapeau  à  trois  cornes. 

Art.  5.  —  A  chaque  assemblée  des  Enfants  patriotes,  l'aide- 
major  en  fera  l'appel  nominal,  et  aura  soin  de  marquer  exacte- 
ment les  noms  de  ceux  qui  y  manqueront. 

Art.  6.  —  Tout  Enfant  patriote  qui  sans  cause  légitime  s'en 
serait  absenté  deux  fois  de  suite,  sera  puni  par  la  privation  de 
l*uniforme  et  du  port  d'armes  pendant  quinzaine  consécutive. 

Aht.  7.  —  La  troupe  étant  assemblée,  les  Enfants  patriotes 
observeront  toujours  le  plus  grand  silence,  et  celui  qui  le  trou- 
blerait serait  mis  hors  du  rang. 

Art.  8.  —  Chaque  garde  sera  composée  ordinairement  d'un 
officier,  d'un  sergent,  d'un  caporal,  de  douze  fusiliers  et  d'un 
tambour. 

Art.  9.  —  Aucun  Enfant  patriote  commandé  pour  la  garde  ne 
pourra  se  dispenser  de  se  rendre  au  lieu  et  à  l'heure  indiqués 
par  Taide-major;  il  ne  pourra  s'absenter  du  corps  de  garde 
sans    l'agrément  de  l'officier   ou   des   sous-officiers,  sous  la 
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peine  portée  en  Tarlicle  6  du  présent  titre,  pendant  huitaine. 

Art.  10.  —  Le  caporal  de  service  avertira  la  veille  de  la 
garde  les  officiers,  sergents  et  fusiliers  inscrits  sur  la  liste  qui 
lui  aura  été  remise  par  Taide-major,  et  leur  indiquera  l'heure  et 
le  lieu  du  rendez-vous. 

Art.  11.  —  Les  jours  de  service,  le  colonel  prendra  les 
ordres  du  commandant  général,  les  donnera  à  Tofficier  de 
garde  qui  ensuite  les  transmettra  aux  sous-officiers. 

Art.  12.  —  Les  officiers  et  sous-officiers  des  grenadiers  et 
chasseurs  monteront  alternativement  les  gardes;  quant  aux 
fusiliers,  il  en  sera  pris  pour  chaque  garde  un  nombre  égal  dans 
chaque  compagnie. 

Art.  13.  —  Les  Enfants  patriotes  ne  pourront  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte  rester  au  corps  de  garde  les  jours  de 
service  après  Theure  de  cinq  du  soir,  depuis  le  l**"  septembre 
jusqu'au  l*""  mai,  et  après  celle  de  sept,  depuis  le  1*"^  mai  jusqu'au 
1*'  septembre;  ils  ne  pourront  jamais  y  porter  de  lumière  ni  y 
allumer  du  feu  sous  la  peine  portée  en  l'article  6  du  présent 
titre,  pendant  quinzaine  contre  la  garde  entière. 

Art.  14.  —  Les  seuls  officiers,  sous-officiers,  fusiliers  de  ser- 
vice pourront  entrer  au  corps  de  garde.  Si  aucun  des  Enfants 
patriotes  ou  étrangers  forçaient  le  corps  de  garde,  le  comman- 
dant du  poste  en  fera  sur-le-champ  son  rapport  à  l'un  des  offi- 
ciers généraux.  Sont  exceptés  de  cet  article  les  officiers  de 
Tétat-major  de  la  Légion  et  les  membres  de  la  garde  nationale. 

Art.  15.  —  Tous  Enfants  patriotes,  tant  officiers  que  sous- 
officiers  ou  fus  Hors,  qui  se  serviraient  de  leurs  armes  les  uns 
contre  les  autres,  môme  en  badinant,  qui  auraient  des  rixes, 
jureraient  ou  tiendraient  de  mauvais  propos  seront  punis  sévè- 
rement par  l'officier  général  qui  en  sera  le  premier  instruit. 
Les  officiers  ou  sous-officiers  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas 
seront  punis  plus  rigoureusement  que  les  autres. 

Aht.  16.  —  L'officier  de  garde  se  fera  rendre  compte,  et,  aus- 
sitôt la  garde  descendue,  rendra  compte  lui-même  au  comman- 
dant général,  de  ce  qui  sera  arrivé  d'intéressant  pendant  le 
temps  du  service.  Il  aura  soin  de  lui  remettre  exactement  la 
clef  du  corps  de  garde. 

Art.  17.  —  Si,  pendant  le  temps  du  service,  des  Enfants  pa- 
triotes ou  autres  enfants  se  battaient,  insultaient  la  garde  ou 
quelque  autre  personne,  le  commandant  du  poste,  sur  l'avis 
qui  lui  en  sera  donné,  enverra  sur-le-champ  un  caporal  et 
quatre  fusiliers  pour  se  saisir  des  délinquants;  si  ce  sont  des 
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enfants  du  corps,  ils  seront  amenés  devant  le  commandant 
général;  sinon  ils  seront  conduits  chez  leurs  parents. 

Art.  18.  —  Les  fautes  d'insubordination  ou  d'inexactitude 
dans  le  service  seront  punies  par  tout  supérieur  envers  les  infé- 
rieurs dans  tous  les  grades  ;  aucuns  supérieurs  ne  pourront 
néanmoins  infliger  une  peine  sans  en  avoir  prévenu  Tun  des 
deux  officiers  généraux. 

Art.  19.  —  Les  officiers  généraux  détermineront  dans  tous 
les  cas  si  la  peine  infligée  est  proportionnée  au  délit;  ils  auront 
la  faculté  de  la  commuer  suivant  leur  prudence. 

Art.  20.  —  Lorsqu'un  Enfant  patriote  aura  encouru  une 
peine  et  qu'elle  aura  été  prononcée,  Taide-major  sera  tenu  de 
Ten  faire  prévenir,  de  veiller  à  ce  (ju'il  la  subisse  exactement, 
et  dans  le  cas  où  il  s'y  soustrairait  en  tout  ou  en  partie,  les 
camarades  seront  admis  à  le  dénoncer. 

Art.  21.  —  Si  un  Enfant  patriote  manquait  à  ses  devoirs 
scholastiqucs  ou  domestiques,  sur  la  dénonciation  qui  en  serait 
faite  par  son  parent  ou  par  son  maître,  il  sera  puni  comme  en 
Tarticle  6  du  présent  titre  pendant  un  mois  consécutif. 

Art.  22.  —  La  picorée,  la  maraude  ou  autre  larcin  seront 
punis  d'une  manière  exemplaire,  d'abord  au  corps  de  garde  les 
jours  de  service,  suivant  la  prudence  d'un  des  officiers  géné- 
raux; le  coupable,  après  avoir  subi  cette  première  peine,  sera 
conduit  chez  ses  parents  par  un  caporal  et  quatre  fusiliers. 

Art.  23.  —  Si  aucun  des  Enfants  patriotes  se  rendait  plu- 
sieurs fois  coupable  des  fautes  ou  délits  ci-devant  mentionnés 
et  paraissait  incorrigible,  ils  seront  punis  de  l'expulsion;  dans 
le  cas^où  il  y  aurait  lieu  à  prononcer  cette  peine  contre  aucun 
d'eux,  elle  ne  pourra  lètre  que  par  un  officier  municipal  et 
deux^notables  réunis  aux  commandant  et  major  généraux. 

Art.  24.  —  Les  officiers  généraux  feront  en  sorte  que  les 
peines  qu'ils  prononceront  contre  les  Enfants  patriotes  tournent 
au  profit  de  leur  éducation;  toutes  celles  qui  seront  infligées 
par  eux  les  jours  de  service  seront  subies  dans  la  chambre  de 
discipline.  Cette  chambre  aura  pour  principaux  meubles  une 
table,  une  chaise,  un  écritoire  garni,  une  main  de  papier  blanc, 
deux  dictionnaires  français  et  latin,  et  quelques  livres,  tels 
que  les  Fables  de  La  Fontaine. 

— 'Article  additionnel  aux  articles  5  et  6  du  titre  I*^  :  outre 
les  officiers  et  sous-offlciers  désignés  dans  les  articles  5  et  G  du 
titre  I«%  il  y  aura  un  aumônier,  un  adjudant  et  un  sergent- 
major  dans.chaque  compagnie. 
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Lecture  faite  du  règlement,  tous  les  Enfants  patriotes  présents 
ont  promis  de  l'observer  de  point  en  point,  et  ceux  qui  savent 
écrire  ont  signé  avec  les  commandant  et  major  généraux. 

Ainsi  signé  :  Jean-Baptiste  Martinet  et  Raby,  commandant 
et  major  généraux,  Maury,  Pallard  le  cadet,  Reignier  le 
jeune,  Jean  Valleton,  Antoine  Valleton,  Micbelet,  Paquier, 
François  Valleton,  Baillaud,  Pradin,  Michard  l'aîné,  Mi- 
chel Pasquet,  Leyraud,  Portier  le  jeune,  Garaud,  Durieu, 
PmoN  Taîné,  Micbkl  l'aîné,  Loubert,  Jean-Baptiste  Gan- 
DOLLiN,  P.  GiRon,  Matbet,  Lavallade,  Porte  l'aîné,  Lamy, 
Julien,  Regrain  l'aîné,  Mazëron,  Boucoët,  Antoine  Michel, 
François  DuBLANCUET,  Portier  l'aîné,  Boutté,  Gaby,  Michel 
Loubert,  Gigonnat,  Debizb,  Gilbert  Parquet,  Aupetït 
l'aîné,  Tantuot,  Louis  Gugnel,  Mourlon,  Tantdot  le  jeune, 
Jean-Raimond  Portier,  Pannolle,  Pierre  Toupriant,  Gil- 
bert MiLLON  et  Dublancdet. 

IV 

Le  curieux  règlement  qu'on  vient  de  lire  était,  comme 
Tavouaient  du  reste  les  jeunes  pétitionnaires  du  16  septem- 
bre 1790,  rédigé  sous  l'inspiration  de  MM.  les  membres  de 
la  garde  nationale.  Certains  articles  sont  même  une  repro- 
duction pure  et  simple  (1)  de  la  charte  constitutionnelle  de 
celte  milice  citoyenne.  Mais  nous  croyons  bien  pouvoir  y 
dénoncer  la  collaboration  discrète  de  M.  le  principal  du 
collège,  alors  Notable,  comme  on  l'a  vu.  Qui  donc,  sinon 
lui,  eût  pu  songer  à  bien  spécifier  que  «  les  Enfants  patriotes 
ne  pourront  monter  des  gardes  et  s'assembler  en  corps  de 
troupe  que  les  dimanches,  jours  de  fête  et  jours  de  congés 
sur  semaines,  hors  le  temps  des  offices  divins  et  des  caté- 
chismes »?  Qui  donc  se  fut  préoccupé  d'installer  en  la 
chambre  de  discipline  «  une  table,  une  chaise,  un  écriloire 
garni,  une  main  de  papier  blanc,  deux  dictionnaires  fran- 
çais et  latin,  et  quelques  livres,  tels  que  les  Fables  de 
La  Fontaine  »?  Selon  toute  vraisemblance,  la  Lésion  des 

(1)  A  signaler  notamment  titre  l,  art.  8,  11.  —Titre  II,  art.  3,  5,  6.  — 
Titre  Ul,  art.  1,  8, 18. 
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Enfants  patriotes  était  faite  pour  manœuvrera  l'ombre  d'un 
établissement  universitaire  oix  Tordre  fleurit,  où  Ton  ne 
néglige  aucune  occasion  de  développer  Tesprit  et  le  cœur. 

C'est  sans  doute  ce  qui  explique  que  la  Légion  ne  vécut 
guère.  Nous  n'avons  pu  savoir  si  elle  monta  bien  exacte- 
ment les  gardes  prévues  par  le  règlement  ;  mais  les  Archi- 
ves de  l'Hôtel  de  ville  do  Montluçon  nous  ont  appris  que 
dans  la  suite  elle  devait  tenir  bien  peu  de  place  dans  la  vie 
municipale.  A  la  fêle  de  la  Fédération  du  14  juillet  1791, 
«  la  Garde  nationale  des  Enfants  »  figura  à  la  queue  du 
cortège;  M.  Martinet  de  la  Vernate  prêta  serment  au  nom 
des  Enfants  patriotes  et  signa  le  procès  verbal  en  qualité 
de  commandant  général.  Mais  à  la  fête  de  la  Fédération 
du  10  août  1793,  il  n'en  était  déjà  plus  question.  Quelque 
temps  après,  le  T  jour  de  la  2*  décade  du  l*'  mois  de  la 
2* année  de  la  République  française  (8  octobre  1793)  le  même 
M.  de  la  Vernate,  qui  ne  s'appelait  plus  alors  que  le  citoyen 
Martinet  le  jeune,  écrivit  à  la  municipalité.  Il  l'avisa  qu'il 
avait  on  sa  possession  deux  drapeaux  de  la  garde  des 
Enfanls  patriotes.  «  Ces  drapeaux,  faits  dans  les  premiers 
moments  de  la  Révolution,  ont,  disait-il,  des  signes  carac- 
téristiques de  la  royauté;  par  conséquent  ils  doivent  être 
lacérés.  »  On  lui  répondit  qu'on  s'en  rapportait  à  son 
patriotisme  pour  effacer  ces  signes  «  justement  proscrits  ». 

On  avait  fait,  en  quelques  années,  beaucoup  de  chemin. 
Il  n'était  plus  question  à  Montluçon  de  fleurs  de  lis, 
d'heures  de  catéchisme,  ni  même  du  vieux  collège;  la 
Légion  des  Enfants  patriotes  ne  pouvait  pas  leur  survivre. 
Elle  ressemblait  trop  à  ses  drapeaux  «  faits  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Révolution  »  dont  parlait  M.  de  la  Ver- 
nate; et  c'est  peut-être  aujourd'hui  sa  seule  originalité. 

Alfred  Hacuette. 
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d'après 


LES  TRAVAUX  RÉGENTS  DE  M.  GONWAY 


Suite  (1). 


A  la  conclusion  déûnitive  de  là  paix,  en  1783,  l'œuvre  de 
Paine  en  Amérique  se  trouvait  achevée.  Le  19  avril,  il 
signait  sa  dernière  Crisej  en  se  rendant  à  lui-même  ce 
témoignage  bien  légitime  que  «  partout  où  il  irait  désor- 
mais, il  éprouverait  toujours  un  honnête  orgueil  de  s'être 
employé,  librement  et  avec  désintéressement,  à  la  grande 
cause  de  l'humanité  dans  la  révolution  des  Etats-Unis  ».  Il 
ne  songeait  plus  alors  qu'à  utiliser  ses  loisirs  dans  des 
recherches  et  applications  scientifiques,  pour  lesquelles 
s'était  passionnée  sa  jeunesse.  Il  ne  lui  semblait  pas  qu'il 
pût  désormais  se  présenter  aucun  objet  assez  grand  pour 
lui  faire  quitter  le  repos  et  réveiller  en  lui  les  sentiments 
que  lui  avait  inspirés  Taffranchissement  de  l'Amérique. 
((  Mais,  comme  il  le  dit  lui-même,  lorsque  le  principe,  et 
non  pas  le  lieu,  est  la  cause  motrice  de  l'action,  l'homme 
se  retrouve  partout  le  même.  »  L'arche  de  fer  gigantesque 
dont  il  traçait  le  plan  pour  la  rivière  Schuylkill  ne  lui 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  juillet  1898. 
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apparut  plus  bientôt  que  comme  Timage  d'un  autre  pont, 
intellectuel  et  social  celui-là,  qu'il  devait  jeter  entre  deux 
peuples  dont  l'union  lui  semblait  le  gage  infaillible  de 
l'affranchissement  général  de  l'Europe,  l'Angleterre  et  la 
France. 

f.os  symptômes  révolutionnaires  qui,  chaque  jour,  se 
manifestaient  plus  clairement  en  France,  l'encourageaient 
dans  cette  généreuse  pensée.  En  1787,  il  crut  le  moment 
favorable  pour  lui  donner  un  commencement  d'exécution. 
Son  ami  Jefferson  représentait  alors  à  Paris  la  République 
des  États-Unis.  Il  résolut  de  l'y  rejoindre.  Comme  il  se 
sentait  insuffisamment  introduit  dans  le  monde  parisien 
par  le  court  séjour  qu'il  avait  fait  dans  la  capitale 
en  ,1781  (1),  il  se  munit  auprès  de  Franklin  de  lettres  de 
recommandation  pour  ses  anciens  amis,  pour  l'abbé 
Morellet,  entre  autres,  le  conseiller  de  Thommu  vers  qui 
tous  les  yeux  se  tournaient  alors  comme  vers  Thabilo  poli- 
tique appelé  à  trancher  le  nœud  de  la  situalif)n,  l'arche- 
vêque de  Sens,  Loménie  de  Brionne.  Morellet  l'inlro^hiisit 
auprès  du  ministre,  qui  accueillit  favorablement  ses  vues 
touchant  l'entente  pacifique  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
En  partant  pour  Londres,  Paine  emportait  une  lettre  du 
secrétaire  de  Brienne,  qui  l'autorisait  discrètement  à  de- 
dans à  l'Angleterre  les  sentiments  du  cabinet  français  : 
«  .le  mis  cotte  lettre,  nous  dit-il  lui-même,  entre  les  mains 
de  Burke,  où  elle  est  encore,  espérant  qu'avec  les  senti- 
ments que  je  lui  connaissais,  il  en  ferait  bon  usage,  afin 


(1  Lettre  de  Paine  à  Franklin  du  31  mars  1787  :  Conway,  Life...,  t.  I, 
p.  222.  Cette  lettre  permet  d'apprécier  la  valeur  du  reproche  que  Lamar- 
tine adresse  à  Paine  de  s'*^tre  montré  particulièrement  ingrat  envers 
Louis  XVI  «  qui,  dit-il,  Tarai/  comblé  d*égards  pendant  le  temps  où  il 
avait  été  envoyé  à  Paris  pour  implorer  les  secours  de  la  France  en  faveur 
de  TAmérique  ».  Or,  Paine  n'avait  vu  que  Franklin  à  Paris,  Non  seule- 
ment Louis  XVI  n'avait  eu  aucun  égard  pour  lui,  mais  il  ignorait  sans 
doute  jusqu'à  son  nom. 
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de  dissiper  les  erreurs  et  les  préjugés  qu'entretenaient  Tune 
conlre  Tautre  deux  nations  voisines,  faute  de  se  bien  con- 
naître (1).  » 

Mais  les  vues  de  Paine  ne  se  bornaient  pas  à  de  pures 
spéculations  platoniques.  Ce  qu'il  avait  le  plus  à  cœur  alors, 
c*  était  d'arrêter  l'Angleterre  sur  la  voie  funeste  où  Pitt  lui 
s  emblait  l'entraîner  avec  ses  projets  de  guerre  contre  la 
Hollande.  Il  emportait  aussi  de  France,  à  peu  près  terminé, 
un  écrit  (2)  qui  devait  ouvrir  à  ce  sujet  les  yeux  de  ses 
compatriotes,  en  leur  montrant  dans  quel  abîme  de  misère 
et  de  honte  les  plans  belliqueux  de  leur  gouvernement 
allaient  les  plonger. 

Écrit  dans  le  même  style  populaire  qui  avait  fait  la  for- 
tune de  ses  Crises,  ce  pamphlet  de  Paine  est,  à  notre  avis, 
un  des  plus  remarquables  morceaux  sortis  de  sa  plume.  Au 
milieu  des  traits  d'un  humour  piquant  et  des  effusions  d'un 
pathétique  attendri,  se  développent  les  considérations  les 
plus  sensées  et  les  plus  pratiques  sur  la  politique  avisée  que 
la  rivalité  commerciale  de  la  Hollande  avec  TAugleterre, 
d'un  côté,  et  de  l'autre  l'intérêt  pressant  qu'elle  a  de  rester 
en  bons  termes  avec  la  France,  qui  peut  l'envahir  en  un 
instant  par  terre,  devraient  inspirer  au  cabinet  anglais. 

Paine  insiste  surtout  sur  l'incapacité  où  se  trouve  actuel- 
lement l'Angleterre  de  soutenir  une  nouvelle  guerre  avec 
la  France.  Son  principal  argument  est  emprunté  à  la  fer- 
mentation révolutionnaire  qui  s'agite  dans  le  sein  de  cette 
dernière  et  qui  doit  la  rendre  invincible  aux  ennemis  du 
dehors  :  «  Pour  quiconque  a  vu  dernièrement  la  France, 

(1)  Préface  anglaise  de  la  première  partie  des  Droits  de  V homme,  fort 
intéressante  au  point  de  vue  de  la  biographie  de  Paine  et  de  ses  relations 
avec  Burkc.  Cette  préface  ne  se  trouve  dans  aucune  des  deux  traductions 
frani^aises  des  Droits  de  Vhomme. 

(2)  Pros/'ccts  on  the  Rubicon,  or  an  Investigation  into  the  Causes  and 
Conséquences  of  the  politics  to  be  agitated  at  the  meeting  of  Parliaipent. 
London,  1787. 
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dit-il  avec  un  accent  prophétique,  il  est  de  toute  évidence 
qu'un  changement  bien  extraordinaire  s'opère  dans  les 
esprits  du  peuple  de  cette  nation  ;  il  y  souffle  un  esprit  qui 
rendra  la  France  excessivement  formiidable,  lorsque  son 
gouvernement  saisira  Theureuse  occasion  de  doubler  sa 
force  en  alliant,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  (car  à  des 
idées  nouvelles,  il  faut  des  termes  nouveaux),  la  majesté 
du  souverain  avec  la  majesté  de  la  nation  ;  de  toutes  les 
alliances,  la  plus  infiniment  forte  et  la  plus  sûre,  parce  que 
l'intérêt  ainsi  formé,  opérant  contre  des  ennemis  exté- 
rieurs, ne  saurait  être  divisé.  » 

La  conclusion  est  que  l'intérêt  souverain  des  trois 
nations  est  une  alliance  entre  elles,  et  que  l'Angleterre 
marche  à  sa  ruine  en  rallumant  les  étincelles  de  la  guerre 
à  un  moment  «  où  les  affaires  intérieuros  de  la  France, 
quelque  confuses  qu'elles  puissent  paraître,  s'acheminent 
naturellement  vers  un  grand  et  harmonieux  accroissement 
de  sa  puissance.  » 

La  même  confiance  enthousiaste  dans  l'avenir  de  la 
Révolution  française  anime  la  correspondance  suivie  que 
Paine  entretient  de  Londres  avec  son  ami  Jefferson,  qui  Ta 
chargé  de  le  mettre  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
régions  politiques  de  l'Angleterre  (1).  Il  y  parle  avec  com- 
plaisance de  ses  amicales  relations  avec  tout  ce  que  l'An- 
gleterre de  1788  et  de  1789  possède  d'esprits  libéraux  et 
amis  des  réformes:  il  v  note  avec  soin  les  différentes  im- 
pressions  produites  sur  les  esprits  anglais  par  les  nouvelles 
de  France,  depuis  le  rappel  de  M.  Necker  jusqu'à  l'aboli- 
tion des  droits  féodaux  et  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme.  II  lui  semble  qu'en  dépit  de   l'orgueil  et  de   la 

(4)  Voir  (IMmportaQts  extraits  de  cette  correspondance,  qui  va  du  mois 
de  septembre  1788  au  18  septeuibre  1789,  époque  où  Jefferson  quitta  la 
France,  dans  la  Vie  de  Paine  y  de  M.  Conway,  t  I,  p.  232-2G7. 
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bouffissure  nationale,  la  Révolution  française  ouvre  enfin 
les  yeux  du  peuple  anglais  :  «  C'est  un  nouveau  mode  de 
conquête,  s'écrie-t-il,  et  je  crois  qu'il  produira  son  effet.  » 
Rien,  du  reste,  à  cette  époque,  ne  peut,  selon  lui,  arrêter  le 
courant  irrésistible  qui  emporte  la  nation  française  vers 
ses  heureuses  destinées  : 

«  Je  me  sens  excessivement  intéressé  au  bonheur  de 
cette  nation,  écrit-il  à  Jefferson,  dès  le  26  février  1789.  La 
voilà  qui  entre  décidément  dans  le  droit  chemin,  et  le 
règne  actuel  s'immortalisera  bien  au-dessus  de  tous  les 
règnes  précédents.  Ceux-là  sont  morts,  oubliés  dans  la 
masse  commune  des  choses;  mais  celui-ci  sera  pour  la 
France  une  année  du  monde,  une  année  du  Seigneur.  Le 
bonheur  de  bien  faire  et  Torgueil  de  faire  grand  s'unissent 
en  cette  entreprise.  »  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  prévoie  dès  lors 
les  obstacles  et  les  écueils  ;  il  signale  avec  une  singulière 
perspicacité  les  funestes  divisions  qu'entraîneront,  dès  le 
début  des  btats  généraux,  les  jalousies  de  castes  et  les 
rivalités  d'intérêts,  et  voudrait  déjà  réconcilier  les  ortho- 
doxes et  les  schismatiques  dans  la  poursuite  unanime  d'un 
intérêt  supérieur,  celui  de  la  nation  même. 

Cependant  il  lui  tardait  d*èlre  lui-même  témoin  des 
progrès  de  cette  merveilleuse  Révolution  qu'il  brûlait 
d'importer  en  Angleterre.  A  peine  Jefferson  avait-il  quitté 
Paris  qu'il  s'y  rendait  et  y  était  salué  par  La  Fayette  et  les 
autres  chefs  de  la  Révolution  comme  le  véritable  représen- 
tant des  Etats-Unis.  Il  y  séjourna  de  septembre  1789  à 
rtars  1790.  Il  a  raconté  lui-même,  dans  la  première  partie 
des  Droits  de  F  homme,  les  principaux  événements  auxquels 
il  assista,  dans  le  but  d'éclairer  ses  compatriotes  sur  le 
véritable  caractère  de  celte  Révolution,  défigurée  et  calom- 
niée par  les  nouvellistes  et  les  pamphlétaires  ministériels 
de  la  Grande-Bretagne.  Le  temps,  qui  remet  les  choses  en 
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leur  point,  est  venu  confirmer  l'exactitude  des  récits  et  la 
justesse  des  vues  de  Paine  (1). 

Ce  qu'il  vit  alors  en  France  le  confirma  dans  son  opi- 
nion que  La  Fayette  était  appelé  à  y  jouer  le  rôle  d'un 
Washington  et  que  la  réforme  politique  de  la  France  aurait 
son  contre-coup  assuré  en  Angleterre.  Il  partageait  Tillu- 
sion,  commune  au  plus  grand  nombre  des  chefs  de  la  Révo- 
lution, de  pouvoir  concilier  les  nouvelles  conquêtes  de  la 
liberté  avec  les  dehors  de  l'institution  monarchique  et 
considérait  la  Révolution  comme  accomplie  par  la  Consti- 
tuante. Quant  aux  rares  insurrections  populaires  qui 
avaient  ensanglanté  ses  premiers  pas,  il  les  regardait 
comme  l'inévitable  conséquence  d'un  mauvais  gouver- 
nement, comme  des  troubles  accidentels  et  passagers  dont 
le  législateur  ne  devait  pas  s'effrayer,  en  considération  des 
grands  bienfaits  dont  la  nouvelle  Constitution  devait  être 
la  source. 

Ce  fut  l'âme  pleine  de  la  plus  radieuse  espérance^  qu'au 
mois  de  mars  1790,  Paine  quitta  la  France  pour  retourner 
à  Londres,  emportant  avec  lui  la  clef  de  la  Bastille,  que 
La  Fayette  l'avait  chargé  d'offrir  à  Washington.  Pour  se 
faire  une  idée  de  l'exaltation  où  le  jette  Thonneur  qui  lui 
est  fait  de  transmettre  au  libérateur  de  l'Amérique  le  gage 
de  l'affranchissement  de  la  France,  il  faut  lire  la  lettre 
qu'il  écrit  à  Washington  à  ce  sujet  : 

Londres,  l»""  mai  1790. 

Notre  bon  ami  le  marquis  de  La  Fayette  a  confié  à  mes  soins 
la  clef  de  la  Bastille  et  un  excellent  dessin   représentant  la 

(1)  C'est  sans  doute  à  cette  relation  écrite  par  Paine  en  présence  des 
événements  que  La  Fayette  fait  allusion  dans  une  lettre  à  Washington  du 
12  janvier  1790,  où  il  lui  dit  :  «  Common  Sensé  écrit  pour  vous  une  bro- 
chure où  vous  verrez  une  partie  de  mes  aventures  >*.  En  effet,  la  pre- 
mière partie  des  Droits  de  l'homme  est  dédiée  à  Washington  et  renferme 
une  apologie  enthousiaste  du  rôle  de  La  Fayette. 
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démolition  de  cette  détestable  prison,  pour  l'offrir  à  Votre 
Excellence,  ce  dont  sa  lettre  vous  informera  plus  particulière- 
ment. Je  me  sens  heureux  d'être  la  personne  chargée  par  le 
marquis  de  transmettre  à  son  grand  maître  et  patron  ce  premier 
trophée  des  dépouilles  du  despotisme  et  les  premiers  fruits 
mûrs  des  principes  américains  transplantés  en  Europe.  Quand 
il  me  parla  du  présent  qu'il  avait  l'intention  de  vous  faire,  mon 
cœur  a  sauté  de  joie.  Que  les  principes  de  l'Amérique  aient 
ouvert  la  Bastille,  on  n'en  saurait  douter,  et,  par  conséquent, 
c'est  en  Amérique  que  sa  clef  trouve  sa  véritable  place.  M.  West 
désire  que  M.  TrumbuU  fasse  un  tableau  de  la  présentation  de 
cette  clef  à  Washington...  Je  suis  revenu  de  France  il  y  a  cinq 
semaines  environ,  et  je  suis  engagé  à  retourner  à  Paris  quand 
la  Constitution  sera  proclamée,  afin  de  porter  l'étendard  améri- 
cain dans  la  procession.  Je  n'ai  aucun  doute  sur  le  succès  final 
et  complet  de  la  Révolution  française.  Il  peut  y  avoir  de  temps 
en  temps  des  flux  et  des  reflux  pour  ou  contre  ;  c'est  l'accompa- 
gnement naturel  des  révolutions.  Mais  le  plein  courant,  à  mon 
avis,  est  aussi  irrésistible  que  le  Gulf-Stream. 

En  revenant  à  Londres,  Paine  put  s'apercevoir  du  revire- 
mont  d'opinion  opéré,  même  au  sein  du  parti  whig,  par  les 
événements  récents  de  France  et  surtout  par  Tapostasie  de 
son  ami  do  la  veille,  fidmond  Burke.  Sans  se  laisser 
ébranler  par  celte  défection  inattendue  d*un  homme  dont 
il  avait  été  naïvement  la  dupe,  il  reprit  avec  un  nouveau 
courage  son  rôle  de  propagande  révolutionnaire,  s'asso- 
ciant  activement  à  toutes  les  manifestations  de  la  Société 
de  la  Révolution,  de  concert  avec  les  chefs  du  parti  démo- 
cratique, Priestley,  Price,  Benjamin  Cooper,  HorneTooke, 
lord  Slanhope,  Sheridan.  Le  cri  d'alarme  jeté  par  Burke 
en  novembre  1790,  dans  ses  fameuses  Réflexions  sur  la 
Révolution  française^  l'amena  sur  la  brèche.  Il  releva  le 
gant  si  imprudemment  jeté  à  la  Révolution  (1)  et  répon- 

1)  Le  livre  de  Burke  trcmva  des  désapprobateurs  jusque  dans  le  camp 
uiiuistériel.  Un  des  agents  les  plus  clairvoyants  et  les  plus  habiles  de  Pitt 
en  France,  W.  A.  Miles,  ne  craignit  pas  de  blâmer  ouvertement  la  croi- 
sade entreprise  par  Burke  contre  la  Révolution  françai.«<e  :  «  Elle  n'aura 
eu  d'autre  elTel,, écrit-il,  que  de  faire  naître  la  très  habile  «t  très  dange- 
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dit  aux  Réflexions  par  son  livre  sur  les  Droits  de  l homme. 
En  Burke  et  Paine  s'incarnèrent  les  deux  camps  enne- 
mis, les  deux  opinions  extrêmes,  qui  ne  laissaient  entre 
elles  aucune  place  aux  revendications  modérées  et  aux 
concessions  libérales.  L'un  représentait  le  passé,  Tan- 
cienne  Constitution  anglaise  pétrifiée  dans  son  gothique 
appareil;  l'autre  représentait  l'avenir  dans  toutes  les  aspi- 
rations de  l'âme  humaine  vers  un  idéal  humain  de  justice 
et  de  fraternité  sociales.  L'un  s^appuyait  sur  la  raison,  sur 
les  principes  éternels  innés  au  cœur  de  l'homme;  l'autre 
n'invoquait  que  le  respect  servile  des  choses  établies,  des 
institutions  surannées  et  décrépites.  L'un  en  appelait  au 
droit  naturel  des  faibles  et  des  opprimés  contre  l'abus  de 
la  force  et  du  pouvoir;  l'autre,  ne  reconnaissait  de  droits 
que  ceux  résultant  des  conventions  artificielles  d'un 
ordre  social  fondé  sur  la  distinction  des  hiérarchies  et  des 
castes,  et,  comme  le  lui  disait  si  poétiquement  Paine, 
«  oubliait  l'oiseau  mourant  pour  ne  s'apitoyer  que  sur 
son  plumage  ». 

La  France  révolutionnaire,  en  lisant  le  livre  de  Paine,  s'y 
reconnut  et  adopta  comme  sien  un  homme  qui  avait  le 
courage  de  se  faire  contre  sa  propre  patrie  le  champion  de 
ses  idées  et  de  ses  actes.  L'atroce  persécution  qui  s'attacha 
en  Angleterre  au  nom  de  Paine,  à  son  œuvre  et  à  ses  par- 
tisans acheva  de  le  populariser  chez  nous  en  mettant  à  son 
front  l'auréole  du  martyre  (1). 

reuse  publication  de  Paine,  si  bien  calculée  pour  a^ir  sur  les  esprits  de  la 
foule;  Tart  et  la  simplicité  de  cet  ouvrage,  ses  déclamations  contre  la 
hiérarchie  sociale,  sont  très  aptes  à  produire  une  vive  inapression  sur  la 
classe  la  plus  facile  à  séduire  et  la  plus  capable  de  troubler  la  paix 
publique.  »  {Correspondance  of  F,  A.  Miles  on  the  Franck  Révolution^ 
2  vol.  in-8,  t.  1,  p.  2G6).  —  On  a  prêté  à  Pitt  lui-même  ce  mot  dénué  d'ar- 
tifice :  «<  Tom  Paine  a  tout  à  fait  raison.  Mais  qu'ai-je  à  faire  ?  Dans  Tétat 
où  sont  les  choses,  si  j'encourageais  les  opinions  de  Paine,  nous  aurions 
une  révolution  sanglante.  » 

(1)  On  trouvera  les  détails  les  plus  curieux  sur  cette  persécution,  qui 
dura  plus  de  vingt  ans,  dans  la  Biographie  de  Paine  de  M.  Conway. 
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Paine  avait  hâte  de  revoir  Paris.  Aussitôt  sa  réponse  à 
Burke  publiée,  il  y  accourt.  Nous  l'y  trouvons  en  avril 
1791,  travaillant  à  la  préface  destinée  à  la  traduction  fran- 
çaise (1)  qui  devait  paraître  le  mois  suivant. 

Quelques  jours  après,  le  21  juin,  quand  la  fuite  du  roi  à 
Varennes  fut  ébruitée,  La  Fayette  faisait  irruption  dans  la 
chambre  de  Paine,  en  lui  criant  :  «  Les  oiseaux  se  sont 
envolés.  »  Il  n'ajoutait  pas  qu'il  avait  laissé  la  porte  de  la 
cage  entr'ouverte.  — «  C'est  bien,  dit  Paine  tranquillement, 
j'espère  bien  qu'on  n'essaiera  pas  de  les  rappeler.  »  A  ses 
yeux,  cette  lâche  désertion  laissait  le  champ  libre  à  la 
Révolution  et  devait  combler  tous  les  vœux.  Aussi  la 
panique  mélangée  d'inquiétude  et  de  colère  qui  s'est 
emparée  du  public  à  cette  nouvelle,  l'embarras  extrême 
dans  lequel  elle  a  jeté  les  partis,  les  démocrates  demandant 
avec  Marat  un  dictateur  el  la  lête  de  La  Fayette,  tout  cela 
lui  parait  inexplicable.  Rencontrant  dans  la  rue  son  ami 
Thomas  Christie,  le  neveu  de  Priestley  :  «  Vous  voyez,  lui 
dit-il,  l'absurdité  des  gouvernements  monarchiques  :  voici 
toute  une  nation  troublée  par  la  folie  d'un  homme!  » 
Jamais  circonstance  n'avait  été  plus  favorable  pour  arborer 
l'étendard  de  la  République.  Il  semble  à  Paine  qu'il  suffira 
de  faire  briller  ce  mot  magique  de  République  aux  yeux  de 
l'Assemblée  et  du  peuple  pour  éteindre  en  un  clin  d'œil 
dans  les  cœurs  français  cet  absurde  attachement  à  un  fan- 
tôme de  monarchie,  qui  s'est  montré  si  radicalement  incom- 
patible avec  tout  essai  de  Constitution  nationale.  Il  rallie 
autour  de  lui  tous  ceux  de  ses  amis  qui  partagent  ses  sen- 
timents :  Achille  Duchastellet,  Condorcet,  Brissot,  Lan- 


(1)  Les  Droits  de  l'homme,  traduit  de  l'anglais  par  F. -S.  (Soulès),  in-8, 
n91.  Aussitôt  que  cette  traduction  eut  paru,  La  Fayette  l'envoyait  à 
Washington,  «  as  a  kind  of  preservative,  lui  écriTait-il,  and  to  keep  me 
near  you.  » 
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thenas,  Bonneville,  et  fonde  avec  eux  le  premier  club  et  le 
premier  journal  républicain. 

La^tentative  était  prématurée  (1)  :  le  journal  le  Républi- 
cain  n'eut  que  trois  numéros;  le  manifeste  de  Société  répu- 
blicaine, placardé  le  1*' juillet  à  la  porte  même  do  TAsscm- 
blée  nationale,  fut  outrageusement  déchiré,  et  les  deux 
principaux  auteurs,  Paine  et  Achille  Duchastellet,  dénoncés 
à  la  vindicte  des  lois.  L'Assemblée  eut  le  bon  sens  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  Tout  se  termina  pour  cette  fois 
par  uneinoiïensive  polémique  entre  Siéyèset  Paine  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  comparés  de  la  monarchie 
et  de  la  République,  Treize  mois  plus  lard,  la  Convention 
donnait  raison  à  Paine. 

Lorsqu'au  mois  de  juillet,  Paine  retourna  à  Londres  pour 
y  célébrer  le  second  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille, 
le  succès  des  Droits  de  Ihomme^  le  progrès  croissant  des 
Sociétés  révolutionnaires,  dont  il  était,  depuis  la  Anort  de 
Price]  (19  avril  1791),  le  chef  reconnu,  n'avai<*nl  fait 
qu'armer  le  pouvoir  de  nouvelles  rigueurs  contre  ses  adhé- 
rents. Ils  étaient  alors  traqués  sans  miséricorde;  toutes 
les  portes^des  tavernes  se  fermaient  à  leurs  meetings  sur  un 
mot  d'ordre  secret.  Paine  dut  se  retirer  à  l'écart  chez  un  de 
ses  amis  les  plus  dévoués,  le  libraire  Thomas  Rickman. 
C'est  là  qu'il  écrivit  la  suite  de  ses  Droits  de  thomme,  qui 
parut  le  17  février  1792  (2).  Bien  qu'il  y  gardât  certains 
ménagements  et  qu'il  y  substituât  le  droit  d'évolution  paci- 
fique et  rationnelle  au  droit  de  révolution  proprement  dite, 


(l)  On  en  trouvern  les  raisons  fort  savamment  exposées  dans  un  récent 
article  de  M.  Aulnrd,  dans  la  Revue  de  Paris. 

,2)  11  y  a  deux  traductions  françaises  de  cette  seconde  partie  des  Droits 
de  Chomme,  une  par  Soulès,  faisant  suite  à  la  première,  1 1  l'autre  par 
Lanthenas  :  Théorie  el  pratique  des  Droits  de  Vhomme^  1792,  in-8.  11  manque 
à  celte  dernière  la  Dédicace  à  La  Fayette  et  1 1  Vréfare  auf^laiso,  que  l'on 
trouvera  dans  la  traduction  de  Soulùs.  Ni  Tune  ni  l'autre  ne  renferment  la 
Préface  anj^laise  de  la  première  partie.  '^Voir  plus  haut) 
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il  y  avait  encore  dans  sa  nouvelle  œuvre  assez  de  critiques 
virulentes  contre  l'état  de  choses  établi ,  pour  que 
TAttorney  général  y  pût  voir  maints  libelles  «  mensongers, 
criminels,  scandaleux  et  séditieux  »,  qui  tombaient  sous  le 
coup  de  la  loi.  Le  8  juin  commençaient  les  poursuites. 
Quelques  jours  après,  les  ouvrages  de  Paine  étaient  brûlés 
à  Excestcr  et  lui-même  expulsé  de  Manchester.  11  allait 
être  arrêté,  lorsque  la  Convention,  en  l'appelant  à  venir 
siéger  parmi  ses  membres ,  lui  fournit  l'occasion  de  se 
dérober  à  la  prison  qui  l'attendait. 

Le  rôle  de  Paine  dans  la  Convention  a  été,  il  faut  l'avouer, 
beaucoup  plus  modeste  et  plus  effacé  qu'on  ne  l'aurait 
attendu  du  libérateur  et  législateur  de  PAmérique,  surtout 
si  Ton  se  rappelle  avec  quel  enthousiasme  la  France 
l'adopta  parmi  ses  citoyens  et  le  convia  par  la  voix  de  trois 
de  ses  départements  à  faire  partie  de  cette  Convention 
«  qui,  ainsi  que  le  lui  écrivait  l'Assemblée  électorale  du 
Puy-de-Dôme,  devait  fixer  le  sort  d'un  grand  peuple  et 
peut-être  celui  du  genre  humain  (1).  h 

Il  y  a  à  cet  effacement  plusieurs  raisons,  dont  la  princî- 
pale,  après  son  ignorance  de  la  langue  française,  qui  ne  lui 
permettait  de  se  faire  entendre  que  par  interprète,  fut  son 
caractère  même,  ennemi  de  toute  discussion  violente,  de 
toute  animosité  de  parti,  de  toute  contention  sectaire.  Il  ne 
pouvait  comprendre  qu'en  face  du  but  souverain  à  atteindre, 
une  Constitution  propre  à  assurer  l'indépendance  et  le 
bonheur  du  peuple,  ceux  que  le  peuple  appelait  à  la  faire  se 
divisassent  et  se  déchirassent  au  nom  même  du  salut  public. 
Sans  doute,  s'il  eût  pu  prévoir  que,  dans  l'orageuse  mêlée 

(\)  Voir  Lettre  de  Thomas  Paine  au  peuple  français^  25  septembre  1792, 
en  reconnaissance  du  titre  de  citoyen  français  et  de  la  dignité  de  député 
à  la  Convention.  —  Sur  Télection  de  Paine  à  la  Convention,  voir  le  Moni 
leur  universel  et  un  article  très  bien  documenté  dans  les  Mémoires  de 
V Académie  dArraSy  2«  série,  1876. 
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OÙ  allaient  se  heurter  toutes  les  passions  déchaînées,  il  n'y 
aurait  plus  de  place  pour  les  revendications  désintéressées 
de  la  pure  raison,  pour  les  belles  théories  des  Droits  de 
rhomme,  que  les  révolutions  en  France,  comme  le  lui 
disait  son  ami  Danton,  ne  se  font  pas  «  à  Teau  de  rose,  »  il 
eût  volontiers  imité  le  sage  Priestley,  qui  déclina  Thonneur 
que  la  France  voulait  lui  faire  en  l'appelant,  lui  aussi,  à  la 
Convention. 

Mais  alors,  à  cette  fin  de  92,  la  Révolution  lui  paraissail 
avoir  traversé  le  cap  des  tempêtes  et  arriver  à  sa  période 
d'organisation  et  d'achèvement.  Une  fois  la  Constitution 
établie,  le  rôle  de  la  Convention  était  terminé.  Il  avait  acti- 
vement travaillé  aux  Constitutions  des  Etals-Unis  d'Amé- 
rique; il  crut  qu'il  pourrait,  de  concert  avec  ses  amis,  les 
fortes  lêtes  de  la  Révolution,  les  Condorcet,  les  Siéyès,  les 
Brissol,  les  Clavière,  coopérer  utilement  à  cette  grande 
tâche  (1).  Il  s'y  consacra,  dans  le  comité  de  Constitution 
dont  il  faisait  partie,  avec  toute  l'ardeur  dont  il  était  capa- 
ble. On  peut  lire  dans  les  Œuvres  de  Condorcet  (2)  l'esquisse 
de  celle  Constitution  faite  en  commun,  à  laquelle  Robes- 
pierre eut  le  talent  de  faire  substituter  celle  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  Constitution  de  1793. 


(1)  Sampson  Perry,  dans  son  Historical  Sketch  o/  the  French  Révolu- 
/ton,  1796,  donne  quelques  détails  curieux  sur  les  relations  familières 
entretenues  par  Paine  avec  les  Girondins  et  Petion  en  particulier  :  «  Vers 
ce  temps  (janvier  1793),  je  déjeunai  avec  Paine  à  l'hôtel  de  Philadelphie... 
Sa  converëation  roula  sur  les  nouvelles  politiques  du  jour;  puis  il  ajouta 
qu'il  allait  dfner  chez  le  maire  Petion  et  qu'il  était  sûr  de  m'y  voir  parfai- 
tement accueilli.  Nous  all&mes  donc  à  l'Hôtel  de  Ville  dans  un  fiacre  et 
nous  assîmes  à  une  table  autour  de  laquelle  étaient  placées  les  personnes 
suivantes  :  Petion,  le  maire  de  Paris,  avec  une  de  ses  parentes  qui  faisait 
les  honneurs  de  la  table;  Dumouriez,  le  commandeuit  en  chef  de  l'armée 
française  et  un  de  ses  aides  de  camp;  Santerre,  le  commandant  de  la  force 
armée  de  Paris  et  un  aide  de  camp  ;  Condorcet,  Brissol,  Guadet,  Gen- 
sonné,  Danton,  Kersaint,  Clavière,  Vergniaud  et  Siéyès;  ce  qui,  avec  trois 
autres  personnes  dont  je  ne  me  rappelle  plus  les  noms,  en  comptant  Paine 
et  moi,  faisait  en  tout  dix-neuf  convives.  « 

(2)  Œuvres  complètes  de  Condorcet,  t.  XVUI. 
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Apres  la  part  qu'il  prit  à  la  rédaction  de  cette  Constitution 
manquée,  le  fait  principal  où  il  eut  à  déploj'er  quelque 
initiative  et  à  exercer  quelque  influence  parlementaire  fut 
le  jugement  de  Louis  XVI.  Comme  il  était  alors  dans  tout 
Féclat  de  sa  popularité,  son  opinion  semblait  devoir  être 
d'un  grand  poids  dans  la  balance.  Personne,  dans  l'Assem- 
blée, hormis  Marat,  ne  fut  étonné  ni  scandalisé  de  l'enten- 
dre défendre  la  vie  du  royal  prisonnier  et  déclarer  que  ce 
n'était  qu'à  la  monarchie  et  non  aux  monarques  qu'il  en 
voulait,  et  que  tuer  un  monarque,  ce  n'était  pas  tuer  la 
monarchie.  L'opinion  du  Quaker,  dénoncé  par  Marat 
comme  incompétent  dans  la  question,  fit  une  vive  impres- 
sion sur  l'Assemblée  :  319  voix  votèrent  avec  lui. 

Une  circonstance  qui  donnait  encore  à  l'opinion  de 
Paine  plus  d'autorité  et  de  prestige,  c'est  qu'elle  coïncidait 
avec  la  sonlence  du  jury  spécial  de  lord  Kenyon  ,  qui, 
malgré  l'éloquente  défense  d'Erskine,  réalisait,  en  le  con- 
damnant, lui  et  son  livre,  le  vœu  que  Burkc  formulait  en 
ces  termes  :  «  Le  roi  de  France  est  jugé  maintenant  parle 
citoyen  Paine,  qui  sera  jugé  dans  peu  de  jours  par  le  roi 
d'Angleterre,  et  qui,  si  justice  se  fait,  sera  pilorié,  au  moins 
en  effigie.  »  En  France  aussi,  on  rapprochait  ces  deux  fails  : 
le  jugement  de  Louis  XVI  semblait  la  réponse  la  plus  élo- 
quente que  l'on  pût  faire  au  jugement  de  Paine,  et  beaucoup 
pensaient  avec  Brissot  que  la  colère  du  gouvernement 
anglais  avait  moins  pour  objet  le  jugement  d'un  Bourbon 
que  les  Droits  de  C homme, 

Paine  incarnait  alors  aux  yeux  de  la  Convention  l'Angle- 
terre révolutionnaire,  comptant  sur  les  bras  de  la  France 
pour  revendiquer  ses  droits  et  faire  triompher  de  l'autre 
côté  do  la  Manche  les  principes  persécutés  et  proscrits  en 
sa  personne.  Il  y  eut  alors  dans  l'Assemblée,  contre  l'An- 
gleterre anlirévolutionnaire,  une  levée  de  boucliers  dont 
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Paine  fut  à  la  fois  le  héros  et  Tinspirateur.  On  n'a^  pour 
s'en  convaincre,  qu*à  lire  le  discours  prononcé  le  1"  jan- 
vier 1793  par  Tun  de  ses  plus  fervents  adeptes,  le  fougueux 
Kersaint  (1),  dont  la  conclusion  était  qu'il  fallait  faire  à 
r  Angleterre  la  guerre  maritime  et  débarquer  sur  ses  côtes 
cent  mille  Français.  Lorsqu'un  mois  après,  l'Assemblée, 
électrisée  par  la  bouillante  éloquence  de  Brissot,  déclara 
la  guerre  au  roi  d'Angleterre,  Paine  put  croire  Theure 
enfin  venue,  où  le  peuple  anglais  allait,  en  donnant  la  main 
à  la  France  républicaine,  la  venger  d'un  gouvernement  qui 
poussait  à  leur  destruction  réciproque  deux  peuples  desti- 
nés à  s'unir  pour  le  bonheur  du  monde.  Ce  fut  pour  lui  une 
bien  douce  récompense  de  ses  efforts,  quand  l'adresse  au 
peuple  anglais,  proposée  par  Fabre  d'Eglantine  pour 
l'éclairer  sur  les  véritables  motifs  qui  déterminaient  la 
France  à  la  guerre,  ayant  été  votée,  il  fut  chargé  de  la 
rédiger  avec  Barère,  Fabre  d'Eglantine  et  Condorcel. 

Son  illusion  fut  de  courte  durée.  11  s'aperçut  bientôt  que 
cette  Constitution,  au  prompt  établissement  de  laquelle  lui 
semblait  attaché  le  triomphe  de  la  Révolution  française  au 
dehors  comme  au  dedans,  n^était  entre  les  partis  qu'une 
pierre  d'achoppement,  une  pomme  de  discorde.  Dès  le 
20  avril  1793,  en  face  de  la  division  intérieure  toujours 
croissante  et  des  désastres  de  nos  armées  aux  frontières, 
il  avait  perdu  tout  espoir,  et,  navré  de  son  impuissance  à 
réconcilier  les  esprits  sur  le  terrain  des  principes,  il  songeait 
à  abandonner  le  champ  de  bataille  et  à  retourner  en  Amé- 
rique. Il  écrivait  à  Jefîerson  : 

Nous  sommes  dans  une  crise  extraordinaire,  et  ce  n'est  pas 
sans  de   considérables  fautes  commises    ici.   Dumouriez,   en 

(1)  Kersaint  s'est  particulièrement  inspiré  de  Paine  dans  deux  de  ses 
ouvrages,  dont  les  titres  inAmes  sont  etnpruntés  à  ceux  de  son  maître  et 
auii  :  Le  Bon  sens,  par  un  gentilhomme  breton,  1788  ;  et  le  Bubicon,  par 
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partie  pour  n'avoir  pas  de  principes  bien  déterminés,  en  partie 
par  suite  de  la  persécution  continuelle  des  Jacobins,  qui 
agissent  sans  prudence  et  sans  moralité,  a  passé  à  l'ennemi  et  a 
entraîné  avec  lui  une  partie  considérable  de  Tarmée.  L'expédi- 
tion de  Hollande  a  totalement  échoué,  et  tout  le  Brabant  est  de 
nouveau  entre  les  mains  des  Autrichiens.  Vous  pouvez  vous 
imaginer  la  consternation  qu'un  si  soudain  revers  de  fortune  a 
occasionnée  ;  mais  c'a  été  sans  commotion.  Il  y  a  maintenant 
tant  de  pouvoirs  confondus  qu'il  leur  est  excessivement  difficile 
de  s'entendre  sur  un  point  quelconque.  Si  cette  révolution  avait 
été  fermement  conduite  conformément  à  ses  principes,  il  y  avait 
grand  espoir  de  voir  s'étendre  la  liberté  dans  la  plus  grande  partie 
de  l'Europe.  Mais  aujourd'hui  je  renonce  à  cette  espérance. 
Maintenant  que  celte  perspective  d'une  liberté  générale  est  bien 
compromise,  je  commence  à  songer  à  retourner  en  Amérique. 
Je  vais  attendre  l'achèvement  de  la  Constitution  proposée,  et 
alors  je  prendrai  congé  de  l'Europe. 


Cependant,  dans  son  ardent  désir  d'apaiser  les  discordes 
qui  compromettaient  si  gravement  à  ses  yeux  ravenir  de 
la  Révolution,  il  songea  à  s'adresser  directement  à  ceux 
qui  alors  lui  semblaient  les  arbitres  souverains  de  la  situa- 
tion, Danton  et  Marat,  pour  les  amener  à  composer  avec 
ses  amis  les  Girondins.  C'était  au  lendemain  de  la  dénon- 
ciation (les  vingt-deux  députés  de  ce  parti  par  les  sections. 
Sa  lettre  à  Danlon  nous  a  été  conservée  (1),  lettre  fort 
remarquable,  qui  a  forcé  Taine  lui-même  à  rendre  hom- 
mage au  a:  bon  sens  pratique  de  TAnglo-Américain.  » 

Il  y  avait  quelque  courage  de  la  part  de  Paine  à  prendre 
la  défense  de  ses  amis  de  la  Gironde  auprès  du  tribun  qui 
avait  si  chaudement  appuyé  contre  eux  les  pétitions  des 
sections.  Mais  il  connaissait  le  grand  cœur  de  son  ami;  il 
savait  qu'au  fond  il  souffrait  de  ses  propres  rigueurs  et  qu'il 


Tauteur  «lu   Bon  sens,  1789.  On  sait  que  Paine  signait  ses  écrits  du  nom 
de  Common  Sensé. 

(1)  V.  Danton  Émigré,  par  le  D»"  Robinet,  p.  239.  Cette  lettre  y  est  datée 
par  erreur  de  1794. 
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était  homme  à  faire  taire  en  lui  les  rancunes  et  les  ressenti- 
ments personnels,  le  jour  où  les  Girondins  consentiraient 
à  s'entendre  avec  lui. 

Tout  autre  devait  être  son  attitude  en  face  de  Marat,  aux 
yeux  de  qui  il  lui  était  difficile  de  se  justifier  des  griefs 
que  TAmi  du  peuple  avait  contre  un  étranger  tour  à  tour 
confident  des  La  Fayette,  des  Dumouriez,  des  Miranda,  des 
Brissot,  des  Condorcet. 

F.  Rabbe. 

(A  suivre.) 


LES  PAPIERS 


DE  PRIEUR  (DE  LA  MARNE) 


M.  Gustave  Laurent,  membre  de  notre  Société,  se  pré- 
pare à  publier  des  manuscrits  inédits  de  Prieur  (de  la 
Marne).  Interrogé  par  nous  sur  la  nature  et  l'intérêt  de  ces 
manuscrits,  il  a  bien  voulu  nous  écrire  une  lettre  dont  les 
extraits  suivants  intéresseront  certainement  nos  lecteurs  : 

Reims,  le  26  octobre  1898. 

Monsieur, 

...  Quant  aux  papiers  de  Prieur  (de  laMarne)  surTorigine  etla 
composition  desquels  vous  me  questionnez,  ils  m'avaient  été 
signalés,  Thiver  dernier,  par  M.  Courmeaux,  ancien  député  de 
Reims,  qui  les  avait  achetés,  alors  qu'il  était  bibliothécaire, 
moyennant  200  francs  à  un  prêtre  de  Lyon  qui  les  tenait  lui- 
même  d'une  vieille  dame  de  cette  ville.  Je  n'ai  pas  encore  pu 
savoir  comment  ces  papiers,  ces  notes,  que  Prieur  avait  rédigés 
pendant  son  exil  en  Belgique,  de  1816  à  1827,  ont  pu  tomber  en 
de  si  étranges  mains. 

Divers  documents  que  j'ai  tenus  et  d'autres  que  j'ai  encore  en 
ma  possession,  émanant  tous  de  Prieur  (de  la  Marne),  m'ont 
permis  de  m'assnrer  que  ces  papiers  sont  bien  de  lui,  que  c'est 
bien  sa  main  qui  a  tracé  les  différents  écrits  qu'ils  contiennent. 
De  plus,  les  récits,  les  détails  biographiques  qu'il  donne  sont 
souvent  d'ordre  si  intime  qu'on  ne  peut  douter  un  seul  instant 
que  ce  soit  l'expression  même  de  la  pensée  de  notre  célèbre 
conventionnel. 

Ces  manuscrits,  par  leur  décousu,  ne  peuvent  constituer  des 
Mémoires  proprement  dits;  ce  sont  plutôt  des  u  notes  ».  Mais  ces 

T.  xzxv,  1898.  30 
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notes  sont  souvent  très  étendues  et  constituent  de  véritables 
articles  biographiques.  Ce  ne  sont  pas  des  souvenirs  détachés, 
jetés  pôle-môle,  en  quelques  lignes,  sur  le  papier,  comme  le 
sont  ceux  du  conventionnel  Baudot,  publiés  par  M"»®  Quinet; 
mais  ce  ne  sont  pas  non  plus  des  mémoires  finis,  rédigés  avec 
soin  et  divisés  par  chapitres  bien  déterminés,  comme  ceux  de 
Barras,  de  Barère  et  môme  de  Choudieu,  dont  cependant  ils  se 
rapprochent. 
Ces  papiers  peuvent  se  diviser  en  trois  parties  : 
1°  Les  notes  biographiques; 
S**  Les  poésies  ; 

3**  Les  discours  et  ouvrages  francs-maçonniques. 
Cette  dernière  partie  est  de  beaucoup  la  plus  importante  ; 
elle  comprend  les  discours,  études  que  Prieur  composait 
à  Bruxelles  pendant  son  exil  et  qu'il  lisait  à  la  Loge  des  Amis 
philanthropiques,  dont  il  était  le  Secrétaire  et  l'Orateur.  Il  n'y 
a  pas  moins  de  douze  pièces,  souvent  fort  étendues,  comme  son 
Essai  de  l' Histoire  de  la  Franc-Maçonnerie  depuis  ses  origines, 
qui  fournirait  un  opuscule  de  plus  de  cent  pages. 

Ces  écrits  sont  absolument  étrangers  aux  événements  de  la 
Révolution  et  n'offriraient  aucun  intérêt  pour  nos  études,  si  le 
nom  illustre  de  Prieur  (de  la  Marne)  ne  venait  leur  donner  un 
cachet  d'originalité. 

Pour  rinslant,  je  n'ai  fait  que  parcourir  ces  discours  manus- 
crits; cependant  j'en  ai  extrait  celui  que  Prieur  prononça  sous 
forme  d'oraison  funèbre,  lors  du  décès  de  i'ex-conventionnel 
Rouyer,  exilé  comme  lui  à  Bruxelles.  Rouyer  paraît  être  resté 
très  lié  avec  Prieur,  malgré  la  divergence  de  principes  qui  les 
avait  tenus  éloignés  l'un  de  l'autre  pendant  la  Révolution. 
Rouyer  avait,  vous  le  savez,  suivi  la  fortune  des  Girondins  et 
s'était  montré,  après  Thermidor,  un  des  plus  acharnés  réaction- 
naires. Mai^  l'honnôte  Prieur  avait  tout  oublié  :  dans  sou  élo- 
quente oraison,  dictée  par  les  sentiments  de  la  plus  sincère 
amitié,  il  esquisse  une  curieuse  biographie  de  son  ancien  col- 
lègue que  l'infortune  lui  avait  donné  pour  compagnon  de  sa 
vieillesse. 

La  deuxième  partie  de  ses  papiers  est  une  petite  liasse  de 
poésies  badines,  une  trentaine  environ;  les  unes,  sans  aucun 
intérêt,  sont  de  simples  essais  inachevés,  écrits  sans  art  et 
souvent  très  mauvais  comme  versification;  mais  d'autres,  en 
petit  nombre  malheureusement,  sont  assez  bien  tournées  et 
montrent  que  Prieur  avait  conservé,  malgré  la  vieillesse,  la  pau- 
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vreté  et  les  malheurs^  un  fond  de  bonhomie  et  de  gaité  gauloise. 
J'ai  fidèlement  copié  tous  ces  essais  poétiques. 
Enfin  ses  Notes  biographiques  y  que  Prieur  rédigea  surtout 
dans  le  but  de  rectifier  certaines  erreurs  de  di-tionnaire  et 
aussi  certaines  calomnies,  peu  solides  du  reste,  car  notre 
Champenois  est  un  des  serviteurs  de  la  Révolution  sur  le 
compte  duquel  les  réactionnaires  n'ont  guère  trouvé  matière 
à  diffamations. 

C'est  la  partie  qui  offre  le  plus  d'intérêt  au  point  de  vue  his- 
torique. Mais  ces  notes,  dont  il  serait  aisé  de  faire  un  tout  homo- 
gène, sont  écrites  sans  ordre,  sans  méthode,  et  ne  sont,  la  plu- 
part du  temps,  qne  des  ébauches,  que  des  projets  abandonnés. 
En  voici  un  exposé  succinct  : 

D'abord,  dans  un  premier  manuscrit,  Prieur  commente 
l'article  que  Dubois-Crancé  lui  a  consacré  dans  son  ouvrage 
paru  à  Paris  en  1792  et  intitulé  :  Le  véritable  jiortrait  de  nos 
législateurs  ou  galerie  des  tableaux  exposés  à  la  vue  du  public 
depuis  le  5  mai  17 S9  jusqu'au  /«^  octobre  1791 , 

II  profite  de  cette  occasion  pour  nous  décrire  sa  constitution 
physique  et  morale,  son  caractère,  puis  il  entre  dans  les  détails 
de  son  existence,  nous  cite  plusieurs  anecdotes  sur  son  enfance 
à  Sommesous,  où  il  est  né,  nous  fait  assister  à  ses  débuts  et 
à  ses  premiers  succès  dans  la  carrière  d'avocat  à  Paris,  puis 
à  Chàlons-sur-Marne,  et  enfin  raconte  comment  il  fut  élu  député 
du  Tiers  état  de  cette  dernière  ville  aux  Etats  généraux.  Ce 
premier  manuscrit  s'arrête  à  la  date  de  son  départ  pour  Ver- 
sailles ;  il  le  termine  par  un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  la 
cause  démocratique  qu'il  a  toujours  défendue,  qu'il  proclame  la 
plus  belle  des  causes,  la  seule  digne  des  efforts  d'un  homme  de 
bien,  et  dont  il  prédit,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain, 
le  triomphe  éclatant  que  lui  garantit  la  justice  de  ses  principes! 
Dans  trois  autres  manuscrits  plus  ou  moins  raturés,  d'une 
vingtaine  de  pages  chacun,  il  esquisse  son  rôle  dans  les  Assem- 
blées constituante  et  conventionnelle  et  pendant  ses  missions 
aux  armées.  Ces  trois  essais,  fondus  l'un  dans  l'autre,  se  com- 
pléteraient réciproquement  et  fourniraient  une  petite  biographie 
de  Prieur,  des  plus  intéressantes. 

A  la  suite  de  l'un  d'eux,  il  donne  un  tableau  des  principaux 
députés  ayant  figuré  au  serment  du  Jeu  de  Paume  et  indique 
par  une  mention  ceux  d'entre  eux  qui,  à  la  date  à  laquelle  il 
le  dresse,  c'est-à-dire  en  mai  1823,  sont  morts,  guillotinés  ou 
d'une  tout  autre  façon,   et  parmi  les  vivants  ceux  qui  ont  été 
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proscrits,  avec  lui,  de  la  mère  patrie.  Il  souligne  particulière- 
ment le  nom  de  Lanjuinais,  le  seul  qui  soit  resté  en  fonctions, 
ajoule-t-il. 

Dans  d'autres  feuilles  séparées,  il  critique  la  Biographie  de 
Leipzig  (1806).  Prieur  ne  connaissait  guère  que  ce  dictionnaire 
à  l'époque  à  laquelle  il  écrivait;  aussi  a-t-il  souvent  occasion 
(le  le  citer  et  s'efTorce-t-il  de  relever  toutes  les  erreurs  qu'il 
contient  sur  son  compte. 

A  ce  sujet,  il  nous  fournit  quelques  détails  sur  ses  missions 
à  Brest  et  à  Lorient,  sur  ses  relations  avec  Carrier,  sur  la 
bataille  de  Savenay  et  sur  ses  compagnons  d'armes  Kléber, 
Marceau,  Tilly  et  autres,  que,  dans  une  éloquente  évocation,  il 
prend  à  témoins  de  la  pureté  de  sa  conduite  pendant  cette  funeste 
campagne. 

Un  dernier  manuscrit,  bien  que  presque  entièrement  biffé, 
renferme  une  esquisse  un  peu  confuse  des  fameuses  journées 
des  1*2  germinal  et  i'"'  prairial  an  III.  Ce  récit,  des  plus 
décousus,  est  resté  à  l'état  de  notes  et  est  à  peine  rédigé.  On 
sent,  en  outre,  que  le  Moniteur  a  beaucoup  guidé  l'auteur  dans 
ses  souvenirs;  en  marge  du  manuscrit,  il  indique  bien  souvent 
les  pages  de  ce  journal  auxquelles  il  s'est  reporté. 

Eu  général,  la  partie  biographique  est  donc  très  curieuse 
à  cause  des  renseignements  qu'elle  renferme;  mais  la  rédaction 
laisse  parfois  beaucoup  à  désirer,  et  le  sujet  présente  fréquem- 
ment de  regrettables  lacunes. 

Enfin,  je  citerai  encore,  complétant  les  papiers  de  Prieur  : 

I.  —  Un  article  fort  intéressant  sur  la  «  langue  flamande  », 
dans  lequel  il  expose  les  difficultés  de  toutes  sortes  qu'il 
éprouva  quand  il  voulut  exercer  sa  profession  d'avocat  en 
Belgique. 

II.  —  Un  essai  très  court  snr  la  ^  Liberté  de  la  Presse  ». 

III.  —  Un  projet  de  dictionnaire  de  droit  dont  il  se  contente 
de  rédiger  succinctement  quelques  notes  sur  les  premiers  mots  : 
Abandon Ab  irato^  et  qu'il  laisse  inachevé. 

Tels  sont  les  souvenirs  personnels  que  Prieur  (de  la  Marne) 
a  laissés  à  la  postérité. 

Pour  la  publication  de  ces  papiers,  je  n'ai  encore  fait  aucun 
projet;  j'en  ai  terminé  la  copie,  mais  je  désire  y  joindre  une 
biographie  assez  détaillée  du  personnage,  sur  lequel  je  possède 
encore  d'autres  documents.  Ce  travail  ne  sera  pas  terminé,  je 
•crois,  avant  le  printemps  prochain. 

La  partie  de  l'existence  de  Prieur  sur  laquelle  j'ai  recueilli  le 
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moins  de  renseignements  est  celle  qui  s'étend  de  la  journée 
du  i"  prairial  an  III,  sous  la  Convention,  au  retour  des  Bour- 
bons en  1814  et  1815. 

Dans  ses  notes  biographiques,  rex-conventionnel  nous 
apprend  seulement  qu'après  Tamnistie  de  brumaire  an  IV, 
il  fut  exilé  par  le  Directoire  à  dix  lieues  de  Paris,  vers  Château- 
Thierry;  que,  quelques  mois  après  le  18  fructidor  an  V,  il  fut 
nommé  conservateur  des  eaux  et  forêts  (emploi  qu'il  n'exerça 
pas,  du  reste);  qu'en  l'an  VII,  il  fut  vice-président  de  la  Société 
du  manège  ;  qu'il  obtint,  vers  celte  époque,  une  place  d'admi- 
nistrateur des  hospices  de  Paris  ;  que,  destitué  de  ces  dernières 
fonctions  par  les  Consuls,  il  se  fit  inscrire  au  barreau  de  Paris 
et  exerça,  pendant  toute  la  durée  de  l'Empire,  la  profession 
d'avocat  auprès  des  Cours  de  cassation  et  d'appel  de  cette  ville  ; 
qu'enfin,  lors  du  siège  de  Paris  par  les  alliés  en  1814,  il  prit 
part  au  combat  de  la  barrière  de  Clichy,  nomme  sergent  dans 
une. compagnie  de  la  deuxième  légion  de  la  garde  nationale. 

Sauf  quelques  petits  commentaires  sur  ces  événements. 
Prieur  n'insiste  pas  sur  celte  partie  de  son  existence.  Je  serais 
reconnaissant  à  ceux  de  nos  collègues  de  la  Société  de  l'histoire 
de  la  Révolution  française  qui  pourraienj:  me  fournir  des  éclair- 
cissements et  des  notes  sur  cette  période 

Gustave  Laurent. 
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—  M.  Tabbé  Lelleron,  professeur  au  lycée  de  Bastia,  a 
entrepris,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  histo^ 
riques  et  naturelles  de  la  Corse  (1),  la  publication  de  plu- 
sieurs séries  de  documents  sur  l'histoire  de  la  Corse.  En 
voici  l'indication  sommaire  : 

l""  Dans  les  fascicules  de  juillet  à  octobre  1890  et  de 
janvier  à  mai  1891,  c'est  une  suite  de  textes  inédits  ou 
rares,  du  mois  de  mai  1791  à  la  fin  de  1795,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'époque  où  les  Anglais  devinrent  maîtres  de  l'île. 
Ces  textes  sont  empruntés  aux  Archives  départementales 
de  la  Corse,  aux  Archives  nationales  et  aux  Archives  du 
ministère  de  la  guerre.  Ce  sont  surtout  des  correspon- 
dances officielles,  et,  par  exemple,  on  trouvera  là  la 
correspondance  de  Lacombe  Saint-Michel  presque  tout 
entière.  M.  l'abbé  Letteron  en  a  retrouvé  quelques  par- 
ties qui  m'avaient  échappé  et  que  je  reproduirai,  gr&ce  à 
lui,  dans  Tappendice  de  mon  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public.  Il  pourra  de  son  côté,  s'il  fait  un  appen- 
dice, y  donner  d'après  mon  recueil  quelques  pièces  qui  lui 
ont  échappé.  De  la  sorte  nous  nous  compléterons  l'un 
l'autre,  au  profil  des  lecteurs. 

2**  Dans  le  fascicule  de  février  1894,  ce  sont  des  docu- 


(1)  Bastia,  impr.  etlibr.  Ollagnier,  in-S®. 
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menls  (en  italien)  sur  les  troubles  qui  éclatèrent  à  Bastia 
les  !•',  2  et  3  juin  1791,  à  Toccasion  de  la  Constitution 
civile  du  clergé. 

S""  Dans  les  fascicules  de  mars  à  juin  1794,  M.  Tabbé  Let- 
teron  a  publié  les  très  intéressants  procès-verbaux  (en 
italien)  de  l'assemblée  électorale  du  département  de  la 
Corse  (1790-1791),  avec  quelques  pièces  complémentaires, 

4**  Dans  les  fascicules  de  juillet  et  d'août  189i,  la  cor- 
respondance du  «  Comité  supérieur  »  siégeant  à  Bastia, 
du  2  mars  au  1"  septembre  1790  (1). 

5"*  Dans  les  fascicules  de  janvier  à  juin  1897,  le  quator- 
zième livre  des  Osservazioni  storiche  sopra  la  Corsica  de 
Tabbé  Ambrogio  Rossi,  se  rapportant  aux  années  1789  à 
1794.  Malheureusement,  l'éditeur  ne  fait  aucune  critique 
externe  ou  interne  de  ce  document.  Mais,  en  appendice, 
il  nous  donne  un  document  inédit,  qui  comble  une  des 
lacunes  que  nous  avons  signalées  ici  même  dans  la  collec- 
tion des  Cahiers  de  1789  (2)  :  c'est  le  cahier  de  la  noblesse 
de  Corse,  en  langue  italienne,  avec  ce  titre  :  Quademo 
délie  domande,  doglianze  e  rappresentazioni  delVordine 
délia  Nobiltà  deW  isola  di  Corsica,  arrestato  nelF  Assem- 
b  lea  générale  di  detto  ordine ,  convocata  a  Bastia  il 
1  8  maggio  1789.  Ce  cahier,  qui  «  semble  écrit  tout  entier 
de  la  main  de  Pozzo  di  Borgo  »,  avait  été  conservé  en 
manuscrit  original  dans  les  papiers  de  la  famille  Butta- 
fuoco,  et  M.  Letteron  en  doit  la  communication  à  M.  le 
président  de  GafToij.  Il  réimprime  aussi  le  cahier  du  Tiers 
état.  II  ne  nous  manque  plus  que  le  cahier  du  Clergé. 

6^  Enfin,  dans  les  fascicules  de  juillet  à  septembre  1897, 
M.  l'abbé  Letteron  a  publié  le  registre  des  délibérations 

(1)  Sur  ce   Comité,  voir  A.  Ghaquet,   La  jeunesse  de  Napoléon^  t.  H, 
p.  104  et  suivantes. 

(2)  Voir  la  Révolution  française,  t.  XXIX,  p.  iSO. 
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(en  italien)  de  ce  Comilé  supérieur  de  Corse,  dont  il  avait 
déjà  donné  la  correspondance. 

Gr&ce  à  M.  Tabbé  Letleron,  dont  le  zèle  nous  promet 
encore  d'autres  publications,  on  aura  enfin  des  éléments 
sérieux  pour  l'histoire  révolutionnaire  de  la  Corse,  si 
intéressante,  et,  jusqu'ici,  défigurée  par  tant  de  légendes. 
Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  Térudit  éditeur, 
en  le  priant  seulement  d'être  à  l'avenir  moins  sobre  d'expli- 
cations et  de  notes,  et  nous  félicitons  aussi  la  Société  des 
sciences  historiques  et  naturelles  de  la  Corse,  qui  rend  un 
si  grand  service  à  nos  études. 

Ajoutons  que  M .  l'abbé  Letteron  n'est  pas  le  seul 
membre  de  cette  Société  à  qui  nous  ayons  des  obligations  : 
dans  les  fascicules  de  septembre-octobre  1894  et  de  juin- 
juillet  1896,  M.  le  D*"  Perelli  a  publié  une  intéressante 
série  de  lettres  de  Pascal  Paoli. 

—  M.  Edmond  Biré  continue,  à  la  librairie  Garnier,  la 
publication  de  son  excellente  édition  des  Mémoires  d'Outre-^ 
Tombe.  Voici  le  tome  II,  qui  contient  la  biographie  de 
Chateaubriand  entre  son  retour  d'Amérique  en  1792  et  son 
retour  d'Orient  en  1807.  Ce  volume  nous  intéresse  particu- 
lièrement, puisque  c'est  là  surtout  que  l'auteur  parle  de  la 
Révolution.  Comment  se  fait-il  que,  si  soucieux  d'ordi- 
naire de  l'exactitude,  il  ait  si  inexactement  parlé  des  Mon- 
tagnards? C'est  qu'il  n'en  parlait  guère  que  par  ouï-dire, 
puisqu'il  lie  séjourna  en  France  que  du  2  janvier  1792  au 
15  juillet  suivant,  jour  où  il  partit  pour  l'émigration.  Tout 
en  ayant  conscience  de  l'importance  historique  du  rôle  de 
Danton,  il  accepte  sans  contrôle  des  légendes  sur  le  compte 
de  cet  homme  politique.  Il  avoue  lui-même,  avec  sa  bonne 
foi  ordinaire,  qu'il  n*a,  à  l'époque  où  il  écrit  ces  pages  (182^), 
qu'un  <(  souvenir  confus  des  larves  qu'il  entrevit  errantes 
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aux  bords  du  Cocyte  ».  Mais,  sur  Témigration,  sur  cette 
«  patrie  erraule  »  qu'il  avait  adoptée  sans  trop  y  croire,  il 
parle  en  historien  :  c'est  d'ailleurs  la  partie  la  plus  célèbre 
et  la  plus  cilée  de  ces  Mémoires.  M.  Biré  a  enrichi  ce 
volume  d^érudits  et  intéressants  appendices. 

A.    AULARD 

—  La  Société  de  propagation  des  livres  d'art  (1  ),  qui  avait 
déjà  publié,  en  1894,  un  somptueux  volume  dû  à  M.  Gh. 
Saunier,  sur  Augustin  Dupré^  a  édité  celte  année,  dans 
les  mêmes  conditions  de  luxe,  un  important  travail  de 
M.  Roger  Marx  sur  les  Médailleurs  français  depuis  1789  (2). 
Nul  n'était  plus  qualifié  que  M.  Roger  Marx  pour  traiter 
avec  autorité  un  si  vaste  et,  on  peut  le  dire,  si  nouveau 
sujet.  Esprit  ouvert  à  toutes  les  manifestations  de  l'art,  épris 
du  généreux  désir  de  faire  pénétrer  dans  renseignement 
populaire  le  sens  et  le  goût  de  la  couleur  et  du  dessin,  il  a 
été  naguère  le  promoteur  de  la  réforme  des  types  adoptés 
par  la  troisième  République  pour  ses  timbres-poste  et  pour 
ses  monnaies.  Cette  campagne,  dans  laquelle  il  a  été  vail- 
lamment soutenu  par  la  presse  quotidienne,  a  eu  ce  résul- 
tat, singulier  en  notre  pays,  mais  notable  à  tous  égards, 
qu'aussitôt  après  l'émission  des  nouvelles  pièces  d'argent, 
celles-ci  sont  devenues  ce  qu'on  appelait  au  siècle  dernier 
des  «  effets  de  curiosité  »  et  que  les  premiers  exemplaires 
des  compositions  de  M.  Roty  et  de  M.  Daniel  Dupuis  se 
cotent  à  un  prix  relativement  élevé. 

Le  livre  de  M.  Roger  Marx  n'est  et  ne  peut  être  qu'un 
rapide  exposé  des  progrès  et  des  défaillances  de  la  médaille, 
depuis  les  compositions  allégoriques  de  Duvivier,  de  Dupré 
et  de  Dumarest  en  l'honneur  des  grands  événements  de  la 

(1)  Sièj^e  social  :  au  Cercle  de  la  librairie,  117,  boulevard  Saiot-Germain. 

(2)  ln-80,  2  eff.  et  11-63  p.  (la  dernière  non  chiOrée). 
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Révolution,  jusqu'à  celles  où  MM.  Chaplain,  Roty,  Daniel 
Dupuis,  Alphée  Dubois,  etc.,  ont  symbolisé  les  actes  de 
notre  vie  publique  ou  les  découvertes  de  la  science  mo- 
derne (1). 

Chemin  faisant,  l'auteur  a  cité  ou  décrit  tout  ce  qui  méri- 
tait de  Tètre,  a  rappelé  les  noms  d'artistes  trop  oubliés  de 
la  génération  actuelle,  tels  que  ceux  deDepaulis,  d'Oudiné, 
de  Ponscarme,  de  Farochon;  il  n'a  eu  garde  non  plus 
d'omettre  les  jeunes  artistes  qui,  comme  MM.  Vernon,  Ver- 
nier.  Peler,  Michel  Cazin,  Charpentier,  etc.,  s'ingénient  à 
renouveler  le  thème  éternel  et  demandent  parfois  aux  plus 
humbles  accessoires  des  motifs  décoratifs  qu'eussent  rigou- 
reusement proscrits  jadis  les  partisans  du  «  genre  noble  ». 
L'illustration  du  livre  place  presque  à  chaque  page  et  en 
14  planches  hors  texte  sous  les  yeux  du  lecteur  les  témoi- 
gnages, directement  obtenus  par  les  procédés  actuels,  de  ce 
que  cet  art,  jadis  dédaigné,  et  aujourd'hui  légitimement  glo- 
rifié, a  produit  de  plus  typique  :  le  texte  s'ouvre  par  l'avers 
et  le  revers  de  la  pièce  de  deux  sols,  créée  en  4791  par 
Augustin  Dupré,  et  se  ferme  sur  le  revers  de  la  médaille 
de  M.  Chaplain,  commémorative  de  la  visite  de  l'escadre 
française  à  Cronstadt. 

La  notice  de  M.  Roger  Marx  est  suivie  de  documents 
annexes  :  fondation  du  prix  de  Rome  pour  la  gravure  en 
médaille  et  liste  des  lauréats,  catalogue  de  la  section  de 

(1)  Aux  références  bibliographiques  alléguées  p.  2,  on  pourrait  ajouter  un 
très  curieux  article  paru  dans  le  Constitutionnel  du  30  mars  1848,  sous  la 
double-signature  de  Mérimée  et  de  Léon  de  Laborde.  Les  auteurs  pro- 
posent, justement  comme  Ta  fait  M.  Roger  Marx  un  demi-siècle  plus  tard,  de 
renvoyer  au  Musée  du  quai  Conti  le  type  de  la  pièce  de  5  francs,  frappée 
d'urgence  après  la  chute  de  Louis-Philippe,  et  réclament  de  la  jeune 
République  la  diffusion  d'efGgies  nouvelles  destinées,  soit  aux  transac- 
tions conimercialep,  soit  aux  récompenses  civiques  et  militaires.  L'article, 
non  réimprimé  jusqu'à  ce  jour,  serait  à  reproduire  en  entier. 

M.  Marx  a  également  omis  une  étude  de  Philippe  Dauriac  sur  la  Gra' 
vure  en  médailles  au  XIX'  siècle  (Revue  contemporaine^  28  février  1863). 
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glyptique  à  rExposilion  cenlennale  de  1889;  enfin,  sous  le 
titre  de  Simple  avis  aux  amateurs  de  médailles  modernes^ 
on  trouvera  la  nomenclature  des  coins  appartenant  soit  à 
Thôtel  des  Monnaies,  soit  à  la  direction  des  Beaux-Arts, 
avec  les  prix,  généralement  fort  modiques,  auxquels  ils 
peuvent  être  acquis  par  les  particuliers.  Cette  dernière 
partie  du  travail  de  M.  Roger  Marx  est  appelée  à  rendre 
les  plus  réels  services,  car  bien  peu  de  personnes  savaient 
Jusqu'à  présent  que  TÉtat  avait  constitué  un  fonds  de  cette 
nature,  destiné,  s'il  était  plus  connu,  à  rendre,  pour  le 
moins,  autant  de  services  à  l'historien  et  aux  curieux  que 
la  chalcographie  du  Louvre  fondée  en  Tan  V  sur  l'initia- 
tive du  général  de  Pommereul,  par  les  soins  de  Benezech 
et  de  Ginguené. 

Maurice  Tourneux. 

—  M.  Arthur  Chuquet  a  donné  récemment  le  deuxième 
volume  de  sa  magistrale  étude  sur  Napoléon  I",  sous  le 
titre  de  :  La  jeunesse  de  Napoléon  :  la  Révolution  (1).  Nulle 
lecture  n'est  plus  attachante,  ni  plus  instructive.  On  reste 
émerveillé  de  la  somme  immense  de  travail  que  révèle  un 
tel  livre.  On  se  rend  très  bien  compte  que  nulles  recher- 
ches n'ont  été  épargnées,  que  tous  les  documents  manus- 
crits ou  imprimés  ont  été  utilisés,  et  que,  malgré  Tabsence 
des  références  chères  aux  érudits,  rien  n'a  été  avancé  sans 
preuves.  Cela  saute  aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui  ne  savent 
pas,  comme  nous,  avec  quelle  conscience  et  avec  quelle 
rigoureuse  et  saine  critique  M.  Arthur  Chuquet  étudie  les 
documents. 

Rendre  compte  d'un  volume  si  plein  de  faits  n'est  pas 
aisé.  Le  mieux  est  de  le  lire    et  de   le  méditer.  Toute- 

^1    Arthur  Chuquet ,  La  jeunesse  de  Napoléon  :  la  Révolution  ;  Paris, 
Armand  Colin,  1898,  in-8,  de  388  pages. 
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fois  nous  allons  essayer  d'en  donner  un  rapide  aperçu. 
Le  6*  chapitre  est  intitulé  :  Écrits  et  lectures.  M.  A.  Chu- 
quet  a  ulilisé|habilement  les  manuscrits  publiés  par  notre 
ami  Frédéric  Masson  dans  son  Napoléon  inconnu.  Grâce 
à  ces  documents,  le  portrait  de  Bonaparte  jeune  se  dessine 
nettement.  Le  lieutenant  d'artillerie  se  livre  à  une  lecture 
effrénée,  qui  vient  de  sa  soif  de  tout  savoir,  et  que  sa 
prodigieuse  mémoire  rend  efficace.  Il  fait  des  résumés  de 
ses  lectures;  il  dépouille  VEspion  anglais;  il  apprend  par 
cœur  les  tragédies  de  Corneille,  de  Racine  et  de  Voltaire. 
Il  professe  un  profond  dédain  pour  la  comédie,  mais  il  aime 
la  tragédie.  Il  admire  Corneille,  surtout  Cinna,  et  il  adore 
Racine.  Il  goûte  beaucoup  Voltaire,  dont  il  déclarera  plus 
lard  le  genre  boursouflé  et  faux.  L'Esprit  des  lois  lui 
inspire  une  respectueuse  admiration  pour  Montesquieu; 
Paul  rt  Virginie  le  ravit,  mais  il  raille  le  savant  dans  Tau- 
leur  des  Etudes  sur  la  nature.  Bonaparte  garda  toujours 
Taccent  de  son  pays,  et  le  style  de  ses  productions  de  jeu- 
nesse est  entaché  d'italianismes.  Il  aime  à  écrire;  il  fait 
des  nouvelles  en  prose.  Il  idolâtre  Jean- Jacques  Rousseau, 
dont  la  Nouvelle-Héloïse  lui  tourne  la  tête.  Mais  cet  amour 
se  changera  en  haine.  Il  reprochera  au  philosophe  d'avoir 
amené  la  Révolution,  et,  en  pleine  gloire,  il  dira  à  Stanislas 
de  Girardin  :  «  L'avenir  nous  apprendra  s'il  n'eût  pas 
mieux  valu  pour  le  repos  de  la  terre  que  ni  Rousseau  ni 
moi  n'eussions  jamais  existé.  »  L'abbé  Raynal  exerça  sur 
Bonaparte  une  grande  influence.  Le  jeune  lieutenant  salue 
la  Révolution  avec  transport.  Ses  sentiments  religieux 
avaient  fait  place  à  la  liberté  de  penser,  mais  il  resta 
toujours  superstitieux,  comme  les  hommes  de  sa  race. 
Dans  un  de  ses  écrits,  il  défend  les  opinions  du  Contrat 
social  sur  la  religion  civile  et  il  se  prononce  nettement 
contre  les  chrétiens  et  contre  la  papauté.  Tel  est  le  portrait 
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que  Irace  M.  A.  Chuquct  du  licutenanl  d'artillerie]Bonaparte. 

Le  T  chapitre,  intitulé  Les  lettres  sur  la  Corse^  démontre 
qu'  «  au  milieu  de  ses  études  et  dans  rexaltalion]  où  le 
jetait  la  lecture  de  Rousseau  et  de  Raynal,  le  lieutenant 
Bonaparte  restait  Corse,  Corse  de  cœur  et  d*âme,  Corse 
des  pieds  à  la  tête.  »  Et  M.  A.  Chuquet  ajoute  :  «  A^cette 
époque  le  futur  souverain  de  la  France,  l'homme  qui  la 
saluera  du  nom  de  grande  nation  et  qui  prendra  pour  prin-> 
cipe  et  devise  ;  «  La  France  avant  tout  »,  n'est  pas  Français  ;  il 
méprise  ces  Français  qu'il  devait  estimer  par-dessus  tous 
les  peuples  et  proclamer  le  premier  peuple  de  la  terre;  il 
refusé  ce  titre  de  Français  qu'il  déclare  plus  tard  le  plus 
beau  titre  du  monde.  »  L'auteur  n'a  qu'à  laisser  parler  son 
héros  pour  justifier  ses  assertions.  C'est  en  tant  que  Corse 
que  Bonaparte  est  républicain  et  libre  penseur.  Il  a  la 
haine  de  la  domination  française;  il  aime  l'Angleterre. 
Dans  ses  Lettres  sur  la  Corse^  il  exalte  son  pays  et  se  pro- 
pose Paoli  pour  modèle. 

Le  8*  chapitre,  Bastia^  est  consacré  au  séjour  que  Bona- 
parte fil  en  Corse,  de  1789  à  1791.  Le  jeune  lieutenant 
arrive  à  Ajaccio  dans  les  derniers  jours  de  septembre  i789. 
L'ambition  de  la  famille  Bonaparte  se  fait  jour. ^  Le  frfere 
aine,  Joseph,  devient  officier  municipal,  puis  président  du 
Directoire  du  district  d'Ajaccio.  Le  lieutenant  s'agite;  il 
excite  à  la  révolte  les  habitants  de  Bastia.  La  rivalité  de 
Bonaparte  et  de  Buttafoco  apparaît  d'une  façon  saisis- 
sante. Celui-ci  est  traité  de  vendu  par  son  adversaire,  parce 
qu'il  soutient  les  droits  de  la  France  sur  la  Corse. 

Le  9*  chapitre,  intitulé  Le  Discours  de  Lyon^  nous  montre 
Bonaparte  rentré  à  Auxoune,  en  février  1791,  et  nommé 
premier  lieutenant  au  4'  régiment  d'artillerie  à  Valence, 
le  1"  juin  suivant,  avec  rang  du  1"  avril  et  aux  appointe- 
ments de  1,200  livres.  M.  A.  Chuquet  nous  présente  tous 


478  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

les  camarades  de  Napoléon  et  nous  renseigne  sur  leur  des- 
tinée. Les  uns  ont  suivi  la  fortune  impériale;  les  autres  ont 
émigré.  On  voit  combien  Napoléon  tint  à  proléger  et  même 
à  combler  de  ses  faveurs  les  camarades  de  Bonaparte.  Plu- 
sieurs, comme  Vaubois,  Gouvion,  Bollemont,  Sugny,  Per- 
nety,  Faullrier,  Songis,  devinrent  généraux  et  furent  ses 
compagnons  de  gloire.  Le  lieutenant  d'artillerie  ne  crai- 
gnait pas  d'afficher  ses  opinions  démocratiques,  et  il  scan- 
dalisait les  autres  officiers,  royalistes  de  race  et  de  tempé- 
rament, qui  lui  firent  souvent  des  avanies.  Il  entra  dans  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Valence,  où  il  ren- 
contra le  lieutenant  de  garde  nationale  Championnet,  et  il 
en  devint  secrétaire  et  bibliothécaire.  M.  A.  Chuquet  ana- 
lyse le  discours  que  Bonaparte  avait  composé  pour  un  con- 
cours ouvert  par  l'Académie  de  Lyon,  et  où  les  principes 
philosophiques  et  politiques  de  son  auteur  se  font  jour,  non 
sans  éloquence  :  le  mépris  de  la  théologie,  «  cloaque  de 
préjugés  et  d'erreurs  de  tout  genre  »,  la  haine  de  la  monar- 
chie absolue,  l'enthousiasme  pour  les  stoïciens,  tels  que 
Caton,  Brutus  et  Thraséas,  et  pour  ceux  qui  délivrent  leur 
patrie  du  joug  d'un  despote,  l'apothéose  de  la  liberté  con- 
quise par  les  Français,  mais  qui  ne  saurait  exister  sans 
égalité.  M.  A.  Chuquet  conclut  en  ces  termes  :  «  Ce  qu'il  y 
a  peut-être  de  plus  curieux  dans  le  Discours  de  Lyon,  c'est 
le  contraste  des  sentiments  du  lieutenant  Bonaparte  avec 
ceux  du  général  Bonaparte.  Les  passions  qu'il  combat  alors 
sont  celles  mêmes  qui  le  gouvernèrent  plus  tard  et  qui,  déjà, 
par  instants,  le  gouvernent  à  son  insu.  Cet  homme  d'imagi- 
nation déclame  contre  l'imagination.  Cet  homme  actif,  re- 
muant, inquiet,  qui  ne  connaît  pas  le  repos,  qui  semble 
faire  allusion  à  lui-même  lorsqu'il  parle  des  âmes  ardentes 
comme  le  foyer  de  VEtna,  prêche  la  simplicité  du  cœur  et 
le  calme  de  l'esprit.  Cet  homme^  qui  sera  bientôt  dévoré 
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par  une  soif  inextinguible  de  gloire  el  hanlé  par  de  vastes 
désirs,  par  des  rêves  gigantesques,  ne  cesse,  dans  ce  Dis- 
cours,  de  réprouver,  de  condamner  l'ambition.  » 

Le  iO*  chapitre,  Ajaccio^  est  certainement  un  des  plus 
neufs  et  des  plus  suggestifs  du  volume.  Je  gage  qu'il  a  dû 
coûter  bien  des  recherches  à  son  auteur.  Bonaparte  obtient 
une  permission  de  trois  mois  du  baron  Du  Teil,  qu'il 
charme  avec  une  habileté  tout  italienne,  et  il  arrive  à 
Ajaccio  en  septembre  1791.  Il  serait  trop  long  d'analyser 
les  détails  de  son  séjour  dans  son  pays.  Bonaparte  y  montre 
l'esprit  d'intrigue  et  de  domination  et  rivalise  avec  Peraldi 
et  Pozzo  di  Borgo.  Il  parvient  à  se  faire  élire,  le  1*'  avril 
179^,  lieutenant-colonel  en  second  du  2''  bataillon  des 
volontaires  corses.  Comme  tel,  il  se  met  en  lutte  ouverte 
avec  la  municipalité  d' Ajaccio;  on  se  fusille  dans  les  rues, 
le  sang  coule,  et  il  ne  faut  rien  moins  que  l'arrivée  des 
commissaires  Arrighi  et  Cesari  pour  faire  cesser  cette 
révolte.  C'est  là  nn  épisode  typique,  où  se  révèle  le  futur 
général.  Le  chapitre  se  termine  par  le  départ  de  Bonaparte 
pour  le  conlinent  en  mai  1792. 

Fidèle  à  ses  procédés,  M.  Arthur  Chuquet  nous  donne 
d'importantes  pièces  justificatives  et  des  notices  sur  tous 
les  camarades  de  Bonaparte  (1).  Ce  n'est  pas  ce  que  le 
grand  public  apprécie  le  plus,  mais  c'est  ce  qui  intéresse 
au  plus  haut  point  les  érudits  (2). 

En  somme,  l'ouvrage  de  M.  Arthur  Chuquet  est  l'histoire 

(1)  M.  Arthur  Chuquet  rend  justice  à  notre  ami  L^on  Hennet,  dont  la 
collaboration  lui  a  été  si  utile,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'his- 
toire uiililaire.  L'auteur  de  cet  article  peut  en  témoigner  par  son  expé- 
rience personn«*lle. 

(21  L'orthographe  des  noms  est  généralement  parfaite  dans  les  ouvrages 
de  M.  A  Chuquet.  Aussi  n'ai-je  qu'à  signaler  le  nom  du  tragédien  Lafoo 
(p.  8  , qu'il  Taut  écrira  sans  d  final.  Je  lui  présente  aussi  une  rectification, 
le  général  Pernety  est  qualifié  de  valenlinois  (p.  179)  et  marqué  né  à  Va- 
lence (p.  326  .  Or,  jusqu'ici  les  biographies  lui  ont  donné  Lyon  pour  lieu  de 
naissance.  C'est,  d'ailleurs,  une  famille  IjoonaLie. 
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définilive  de  Napoléon.  Les  documents  qui  ont  été  récem- 
ment mis  au  jour,  notamment  par  Frédéric  Masson  et  Tabbé 
Letleron,  ont  facilité  la  tâche;  mais  il  fallait,  pour  faire 
une  œuvre  d*ensemble,  pour  construire  avec  tous  ces 
matériaux  épars  Un  monument,  un  écrivain  aussi  préparé 
par  ses  études  antérieures,  par  son  tempérament  de  cri- 
tique et  d'historien,  par  la  souplesse  et  la  solidité  de  son 
talent,  que  Tétait  l'auteur  des  Guerres  de  la  Révolution. 
Son  ouvrage  est  de  ceux  qui  consacrent  définitivement  la 
réputation  d'un  historien  et  qui  font  honneur  à  notre  pays. 

Etienne  Charavay. 

—  M.  Charles  Le  Téo,  professeur  au  lycée  de  Rennes  et 
membre  de  notre  Société,  fera  cette  anilée,  à  partir  du 
2  décembre  1898,  un  cours  libre  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Rennes,  sur  la  vie  politique  à  Rennes 
en  1790,  1791  et  1792. 

—  A  la  Sorbonne,  M.  Aulard  commencera  son  cours 
public  mercredi  7  décembre  à  3  h.  1/2.  Il  traitera,  cette 
année,  de  l'histoire  politique  de  la  première  République. 


AVIS  IMPORTANT 

Les  quittances  des  sociétaires  pour  Tannée  18^8  seront  mises 
en  recouvrement  à  partir  du  20  novembre.  Prière  à  nos  socié- 
taires de  bien  vouloir  faire  bon  accueil  à  ces  quittances,  quand 
elles  leur  seront  présentées  par  la  voie  de  la  poste,  et  de  donner, 
en  cas  d'absence,  des  ordres  pour  le  payement. 


Le  Gérant  :  CL.  CHAllAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  U  Coar  d'appel,  L.  Ma&ethbux,  direotoar,  I,  rue  Cauette 
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LA  MUSIQUE  DU  ''  ÇA  IRA  " 


Noire  érudil  confrère,  M.  Conslanl  Pierre,  a  retrouvé,  à 
la  bibliothèque  du  Conservatoire  de  musique,  la  musique 
originale  du  Ça  ira^  dont  une  obligeante  communication 
nous  permet  de  reproduire  le  fac-similé  {[), 

C'est  une  contredanse  de  Becourt,  intitulée  le  Carillon 
national^  écrite  pour  deux  violons,  et  suivie  de  l'indication 
des  figures.  L'air  en  était  depuis  longtemps  déjà  populaire 
dans  les  guinguettes  de  Paris,  lorsqu'on  juillet  1790,  des 
paroles  y  furent  adaptées,  on  ne  sait  par  qui  en  premier 
lieu,  mais  bientôt  sans  doute  un  peu  par  tout  le  monde,  à 
Toccasion  des  travaux  de  la  fête  de  la  Fédération  nationale 
au  Champ  de  Mars. 

«  Pour  le  voyageur,  a  écrit  Michelet,  qui  des  Pyrénées 
ou  du  fond  de  la  Bretagne,  venait  lentement  à  Paris  sous 
le  soleil  de  juillet,  ce  chant  fut  un  viatique,  un  soutien, 
comme  les  proses  que  chantaient  les  pèlerins  qui  bâtirent 
révoluliounairoment,  au  Moyen  âge,  les  cathédrales   de 

(1)  Hur  quelques  hymnes  et  /ails  de  la  Révolution,  extrait  du  Ménestrel 
(28  août  au  2o  septembre  1898);  Paris,  Chaix,  in -8  de  31  pages 
,'p.  23  à  25). 

T.  XXXV,  1898.  31 


LE  CARILLON  NATIONAL    Par  Secourt 
570 


îîrrrrî 


Fac-similé  dk  i.a  combedanse  Le  Carillon  national, 
version  originale  du  Ç<i  ira. 


L'OKIGIMAL  de  la  musique  du  «    ÇA  IRA    » 
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FIGURE , 
I,  .Un  cTet  une  D®  de  vis-a  Ws  traversent  et  Rig 
2/  Clia0*ent  a  droite  et  a  prauche 

traversent  a  leurs  places  et  Rig 
5,  Figures  avec  vos  D^^.  sur  les  cotes 

a  droite  et  pirouettes  sur  place  , 
4, Un  tour  de  main  entier  a  la  D®.  de  vis  a-vis  , 
5«En.avant  tous  les  4  et  en  arrière  , 
$,h?L  demie  chaine  Angloise  et  a  vos  places^ 

Contre  partie  pour  les  6  autres  . 

Cliez  Frère  PaiTage  du  Saumon 


Extrait  de  Sur  quelques  hymnes  et   faits  de  la    Révolution t^par 
M.  Constant  Pierre  (Paris,  Chaix  et  C*»,  1898,  pp.  24  et  25). 
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Chartres  et  de  Strasbourg.  Le  Parisien  le  chanta  avec 
une  mesure  pressée...  »  Non,  le  Ça  ira  ne  vint  pas  ou  ne 
revint  pas  de  si  loin,  et  son  histoire,  sa  propagation,  n*ont 
rien  de  commun  avec  celle  de  la  Marseillaise,  M.  Pierre 
nous  a  donné  l'humble,  mais  toujours  utile  vérité. 

Le  Ça  ira  est  sorti,  pimpant  et  guilleret,  des  Académies 
de  danse,  qui  foisonnaient  alors  dans  la  banlieue  ;  c'est 
Taccueil  de  bienvenue,  d*espérance  et  d'union  aux  citoyens, 
aux  frères,  accourus  de  tous  les  points  de  la  France  ;  c'est, 
dans  le  ciel  si  vite  assombri,  le  rapide  éclair  de  la  gaieté 
parisienne  et  de  la  confiance  nationale. 

II.    MONIN. 


LES  RÉPUBLICAINS 

ET  LES  DÉMOCRATES 


DEPUIS 

LE  MASSACRE  DU  CHAMP  DE  MARS 


JUSQU  A  LA  JOURNÉE  DU  20  JUIN  1792 


La  journée  du  17  juillet  1791  a  une  grande  importance 
historique.  C'est  un  coup  d'État  de  la  bourgeoisie  contre  le 
peuple,  contre  tous  les  démocrates,  républicains  ou  non. 
C'est  un  acte  de  guerre  civile,  et  en  effet  la  guerre  de  classes, 
déjà  annoncée,  commence,  et  c'est  la  bourgeoisie  qui  a  pris 
l'initiative  de  verser  le  sang,  et  de  le  verser  pour  la  moins 
honorable  des  causes  :  pour  le  maintien  de  ses  privilèges. 

Du  massacre  du  Champ  de  Mars  date  la  scission  irrémé- 
diable des  hommes  de  1789,  en  deux  partis,  qui  ne  se 
nomment  pas  eux-mêmes,  dont  chacun  se  dit  patriote, 
mais  que  nous  pouvons  appeler  les  bourgeois  et  les  démo- 
crates, parce  que  c'est  la  question  de  la  démocratie  qui 
les  divise  et  les  arme  l'un  contre  l'autre. 

Scission  aux  Jacobins,  par  l'émigration  aux  Feuillants 
de  la  majorité  modérée  de  ce  club;  scission  à  l'Assemblée 
nationale,  qui,  depuis  que  l'extrême  droite  s'abstient,  ne 
compte  plus  que  deux  partis  :  les  démocrates,  ayant  pour 
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orateurs  Robespierre,  Petion,  Buzot,  Grégoire;  les  bour- 
geois ou  constitutionnels,  ayant  pour  orateurs  Barnave, 
d'André,  Le  Chapelier,  etc.;  scission,  déchirement  ana- 
logues dans  toutes  les  communes  de  France;  toute  la  nation 
divisée  en  deux  camps  hostiles,  voilà  les  conséquences  de 
la  journée  du  17  juillet  1791,  qui,  directement  ou  indirec- 
tement^ ont  influé  sur  tout  le  XIX'  siècle. 


I 


La  bourgeoisie  usa  de  sa  -sanglante  victoire  pour  persé- 
cuter ses  adversaires  et  pour  accroître  encore  son  propre 
privilège  politique. 

Une  sorte  de  terreur  pesa  aussitôt  sur  tous  les  démo- 
crates, soit  républicains,  soit  monarchistes. 

Le  18  juillet,  le  garde  des  sceaux  Duport-Dutertre, 
écrivit  à  Bernard,  accusateur  public  près  le  tribunal  du 
YI*  arrondissement,  pour  Pinviter  à  poursuivre  les  mani- 
festants de  la  veille  (1).  Le  zèle  de  Bernard  avait  devancé 
celui  du  ministre.  Par  son  réquisitoire,  en  date  du  17  juillet, 
il  «  rendait  plainte  )>  des  événements  du  jour  même,  et 
requérait  qu'il  fût  «  informé  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  des  desseins  funestes  manifestés  par  lesdits  évé- 
nements, circonstances  et  dépendances.  »  Quels  desseins 
funestes?  Ceux  des  ((  ennemis  publics  ou  des  hommes 
inquiets  et  turbulents  )),  qui  «  ont  cru  trouver  dans  la  crise 
de  rÉtat  une  occasion  favorable  au  succès  de  leur  ambition 
ou  de  leur  système  ».  Ce  sont  tous  les  démocrates  que 
dénonce  Bernard,  y  compris  ces  hommes  «  qui  se  disent  les 
amis  de  la  Constitution  et  les  défenseurs  du  peuple.  »  Leur 

(1)  Arch.  nat.,  Papiers  de  Bernard,!.  214*-",  dossier  32. 
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conspiratioii  a  élé  ourdie  contre  TAssemblée  nationale, 
contre  Baill}%  contre  La  Fayette,  contre  la  garde  nationale. 
«  Pour  préparer  les  esprits  à  la  grande  explosion,  dit  Ber- 
nard, des  hommes  sans  bas  ni  chemise  ont  été  stipendiés 
pour  déclamer  dans  les  ^ues  et  les  places  publiques  des 
vers  de  Bruttis  {i).  Par  les  intrigues  des  principaux  fac- 
tieux, des  Sociétés  patriotiques  ont  été  égarées,  et  ont 
secondé,  contre  leur  intention,  les  projets  les  plus  sinistres; 
des  motionnaires  ont  été  dispersés  dans  tous  les  lieux 
publics  pour  séduire  la  multitude  par  les  propositions  les 
plus  captieuses  et  les  calomnies  les  plus  absurdes.  Enfin, 
on  s'est  efforcé  de  rallier  à  Tétendard  de  l'anarchie  les 
ouvriers  des  ateliers  de  charité  en  leur  promettant  les 
biens  du  clergé,  et  tous  les  brigands,  par  les  promesses 
séditieuses  du  droit  de  citoyen  aclif  et  du  partage  des 
terres.  »  Quant  à  la  pétition  du  Champ  de  Mars,  son  succès 
«  aurait  été  suivi  de  la  guerre  étrangère,  de  la  guerre 
civile,  de  la  banqueroute  et  de  tous  les  malheurs.  »  Ces 
déclamations  de  Bernard  sont  vagues,  mais  on  y  voit  bien 
l'intention  et  le  grief,  et  c'est  à  la  démocratie  que  la  bour- 
geoisie veut  faire  son  procès  (2). 

Ce  procès  ne  fut  pas  facile  à  instruire,  faute  de  grief 
légal.  Bernard  dut  encourager  les  juges  par  un  réquisi- 
toire, dont  nous  avons  le  brouillon  (3),  et  oii  il  déclare,  ce 
qu'il  n'avait  pas  déclaré  dans  son  premier  réquisitoire, 
que  la  fameuse  pétition  n'était  pas  l'objet  des  poursuites, 
(c  11  n'est  pas  vrai,  dit-il,  que  mes  poursuites  frappent  sur 
la  pétition  :  sans  l'approuver  personnellement,  je  recon- 


(1)  Allusion  à  Taffiche  tyrannicide  des  Cordeliers.  Les  Révoiutionê  de 
Paris  \l.  IX,  p.  431),  dans  une  réfutation  de  ce  réquisitoire,  nièrent  que 
ces  vers  eussent  été  déclamés  publiquement. 

(2)  On  trouvera  le  texte  de  ce  réquisitoire  dans  les  Révolutions  de  Paris^ 
t.  IX,  p.  303  à  396. 

(3)  Arch.  nat.,  Papiers  de  Bernard,  iàid. 


488  A.   AULARD 

nais  dans  lous  les  citoyens  le  droit  incontestable  de  pétition 
sur  toutes  matières,  en  se  conformant  aux  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ». 

Sans  doute  cette  pétition  a  été  «  l'instrument  des  fac- 
tieux »,  «  Tarme  avec  laquelle  ils  voulaient  détruire  la 
Constitution  »,  a  mais  les  signataires  n*ont  rien  à  redouter 
de  nos  poursuites  ». 

«  Loin  de  vouloir  les  poursuivre,  nous  nous  affligeons 
des  erreurs  de  quelques-uns  d'eux,  comme  nous  nous 
réjouissons  de  ce  qu'ils  font  de  bien,  et  c*est  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  nous  publions  que  MM.  Petion  et 
Robespierre  ont  déclaré,  non  seulement  dans  leur  déposi- 
tion, mais  [dans]  une  lettre  écrite  le  16  juillet  dans  les 
bureaux  de  TAssemblée  nationale,  trouvée  dans  le  porte- 
feuille (1),  qu'après  le  décret  rendu  sur  le  sort  du  roi,  toute 
pétition  était  inutile.  Il  est  donc  constant  que,  si  ces  illustres 
représentants,  entraînés  par  un  ardent  amour  de  la  liberté, 
ont  erré  quelques  instants  dans  leurs  opinions,  en  appli- 
quant  à  un  grand  Etat  vieilli  dans  le  luxe  et  dans  les  vices 
qui  l'accompagnent,  à  un  Etat  environné  de  monarchies 
puissantes  et  des  circonstances  les  plus  critiques,  des 
remèdes  trop  violents,  Taustérité  des  mœurs  antiques  et 
Tâpreté  du  gouvernement  républicain,  ils  ont  failli  par  un 
excès  de  vertu,  mais  au  moins  ils  ont  reconnu  cette  vérité 
essenlielle  que,  dans  la  crise  présente,  le  salut  public  dépend 
de  ruiiiou  de  tous  les  citoyens  et  du  concours  de  toutes 
les  volontés  particulières  à  faire  exécuter  la  volonté  géné- 
rale. » 

Il  met  hors  de  cause  la  Société  des  Jacobins  :  «  Il  est 
constant  et  prouvé  au  procès  qu'un  attroupement  de 
8,000  individus,  sortis  du  Palais-Royal,  s'est  introduit  le 

(1)  Il  s'agit  du  portefeuille  de  Fréron. 
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16  juillet  [au]  soir  (1)  dans  celle  assemblée,  en  forçant  les 
portes,  que  c'est  cette  multitude  effrénée  qui  seule  a  dicté 
la  pétition  et  déterminé  toutes  les  démarches  qui  Tout 
accompagnée  (2)  ». 

«  Quels  sont  donc  les  objets  de  ma  plainte?  Si  je  ne 
poursuis  ni  la  pétition,  ni  les  signataires,  ce  sont  les  com- 
plots pour  disperser  TAsscmblée  nationale,  pour  changer 
la  forme  (du  gouvernement  décrété  par  TAssemblée)  (3); 
ce  sont  ceux  qui,  pour  exécuter  ces,  projets  criminels,  ont 
formé  des  attroupements.  Ce  sont  surtout  les  scélérats  qui 
ont  excité  le  peuple  à  assaillir  et  désarmer  la  garde  natio- 
nale, le  rempart  et  le  soutien  de  la  liberté  et  de  la  tran- 
quillité publique.  Ce  sont  les  plus  dangereux  ennemis  de  la 
Constitution,  des  hommes  perdus  de  dettes,  sans  asile  et 
sans  propriété,  etc.   etc.  » 

Il  requiert  de  nouveaux  décrets  de  prise  de  corps,  contre 
((  les  membres  du  club  des  Cordeliers  qui,  dans  la  séance 
du  16  juillet  soir  (4),  ont  proposé  de  repousser  la  garde 
nationale  par  la  force  et  de  se  munir  d'armes  tranchantes 
pour  couper  les  jarrets  des  chevaux  »  ;  et  aussi  «  contre 
celui  qui  a  présidé,  le  samedi  16  juillet,  la  Société  des 
Indigents,  rue  Christine.  »  Il  demande  un  décret  d'assigné 
pour  être  ouï  contre  le  sieur  La  Poype,  qui  a  proposé,  dans 
un  comité  particulier  des  Jacobins,  de  se  munir  d'armes 
cachées.  Il  rappelle  «  que  la  plainte  contre  les  moteurs  et 
instigateurs  des  événements  du  Champ  de  Mars  frappe  plus 
particulièrement  sur  ceux  qui  se  proposaient  de  changer  la 
forme  du  gouvernement  et  d'expulser  l'Assemblée  natio- 
nale ». 


[{)  Il  faut  lire  :  le  t5  juillet^  et  non  pus  le  16.  Voir  plus  haut,  p.  »33. 
.2)  Il  renvoie  «;ommc  preuve  aux  dépositions  d'Aiithoino,  Roycr,  Brune, 
chevalier  de  la  Rivière. 
v3)  Ces  mots  entre  parenthèses  sont  raturés. 
(4}  Il  a  écrit  par  erreur  11  juillet^  ici  et  plus  loin,  au  lieu  de  t S  juillet. 
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Des  témoins  «  parlent  des  bruits  répandus  que  Ton 
devait  nommer  au  Champ  de  Mars  Danton  et  Fréron,  tri- 
buns du  peuple.  «  Il  requiert  la  conliuuation  de  Tiostruc- 
tion,  pour  entendre  de  nouveaux  témoins.  Il  repousse  iesde- 
maudes  en  liberté  provisoire  formulées  par  quelques-uns 
des  inculpés,  nommément  par  Richard,  un  des  assassins 
des  deux  invalides  cachés  sous  Tau  tel  de  la  pairie,  par 
Brune^  accusé  de  propos  et  de  menaces  qui  annoncent 
qu*il  était  informé  des  projets  contre  la  Constitution:  par 
Verrières  et  Musquinet  de  Saint-Félix,  accusés  des  mêmes 
propos;  par  Tissier,  qui  a  juré^  au  Champ  de  Mars,  d'obéir 
à  la  nation  et  à  la  loi.  «  Il  est  indispensable  d  apprendre  à 
ce  cavalier  que  le  souverain  n'existe  pas  dans  une  multi- 
tude illégalement  assemblée  et  présidée  par  un  factieux; 
qu'en  France  le  souverain,  c'est-à-dire  la  nation,  est  repré- 
senté par  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  ». 

Il  ne  dit  pas  :  ce  sont  des  démocrates,  ce  sont  des  répu- 
blicains, et  il  ne  veut  pas  paraître  poursuivre  pour  un  délit 
d'opinion.  Mais  c'est  bien  la  démocratie  et  surtout  à  la 
République  (1)  à  qui  on  fait  le  procès,  comme  le  remar- 
quent les  Révolutions  de  Parisj  et  cinq  témoins  vinrent 
déposer  que  Brune  avait  tenu  des  propos  républicains  (2). 
Le  Tissier  dont  il  a  été  question  plus  haut  fut  convaincu 
d'avoir  dit,  au  nom  de  tout  son  corps,  qu'il  ne  voulait  plus 
de  roi.  On  ne  fait  pas  le  procès  à  la  pétition,  et  cepen- 
dant un  témoin  dépose  que  Momoro,  debout  sur  l'autel  de 
la  patrie,  a  excité  à  la  signer  (3). 

Nous  n'avons  pas  l'acte  d'accusation,  qui  serait  si  impor- 
tant pour  l'histoire  de  ce  début  de  la  guerre  des  classes. 

'A]  On  vient  de  voir  en  effet  que  Bernard  avait  requis  contre  ceux  qui 
voulaient  «  changer  la  forme  du  gouvernement  ». 

(2)  T.  IX,  p.  314,  315. 

(3)  Ibid.,  p.   320,   322.  Cf.   quelques  extraits  des  déposiUons  dans   les 
papiers  de  Bernard. 
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Nous  n'avons  même  pas  une  lisle  authentique  des  accusés. 
D'après  la  Gazette  des  nouveaux  tribunaux  (1),  ils  étaient 
au  nombre  de  quatorze,  à  savoir  :  Brune,  Bruirette  de 
Verrières,  Legendre,  Santerre,  Tissier,  Saint-Félix,  Richard 
l'alné,  Santies  (?),  Barthe,  Camille  Desmoulins,  le  chevalier 
de  la  Rivière  et  «  trois  quidams  ».  Quelques-uns  d'entre  eux, 
Camille  Desmoulins,  Legendre,  Santerre,  réussirent  à  se 
cacher.  Les  autres  furent  arrêtés.  L'information  dura  du 
23  juillet  au  8  août  suivant  (2).  Le  12  août,  le  procès  com- 
mença en  audience  publique.  Nous  n'en  avons  pas  de 
compte  rendu  suivi.  Nous  voyons  seulement  que  la  lumière 
ne  se  faisait  pas  dans  Tesprit  des  juges,  et  que  le  procès 
traîna  en  longueur.  Le  31  août,  le  décret  de  prise  de  corps 
contre  Santerre,  Desmoulins,  la  Rivière,  Tissier,  Brune  et 
Momoro  fut  transformé  en  décret  d'ajournement  personnel, 
ce  qui  faisait  prévoir  un  acquittement.  L'amnistie  générale, 
votée  par  la  Constituante  le  14  septembre,  mit  fin  à  ce 
procès  intenté  à  la  bourgeoisie  contre  la  démocratie  et  le 
républicanisme,  procès  qui  parut  hypocrite,  et  sans  base 
légale. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  (3).  Danton  fut  poursuivi,  mais 
pour  d'autres  prétextes,  et  il  dut  aller  passer  quelques 
jours  en  Angleterre  (4). 

Les  autres  démocrates  cordeliers,  républicains  ou  non, 


(1)  N»  34,  26  aoiH  1791,  p.  123.  —  Bibl.  nat..  Inventaire,  F  35480,  in-8. 

(2)  Ihid. 

(3)  Il  y  eut  d'autres  arrestations  politiques.  Ainsi,  dans  les  papiers  de 
Bernard,  je  trouve  celte  liste  (Arch.  nat,  T214'-^,  dossier  34)  :  «  Noms  des 
personnes  détenues  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  depuis  le  16  juillet  : 
MM.  Jean-Guillaume  Virchaux,  François  Martin,  Le  Franc,  Emmanuel 
Glasson,  Rotonde,  Roussiilon,  Jean  le  Court,  Suleau,  veuve  Fréron, 
M'ïc  Colombe,  Verrières,  de  Fiers,  Hedeli.  »  Cette  liste  est  certifiée  con- 
forme par  le  concierge-greffier  de  la  prison,  30  juillet  1791.  On  remarquera 
que,  parmi  ces  prisonniers,  il  y  avait  un  royaliste,  Suleau. 

(4)  J'ai  raconté  cette  fuite  de  Danton  ici-mAme,  t.  XXIV,  p.  322-3-26.  — 
Danton  revint  à  Paris  le  9  septembre  1791. 
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durent  se  cacher  pendant  quelque  temps,  comme  Marat, 
Fréron  et  Robert  (1). 

Il  y  eut  une  sorte  de  petite  terreur,  qu'on  pourrait  appeler 
tendeur  bourgeoise^  et  qui  fut  rendue  possible  par  l'état  de 
l'opinion  moyenne  en  France.  On  crut  réellement,  dans 
presque  tout  le  royaume,  ce  que  disaient  les  journaux 
bourgeois,  constitutionnels  (seuls  journaux  répandus  en 
province),  à  savoir  que  les  pétitionnaires  du  Champ  de 
Mars  avaient  voulu  désorganiser  la  société,  que  c'étaient 
des  factieux,  des  assassins,  des  contre-révolutionnaires 
masqués.  Des  le  18  juillet,  Thomas  Lindot  écrivait  à  son 
frère  :  «  La  haine  du  roi  faisait  vouloir  l'abolition  de  la 
royauté  :  la  crainte  du  désordre  va  réconcilier  avec  la 
royauté,  et  peut-être  avec  le  roi.  »  C'est  ce  qui  arriva:  il  y 
eut  une  réaction  d'opinion,  dans  le  sens  monarchique, 
devant  laquelle  les  républicains  durent  baisser  la  tète,  et 
il  fut  beaucoup  moins  question  de  République. 

Mais  la  ^défaite  des  républicains  ne  fut  qu'apparente, 
puisque  le  mouvement  démocratique  ne  fut  arrêté  que  dans 
la  rue,  et  non  dans  les  esprits,  et  que  la  République  devait 
logiquement  bénéficier,  en  fin  de  compte,  de  tous  les  pro- 
grès |de  la  démocratie. 

D'autre  part,  confondus  dans  le  grand  parti  démocra- 
tique, les  républicains  transforment  ce  parti,  enrépublica- 
niscnt  l'esprit,  l'ont  déjà  converti  à  cette  polyarchie 
dénoncée  par  Siéyès,  puisqu'ils  lui  ont  fait  accepter,  à 
un  moment,  l'idée  d'un  Conseil  exécutif  élu. 

Obligés  de  cacher  leur  drapeau  et  de  faire  semblant  de 
disparaître,  les  républicains  sont,  en  réalité,  bien  plus 
forts  qu'avant  la  fuite  àVarennes.  Ils  se  sentent  les  héritiers 
désignés  du  système  bourgeois,  dont  la  destinée  ne  repose 

1)  Les  époux  Robert  demandèrent  d'abord  asile  à  M°^«  Roland  (voir  ses 
Mémoires  et  ses  lettres  h  Rancai). 
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plus  sur  la  confiance  générale  de  la  nation,  mais  sur  la 
base  fragile  d'un  trône  occupé  par  un  roi  convaincu  de 
parjure. 


II 


Ces  conséquences  lointaines  n'apparurent  pas  alors,  et  la 
bourgeoisie  profita  de  la  victoire  sanglante  qu'elle  venait 
de  remporter  sur  la  démocratie,  non  seulement  enjse  ven- 
geant des  démocrates,  mais  en  accroissant  ses  privilèges 
politiques,  en  rendant  plus  rigoureuses  les  conditions  cen- 
sitaires. 

On  se  rappelle  que  le  système  censitaire  établissait 
quatre  classes  de  citoyens  politiquement  privilégiés  ou 
citoyens  actifs  :  1**  Les  citoyens  formant  les  assemblées 
primaires,  c'est-à-dire  ceux  qui  payaient  une  contribution 
directe  égale  à  la  valeur  locale  de  trois  journéesjde  tra- 
vail; 2^  les  citoyens  élus  par  les  assemblées  primaires 
pour  former  les  assemblées  électorales  (dix  journées  de 
travail);  3**  les  éligibles  aux  fonctions  diverses  (dix  jour- 
nées (le  travail)  ;  4^  les  éligibles  aux  fonctions  de  député 
(un  marc  d'argent). 

Ce  système  avait  fonctionné  pour  les  élections  aux 
offices  administratifs,  municipaux,  judiciaires,  ecclésias- 
tiques. 

Il  en  était  sorti  un  personnel  de  fonctionnaires  généra- 
lement modéré  et  bourgeois,  mais  pas  si  modéré  et  si 
bourgeois  que  Paurait  voulu,  sembic-l-il,  la  majorité  de 
l'Assemblée  constituante. 

C'est  surtout  à  Paris  que  la  bourgeoisie  avait  eu  des 
mécomptes. 

Les  assemblées  primaires^  formées  de  91,000  citoyens 
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actifs  (78,000  pour  la  ville  de  Paris,  13,000  pour  le  reste 
des  départemenls),  eurent  à  nommer,  en  octobre  1790, 
913  électeurs. 

A  l'époque  où  avait  été  faile  la  loi  électorale,  le  nombre 
de  Parisiens  éligiblcs  aux  fonctions  d'électeurs  semblait 
devoir  êlre  assez  faible,  parce  qu'il  n'y  avait,  à  Paris, 
presque  pas  de  contributions  directes.  Mais  depuis,  presque 
toutes  les  contributions  indirectes  ayant  été  transformées 
en  contributions  directes,  un  très  grand  nombre  de  citoyens 
se  trouvèrent  payer  les  10  francs  nécessaires  pour  être 
éligibles  (1).  Le  choix  des  assemblées  primaires  ne  fut 
donc  pas  reslreinl,  comme  on  avait  pu  Tespérer  ou  le 
craindre,  à  un  petit  nombre  de  citoyens  aisés. 

D'autre  part,  dans  cette  enfance  de  la  vie  politique,  il 
arriva  que,  par  ignorance,  paresse  ou  crainte,  la  plupart 
des  citoyens  actifs  ne  votèrent  pas.  Les  sections  qui 
comptèrent  le  plus  de  votants  furent  celle  des  Enfants- 
Rouges,  qui  en  compta  257  sur  1,573,  et  celle  du  Théâtre- 
Français,  qui  en  compta  497  sur  2,617.  En  moyenne,  le 
nombre  des  votants  ne  dépassa  pas  le  neuvième  du  nombre 
des  inscrits  (2). 

Ces  abstentions  favorisèrent  évidemment  les  démocrates, 
qui,  sans  obtenir  la  majorité,  firent  passer  bon  nombre  de 
leurs  candidats.  Ainsi,  parmi  les  913  électeurs,  il  y  eut 
Brissot,  Kersaint,  Carra,  Sergent,  Santerre,  Panis,  Dan- 
ton, Pons  (de  Verdun),  Fabre  d'Eglantine,  Boucher  Saint- 
Sauveur,  et  même  un  des  rédacteurs  du  journal  républi- 
cain le  Mercure  national,  le  chevalier  Guynement  de 
Keralio,  le  père  de  M""*  Robert. 


(1)  Combien?  Je  n'ai  pas  trouvé  de  liste  générale  des  éligibles  du  dépar- 
tement de  Paris.  On  n'a  que  quelques  listes  de  section.  Cf.  Etienne  Cha- 
ravay,  Assemblée  électorale  de  1790,  p.  vui,  note  1. 

(2)  11  y  en  eut  darantage  dans  les  cantons  suburbains,  lé  quart  ou  la 
moitié. 
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On  a  vu  que  ces  élections  avaient  eu  lieu  en  octobre  1790. 
C'est  le  moment  où,  Louis  XVI  s'étant  brouillé  avec  la 
Révolution  à  cause  de  la  Constitution  civile  du  clergé^  on 
avait  vu  s'accentuer  le  mouvement  démocratique  et  naître 
un  parti  républicain  :  ces  circonstances  avaient  évidem- 
ment exercé  de  Tinfluence  sur  Tesprit  et  sur  les  votes  des 
assemblées  primaires,  et  c'est  ainsi  qu'une  forte  minorité 
de  démocrates  avait  pu  s'introduire  dans  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  Paris. 

Cette  assemblée,  qui  siégea  du  18  novembre  1790  au 
15  juin  1791,  nomma  les  administrateurs  du  département, 
les  juges,  rëvêque  (Gobel)  et  les  curés. 

Pour  ce  qui  est  de  Tévèque  et  des  curés,  les  démocrates 
semblent  s'être  mis  assez  aisément  d^accord,  sans  scission 
en  démocrates  et  en  bourgeois. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  élections  au  départe- 
ment (14  janvier-15  février  1791).  Sans  doute,  les  modérés 
eurent  la  majorité,  et  firent  passer  leurs  chefs  les  plus 
notables,  La  Rochefoucauld,  Mirabeau,  Talleyrand,  Siéyès, 
et  la  majorité  de  ce  département  sera  résolument  a:  conser- 
vatrice » ,  comme  nous  disons,  c'est-à-dire  an li-républicaine, 
anti-démocrale.  Mais  les  démocrates  réussirent  à  faire  élire 
deux  des  leurs,  et  non  des  moindres  :  Kersaint,  qui  était  à 
demi  républicain,  et  Danton  (31  janvier  1791),  qui  passait 
alors  pour  un  démagogue  forcené.  Il  est  vrai  que  ce  der- 
nier ne  passa  qu'au  deuxième  tour  de  scrutin,  par  144  voix 
sur  461  votants.  Mais  qu'il  ait  pu  être  élu,  alors  qu'il 
n'avait  encore  donné  aucune  preuve  de  la  modération 
relative  qu'il  montra  plus  tard,  cela  prouve  quel  était  le 
progrès  des  idées  démocratiques. 

On  a  vu  combien  ce  progrès  s'accentua  à  Paris,  au  prin- 
temps de  1791.  Les  électeurs  suivirent  ce  courant,  et  leurs 
votes  se  prononcèrent  de  plus  en   plus    en   faveur  des 
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ilémocrales.  Robespierre,  qui  était  comme  le  chef  du  parti 
démocratique  à  rAssemblée  constituante,  fut  élu,  le 
iO  juin  1791,  accusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris,  par  220  voix  contre  99  à  d'André, 
un  des  chefs  du  parti  bourgeois.  Le  15  juin,  Petion  fut 
élu  président  du  tribunal  criminel,  et  Buzot  substitut  du 
président.  Le  18  décembre  1790,  Rœderer  avait  été  élu 
«  juge  suppléant  de  Tun  des  tribunaux  des  six  arrondis- 
sements du  département  de  Paris  (1)  ».  On  voit  donc  que, 
sauf  Grégoire  (mais  les  électeurs  de  Paris  ne  pouvaient 
pas  songer  à  lui,  puisqu'il  avait  été  élu  évêque  de  Loir-et- 
Cher),  les  plus  notables  des  constituants  démocrates  avaient 
été  élus  à  diverses  places  du  nouveau  régime  judiciaire, 
si  bien  que  le  fonctionnement  du  système  électoral  censi- 
taire avait  abouti,  dans  la  capitale  même,  à  la  glorification 
des  démocrates. 

Voilà  pourquoi,  après  sa  victoire  sanglante  du  17  juil- 
let 1791,  l'Assemblée  constituante  essaya  de  rendre  plus 
bourgeois,  si  je  puis  dire,  ce  système  déjà  si  bourgeois,  ei 
(Paggravor  les  conditions  censitaires,  maintenant  qu'elle 
voyait  les  démocrates  leriorisés,  au  moins  les  démocrates 
capables  d'un  coup  de  main,  et  qu'il  lui  semblait  n'avoir 
plus  d'insurrection  populaire  à  craindre. 

Mais  comment  faire  pour  revenir  à  ces  décrets  constitu- 
tionnels proclamés  si  souvent  intangibles,  dont  le  maintien 
avait  été  juré  tant  de  fois  et  si  solennellement  ?  Comment 
toucher  à  l'arche  sainte  de  la  Constitution,  alors  surtout 
qu'on  venait  de  verser  le  sang  des  démocrates  qui  vou- 
laient la  réviser? 

Voici  ce  qu'on  imagina. 

Puisque  l'opinion  s'était  si  fortement  prononcée  contre 

(Il  Etienne  Gharavay,  Assemblée  électorale  de  1790,  p.  247. 
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la  condition  du  marc  d'argent  exigée  pour  le  cens  d'éligi- 
bilité à  la  future  Assemblée  législative,  puisque  Paris  avait 
ardemment  manifesté  contre  le  marc  d'argent,  eh  bien,  on 
rapporterait  ce  décret  iippopulaire,  et  on  profiterait  de  la  cir- 
constance pour  accroître  énormément  les  conditions  d'éligi- 
bilité aux  fonctions  d'électeur  du  second  degré.  Sous  Tap- 
parence  d'une  concession  à  l'opinion  démocratique,  la 
bourgeoisie  forlificrait  ainsi  ses  moyens  de  défense  contre 
la  démocratie,  puisque  ceux  qui  nommeraient  directement 
les  députés  ne  pourraient  plus  être  choisis  que  parmi  les 
plus  riches.  Transporter,  comme  on  le  voulait  faire  et 
comme  on  le  fil,  la  condition  du  marc  d'argent  des  éligibles 
aux  électeurs,  c'était  accentuer  le  caractère  bourgeois  du 
régime. 

Une  occasion  s'offrait.  Il  y  avait  à  codifier  la  Constitution. 
On  en  avait  voté  les  articles  essentiels  en  1789.  Beaucoup 
d'autres  articles  avaient  été  votés  depuis,  et,  d'autre  part, 
la  distinction  entre  les  décrets  proprement  constitutionnels 
et  les  décrets  proprement  législatifs  n'était  pas  bien  nette. 
Il  y  avait  à  faire  la  distinction,  et  à  classer  tous  les  décrets 
constitutionnels  en  une  seule  loi,  en  revoyant,  au  besoin, 
la  rédaction  de  chaque  décret. 

C'est  pour  procéder  à  ce  travail  que,  le  23  septembre 
1790,  l'Assemblée  coiislituanle  avait  décidé  d'adjoindre 
sept  membres  au  Comité  de  Constitution  :  Adrien  du  Port, 
Barnave,  Alexandre  de  Lameth,  Clermonl-Tonnerre, 
Beaumetz,  Petion  et  Buzot. 

Ce  Comité,  malgré  Petion  et  Buzot,  se  décida  à  faire 
plus,  c'esl-à-dire  à  reviser  la  Constitution  dans  un  sens 
réactionnaire.  Kt  voici  ce  qui  se  passa  pour  la  question  du 
droit  de  suffrage. 

Le  5  août  1791,  Thouret,  au  nom  du  Comité,  proposa  de 
rapporter  le   décret  du  marc   d'argent,  et  d'augmenter  la 

T.  XXXV,  1898.  32 
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coQlribulion  exigée  des  électeurs,  mais  sans  indiquer  aucun 
chiffre. 

Aussitôt  les  démocrates  firent  volte-face.  Ceux  qui,  hier, 
voulaient  changer  la  Constitution  pour  la  démocratiser,  les 
voilà  qui  deviennent  presque  tous  conservateurs  de  la 
Constitution,  qui  demandent  le  maintien  des  10  journées 
de  travail  et  du  marc  d'argent. 

Le  11  août,  Thouret  proposa  de  fixer  la  contribution 
exigée  des  électeurs  à  la  valeur  de  40  journées  de  travail. 

Petion  combattit  cette  proposition,  en  disant  qu'il  aimait 
encore  mieux  le  marc  d'argent. 

Robespierre  parla  éloquemment.  Il  montra  qu'avec  ce 
système,  Jean-Jacques  Rousseau  n'aurait  pas  été  électeur. 
«  Cependant  il  a  éclairé  l'humanité,  et  son  génie  puissant 
et  vertueux  a  préparé  vos  travaux.  D  après  les  principes 
du  Comité,  nous  devrions  rougir  d'avoir  élevé  des  statues 
à  un  homme  qui  ne  payait  pas  un  marc  d'argent.  » 
L'homme  à  10  journées  de  travail  est  aussi  indépendant 
que  le  riche,  et,  comme  le  pauvre  a  plus  d'intérêt  aux  lois 
que  le  riche,  il  sera  un  meilleur  électeur.  Il  conclut  à  ce 
qu'on  révoque  à  la  fois  et  le  décret  du  marc  d'argent  et  les 
conditions  d'éligibilité  imposées  aux  électeurs.  Mais  il 
laissa  voir  qu'il  se  résignerait  au  statu  quo  (1). 

Ce  siatti  quo  fut  réclamé  très  nettement  par  Buzot,  afin 
de  ne  pas  «  jeter  le  trouble  dans  nos  provinces  ».  Et  il  ajouta, 
aux  applaudissements  delà  gauche  :  «  Il  est  bien  étonnant, 
en  vérité,  que  ceux  que  l'on  a  si  longtemps  accusés  de 
républicanisme  sont  ici  les  mêmes  qui  veulent  maintenir 
la  Constitution  telle  qu'elle  est  (2).  » 

Barnave  répondit,  en  termes  remarquables,  aux  orateurs 
démocrates.  Il  avoua  qu'il  s'agissait  de  se  protéger  contre 

1)  Le  Iloilcy.  t.  XXXI,  p.  361.a(>8. 
^21  /A.,  p.  376. 
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les  factieux,  les  révolutionnaires,  les  g-azetiers  démocrates 
et  républicains. 

«  Parmi  les  électeurs,  dit-il,  qui  sont  choisis  sans  payer 
30  ou  40  journées  de  travail,  ce  n'est  pas  l'ouvrier  sans 
crédit,  ce  n'est  pas  le  laboureur,  ce  n'est  pas  l'artisan  hon- 
nête, cl  incessamment  adonné  aux  travaux  que  ses  besoins 
nécessitent,  qui  va  exercer  la  fonction  d'électeur  :  ce  sont 
quelques  hommes  animés,  poussés  par  Tinlrigue,  qui  vont 
colportant  dans  les  assemblées  primaires  le  principe  de 
turbulence  et  le  désir  de  changer  dont  ils  sont  intérieure- 
ment dévorés;  ce  sont  des  hommes  qui,  par  la  même  raison 
qu'ils  n'ont  rien,  et  qu'ils  ne  savent  pas  trouver  dans  un 
travail  honnête  la  subsistance  qui  leur  manque,  cherchent 
à  créer  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  puisse  mettre  Tin- 
Irigue  à  la  place  de  la  probité,  un  peu  d'esprit  à  la  place 
du  bon  sens  et  l'intérêt  particulier  et  toujours  actif  à  la 
place  de  l'intérêt  g-énéral  et  stable  de  la  société.  {Vifs  ap- 
plaudissemenls.)  Si  je  voulais  appuyer  par  des  exemples  la 
proposition  que  je  viens  d'énoncer,  je  n'irais  certainement 
pas  les  chercher  fort  loin  ;  je  demanderais  aux  membres  de 
cette  Assemblée  qui  ont  soutenu  Topinion  contraire  :  ceux 
des  membres  des  corps  électoraux  qui  vous  sont  connus, 
qui  sont  tout  près  de  vous  (i),  ceux  qui  ne  paient  pas  30  ou 
40 journées  de  travail,  sont-ils  des  ouvriers?  Non.  Sont-ils 
des  cultivateurs?  Non.  Sont-ils  des  libellistes?  sont-ils  des 
journalistes  ?  Oui.  {Vifs applaudissements.)  » 

Dauchy  fit  sensation  par  des  calculs  qui  montraient 
qu'avec  le  système  du  Comité  il  n'y  aurait  presque  pas 
d'électeurs  dans  les  campagnes.  Aussi,  le  lendemain,  Thou- 
ret  apporta  un  nouveau  projet,  où  les  conditions  de  cens 
n'étaient  pas  les  mêmes  pour  les  paysans  que  pour  les 

(1)  Barnave  fait  ici  allusion  à  l'assemblée  électorale  de  Paris. 


500  A.    AULARD 

citadins.  Un  vif  débat  s'éleva.  Grégoire,  Le  Chapelier, 
Vernier  obtinrent  Tajournement  de  rarlicle  jusqu'après 
Tachèvement  de  la  revision. 

Mais,  le  27  août  1791,  l'article  revint  en  discussion  (1), 
et,  malgré  l'opposition  de  Rcubell,  fut  voté  en  ces 
termes  : 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  réunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif,  savoir  : 
dans  les  villes  au-dessus  de  6,000  âmes,  celle  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  r61es  de 
contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de 
200  journées  de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une  habita- 
tion évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la 
valeur  de  150  journées  de  travail;  dans  les  villes  au- 
dessous  de  6,000  âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  150  journées  de  travail, 
ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes 
rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  100  journées  de 
travail;  et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution 
à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  150  journées  de 
travail,  ou  d'être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  sur 
les  mêmes  rôles  à  la  valeur  de  400  journées  de  travail.  A 
l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  propriétaires  ou 
usufruitiers  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  ou  métayers 
de  l'autre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  cumu- 
lées, jusqu'au  taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligi- 
bilité. » 

L'article  qui  supprimait  le  marc  d'argent  était  conçu  en 
ces  termes  :  «  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur 

,1)  Le  Hodey,  t.  XXXll,  p.  350-355. 
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étal,  profession  ou  conlribulion,  pourront  èlre  élus  repré- 
sentants de  la  nation.  »  Vaine  concession  :  il  était  bien 
évident  que,  la  plupart  du  temps,  les  électeurs  choisiraient 
parmi  eux-mêmes  les  députés  à  élire. 

Ainsi  TÂssembléc  constituante  donna  à  une  classe  très 
peu  nombreuse,  principalement  formée  de  propriétaires^  le 
privilège  exclusif  d*élire  les  fonctionnaires,  y  compris  les 
députés,  et  plaça  tout  le  sort  de  la  nation  entre  les  mains 
de  ces  quelques  privilégiés. 

Ce  décret  ne  fut  pas  appliqué,  l'Assemblée  en  ayant 
ajourné  l'application  à  Tépoque  où  les  assemblées  électo- 
rales actuelles  seraient  renouvelées,  c'est-à-dire  à  deux 
ans.  Les  élections  pour  la  Législative  eurent  lieu  sous  le 
régime  du  marc  d'argent,  et,  quand  les  deux  années 
furent  écoulées,  tout  le  système  bourgeois  avait  disparu. 
Mais  cotte  mesure  de  réaction,  quoiqu'elle  n'ait  pas  produit 
ses  conséquences  légales,  n'eu  est  pas  moins  un  fait  histo- 
rique important,  parce  qu'elle  marque  un  épisode  notable 
de  la  lutte  des  classes.  Ainsi,  aux  revendications  popu- 
laires, la  bourgeoisie  répondait  en  bannissant  de  la  cité 
politique  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  et  en  fortifiant 
ses  propres  privilèges  (1). 


III 


Ce  nouveau  système  électoral,  qui  ne  devait  même  pas 
être  appliqué,  l'Assemblée  constituante  essaya  dès  lors  d'en 
assurer  la  durée,  en  reculant  le  plus  possible  l'époque  où 


{[)  Cette  revision  anli-tiémocratique  de  la  ConstilutioQ  sera  appelée 
plus  tard,  dans  une  p^>titiou  démocratique  présentée  à  rAssemblée  légis- 
lative le  6  août  1792,  «  cette  fatale  revision,  faite  sous  les  auspices  de  la 
terreur  »>.  {Journal  logographique^  éd.  in-12,  t.  XXVI,  p.  219). 
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la  Conslitution  pourrait  être  révisée.  Qu'elle  fùl  révisable, 
personne  ne  le  conleslait,  et  les  futures  Assemblées  de 
revision  s'appelaient,  dans  la  langue  politique  du  temps, 
des  Conventions  nationales.  L'Assemblée  décida  que  la  re- 
vision n'aurait  lieu  que  quand  trois  législatures  consécutives 
(et  chaque  législature  devait  durer  deux  ans)  auraient  émis 
un  vœu  uniforme  pour  le  changement  d'un  ou  plusieurs 
articles  constitutionnels.  Cette  revision  serait  faite  par  la 
qualriëme  législature,  augmentée  à  cet  effet  de  249  mem- 
bres. Toutefois,  les  deux  premières  législatures,  celle  qui 
siégerait  de  1791  à  1793,  celle  qui  siégerait  de  1793  à  1795, 
ne  pourraient  pas  émettre  de  vœu  de  revision.  De  la  sorte, 
la  première  re vision  ne  pourrait  être  faite  que  par  la 
sixième  législature,  c'est-à-dire,  au  plus  t6t,  à  la  fin  de 
Tannée  1801. 

On  vit  bien,  dans  la  discussion,  que  l'Assemblée  ne 
redoutait  pas  seulement  le  péril  démocratique,  mais  aussi 
le  péril  républicain.  D'André  déclara  que  dix  années  de 
staiu  quo  ne  suffiraient  pas  à  décourager  les  espérances 
et  les  efforts  du  parti  républicain  (1),  et  il  demanda  trente 
années.    Démeunier  combattit  cette  motion  comme  con- 


(1)  11  faut  remarquer  que  c'est  à  titre  d'hypothèse  que  d'André  parla  de 
Texistence  d'un  parti  républicain  dangereux.  Voici  ses  expressions,  d'après 

le  compte  rendu  de  Le  Hodey,  t.  XXXII,  p.  i67  :  c  Je  suppose  qu'il  y 

ait  dans  le  royaume  un  parti  nombreux  qui  voulût  la  république;  je 
suppose  que  ce  parti  ait  des  correspondances  étendues,  très  vastes  ;  je 
suppose  que  ce  parti  veuille  porter,  pendant  dix  ans,  des  députés  aux 
législatures,  puis(iu'en  effet  les  personnes  qui  ont  les  opinions  les  plus 
exagérées  sont  quelquefois  celles  qui  ont  le  plus  de  faveur  populaire.  Eh 
bien,  ce  parti-là,  voici  quel  serait  sa  conduite  :  il  dénoncerait  continuelle- 
ment les  municipalités,  les  départements,  les  gardes  nationales,  les  minis- 
tres ;  et  dénonçant  ainsi  successivement,  entravant  sans  cesse  la  marche 
par  des  inquiétudes  et  des  mouvements  populaires,  il  dirait  au  bout  du 
terme  :  «  votre  gouvernement  monarchique  ne  peut  pas  aller...  »  «  Je 
conclus  d'après  cela  que  l'avis  du  Comité  est  sujet  à  plus  d'inconvé- 
nients que  tout  autre,  et  que  le  mien  présente  aux  gens  sages  l'espoir  de 
vivre  tranquillement  pendant  Xxtnifi  ^Xi^.  [Applaudissements ,)  Je  demande 
radoplioii  des  trente  années.  » 
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Iraire  aux  droits  de  la  nation,  et  il  alla  jusqu'à  prononcer 
ces  paroles,  fort  nouvelles  à  la  tribune  de  la  Constituante  : 
«  Je  déclare  que,  si  la  majorité  de  la  nation  française 
voulait  un  gouvernement  républicain,  elle  aurait  le  droit 
de  l'établir  (1).  »  On  voit  donc  que  dès  lors,  si  la  majorité 
constitutionnelle  continuait  à  écarter  la  République  par  des 
analhëmes  et  par  des  mesures  de  défense  conservatrices, 
une  minorité  des  monarchistes  de  cette  assemblée,  au 
moins  un  d'entre  eux,  et  non  des  moins  notables,  déclarait 
éventuellement  possible  et  légitime  cette  République  dont 
il  n*aurait  pas  osé  prononcer  te  nom  en  1789  ou  même 
en  1790.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  (ait  notable  dana 
rhistoire  des  partis  démocratique  et  républicain  que  l'As* 
semblée  nationale,  apcès  avoir  aggravé  le  système  cen- 
sitaire, ait  cru  devoir  fermer  toute  voie  légale  à  rétablis* 
sèment  ultérieur  de  la  République  et  de  la  démocratie. 
Cela  explique  jusqu'à  un  certain  point  le  silence  qui  sera  si 
longtemps  observé  à  la  tribune  de  la  Législatt^'e  au  sujet 
des  revendications  démocratiques  et  républicaines. 


IV 


La  revision  achevée,  l'Assemblée  nationale  s'occupa  de 
mettre  fin  à  l'intérim  républicain  qui  existait  en  fait,  et  de 
replacer  le  roi  sur  le  trône. 

Le  rapporteur  du  Comité,  Beaumelz,  proposa,  le  i*'  sep- 
tembre, de  soumettre  la  Constitution  à  l'acceptation  du  roi, 
et  il  ne  le  fît  pas  sans  quelque  embarras.  Si  le  roi  allait 
refuser  de  redevenir  roi  !  S'il  repoussait  celte  Constitution 


(1)  Le  Hodey^  t.  XXXII,  p.  460.  Le  discours  de   Démeunier   est  fort 
écourté  dans  le  compte  rendu  du  Moniteur. 
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qu'il  avait  déjà  déclarée  impraticable  dans  son  manifeste 
du  20  juin! 

On  décida  d'abord  que  le  roi  cesserait  d'être  prisonnier, 
et  on  le  décida  en  ces  termes  :  «  Le  roi  sera  prié  de  donner 
tous  les  ordres  qu'il  jugera  convenables  pour  sa  garde  et 
pour  la  dignité  de  sa  personne.  »  Il  fut  laissé  libre  de  se 
rendre,  pour  accepter,  dans  n'importe  quelle  ville  du 
royaume.  Il  déclara  qu'il  resterait  à  Paris,  et,  dans  un 
message  du  13  septembre,  il  fit  connaître  son  acceptation. 
Mais  de  quelles  réserves  n'entoura-t-il  pas  cette  accepta- 
tion! Il  osa  faire  une  apologie  de  sa  conduite,  de  la  fuite 
à  Varennes.  Alors  il  ne  connaissait  pas  le  vœu  de  la 
nation.  Maintenant  qu'il  le  connaît,  il  prend  l'engagement 
de  maintenir  la  Constitution  au  dedans  et  de  la  défendre 
contre  les  ennemis  du  dehors.  Mais  il  ajoute  :  <i  Je  man- 
querais cependant  à  la  vérité,  si  je  disais  que  j'ai  aperçu 
dans  les  moyens  d'exécution  et  d'administration  toute 
l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  imprimer  le  mouve- 
ment et  pour  conserver  Tunité  dans  toutes  les  parties  d'un 
si  vaste  empire;  mais,  puisque  les  opinions  sont  aujour- 
d'hui divisées  sur  ces  objets,  je  consens  que  l'expérience 
seule  en  demeure  juge.  Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec 
loyauté  tous  les  moyens  qui  m'ont  été  remis,  aucun 
reproche  ne  pourra  m'être  adressé,  et  la  nation,  dont 
rintérêt  seul  doit  servir  de  règle,  s'expliquera  par  les 
moyens  que  la  Constitution  lui  a  réservés.  »  Ainsi,  au 
moment  même  où  Louis  XVI  jura  la  Constitution,  il  la 
déclara  anarchique.  Loin  de  protester,  l'Assemblée  natio- 
nale applaudit  avec  enthousiasme  aux  déclarations  du  roi. 
Lorsqu'il  se  rendit  dans  la  salle  des  séances  pour  prêter  ce 
serment,  qu'il  avait  obscurci  d'avance  par  tant  de  réserves, 
et  qui  faisait  prévoir  évidemment  une  nouvelle  ère  de 
discorde,   il   y  eut   des  «  applaudissements  réitérés  »  et 
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les  députés  crièrent  trois  fois  :  Vive  le  roi  (1)  !  Puis  TÂssem- 
blée  en  corps  accompagna  le  roi  jusqu'au  château  des 
Tuileries,  au  bruit  des  cris  d'allégresse  du  peuple,  d'une 
musique  militaire,  et  de  plusieurs  salves  d'artille- 
rie (2).  » 

L'exemple  donné  par  les  Constituants  fut  suivi  dans 
toute  la  France.  Il  y  eut  comme  une  recrudescence  de 
royalisme,  non  seulement  en  province  (3),  mais  dans  Paris, 
oii  des  réjouissances  publiques,  en  l'honneur  de  l'achève- 
ment de  la  Constitution,  avaient  été  décrétées  pour  le 
18  septembre  1791.  La  municipalité  proclama  solennelle- 
ment la  Constitution  sur  l'autel  de  la  patrie,  encore  rouge 
du  sang  des  démocrates  (4).  Le  soir,  Paris  fut  illuminé,  et 
le  roi  se  promena  avec  la  famille  royale  aux  Champs- 
Elysées,  au  milieu  de  bravos  enthousiastes  (5).  Paris  tout 
entier  semblait  redevenu  royaliste,  à  la  manière  de  l'ancien 
régime,  et  il  n'y  eut  que  quelques  protestations,  comme 
celle  d'un  savetier  »  qui  mit  sur  sa  fenêtre  une  lumière 
derrière  un  papier  huilé,  où  cette  devise  se  trouvait  tracée  : 
Vive  le  roi,  s'il  est  de  bonne  foi  (6)  ».  Les  théâtres,  depuis 
plusieurs  semaines,  reprenaient  des  pièces  royalistes, 
comme  Gaston  et  Bayard,  le  Siège  de  Calais,  Henri  IV  à 
Paris,  la  Partie  de  chasse  d'Henri  IV,  Nicodème  dans  la 
lune,  Richard  Cœiir-de-Lion  (7). 

«  Cette   dernière  pièce  héroï-comique,   lit-on  dans   les 


(1)  Le  Hodey,  t.  XXXIV,  p.  11. 

(2)  Moniteur,  réimpression,  t.  IX,  p.  663. 

(3)  <«  Déjà  Meaux  et  Koucn  D*ont  pas  attendu  le  décret  pour  rendre  des 
actions  de  grâces  au  ciel;  du  moment  qu'ils  ont  eu  conDaissance  de  la 
lettre  du  roi  acceptant  la  Constitution,  le  vertige  s'empara  d'eux.  Ils  se 
conduisirent  en  véritables  idolâtres;  il  ne  leur  manquait  que  la  présence 
réelle  de  l'idole.  »  [Révolutions  de  Pains,  t.  IX,  p.  î>23. 

li    Révolutions  de  Paris,  t.  IX,  p.  oH. 
■o)  Ibid.,  p.  519. 
(6    //>?>/.,  p.  520. 

[l'j       H}i(i.y        p.        ."»21. 
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Révolutions  de  Paris^  pensa  avoir  un  dénouement  tragique 
sur  le  Théâtre-Italien,  lundi  19  de  ce  mois.  Jusqu'à 
l'orchestre  imbécile  qui  voulut  aussi  faire  sa  partie,  et 
insulter  aux  patriotes  en  leur  refusant  Tair  national  Ça 
ira;  il  fut  pourtant  obligé  de  céder.  Mais  que  penser  de 
ce  Glairval,  assez  effronté  pour  prendre  sur  lui  de  substi- 
tuer le  nom  de  Louis  à  celui  de  Richard,  et  de  chanter 
d'une  voix  glapissante  et  cassée  : 

0  Louis  !  ô  mon  roi  ! 
Tes  amis  t'environnent. 
Notre  amour  t'environne. 
Pour  notre  cœur  c'est  une  loi 
D'être  fidèle  à  la  personne; 
Aux  yeux  de  l'univers 
Nous  brisons  tes  fers, 
Et  nous  (e  rendons  ta  couronne. 
Reine  infortunée I  ah!  que  ton  cœur 
Ne  soit  plus  navré  de  douleur. 
Il  vous  resle  encore  des  amis. 
Qu'à  votre  cour 
Tout  soit  amour, 
Fidélité,  constance. 
Vous  servir  est  la  récompense.  » 

Les  royalistes  applaudissent.  On  fait  pleuvoir  dans  la 
salle  des  copies  de  cette  plate  parodie.  Le  parterre  pro- 
teste ;  il  a  le  dessous. 

Le  lendemain  20  septembre,  le  roi  se  rend  à  TOpéra  : 
à  son  passage  sur  les  boulevards,  il  reçoit  une  ovation.  On 
crie  :  Vive  le  roi!  Chapeau  bas!  La  reine  est  acclamée 
aussi.  Elle  s'écrie  :  Le  bon  peuple l  II  ne  demande  qxià 
aimer  (1).  Les  artistes  laissèrent  paraître  leur  royalisme. 
«  Candeille  lui-même...,  républicain  il  y  a  un  mois,  ou  tout 
au  moins  démocrate,  tomba  subitement  du  haut  mal  de 

(1)  Révolutions  de  Paris,  t.  IX,  p.  524. 
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cour,  à  la  première  nouvelle  que  le  roi  et  la  reine  honore- 
raient la  pièce  de  leur  présence  (1)  ». 

Le  dimanche  25,  il  y  eut  une  nouvelle  fête,  avec  Te 
Deum  à  Notre-Dame.  Et  le  soir,  le  roi,  se  déclarant  «  touché 
des  témoignages  d'amour  que  lui  ont  donnés  les  habitants 
de  la  capitale  »,  donna  à  son  tour  une  fête  au  peuple,  lui 
offrit  des  illuminations,  des  danses,  des  repas  en  plein  air, 
où  on  chanta  cette  paysannerie  royaliste  : 

Note  bon  roi 
A  tout  fait... 
Et  note  bonn Veine, 
Qu*alle  eut  de  peine  ! 
Enfin  les  via 
Hors  d'embarra! 

Louis  XVI,  la  reine  et  La  Fayette  se  promenèrent  aux 
flambeaux  dans  les  Champs-Elysées,  au  milieu  des  applau- 
dissements (2).  Le  roi  fit  don  de  50,000  livres  aux  pauvres. 

Le  27  septembre,  il  se  montra  au  Théâtre-Français  (3), 
où  on  cria  :  Vive  le  roi!  Quelques  jeunes  gens  ayant  crié  : 
Vive  la  nation!  on  répliqua  :  A  la  porte,  ces  /...  Jacobins! 

Le  jour  où  TAssemblée  se  sépara,  le  roi  fit  afficher  une 
proclamation  où  il  disait  :  «  Le  terme  de  la  Révolution  est 
arrivé;  que  la  nation  reprenne  son  heureux  caractère.  » 
Et  il  se  rendit  à  l'Assemblée  nationale,  où  il  renouvela  ses 
protestations  de  loyauté,  et  l'enthousiasme  se  manifesta 
avec  une  vivacité  que  tous  les  comptes  rendus  s'accordent 
à  relater.  C'est  aux  cris  cent  fois  répétés  de  Vive  le  roi! 
que  se  termina  la  session  de  l'Assemblée  constituante. 

On  aurait  dit  qu'il  n'y  avait  plus  nulle  part  de  républi- 
cains. Mais  les  observateurs  attentifs  voyaient  bien  que  ce 


(1)  Révolutions  de  Paris^  t.  IX,  p.  524. 

(2)  Ibid.,  p.  570. 

(3)  Ibid.,  p.  571. 
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silence  n'était  pas  un  indice  de  mort,  et  au  moment  où  le 
parti  républicain  semblait  disparaître,  ils  sentaient  son 
existence  et  ils  prévoyaient  même  ses  succès  futurs.  Ainsi 
Mallet  du  Pan  écrivait,  à  la  fin  de  septembre  1791  :  «  Les 
républicains,  sans  avoir  Tavanlage  du  nombre  bien  pro- 
noncé, ont  celui  d'un  accord  plus  intime  dans  leurs  opi- 
nions et  d'un  zèle  plus  embrasé  dans  leur  conduite.  Le 
moment  arrivera  où  la  France  sera  partagée  entre  eux  et 
les  royalistes  exagérés  (1).  »  Sans  doute,  cet  écrivain  exa- 
gère le  péril  républicain  pour  exciter  la  vigilance  des 
monarchistes  bourgeois,  et  -ce  qu'il  dit  de  l'accord  et  du 
zèle  des  républicains  s'appliquerait  plus  justement  aux 
démocrates.  Mais  il  constate  et  il  a  bien  compris  que  ces 
étourdissantes  acclamations  royalistes,  par  lesquelles  est 
saluée  la  monarchie  reconstituée,  n'indiquent  pas  que  tous 
les  Français  fussent  satisfaits  de  la  restauration  du  roi 
parjure  et  de  l'aggravation  du  système  bourgeois.  Le  parti 
démocratique  n'est  qu'à  demi  bâillonné  et  terrorisé.  Le 
jour  même  où  l'Assemblée,  en  se  séparant,  acclama  le  roi, 
une  manifestation  populaire  s'improvise  en  faveur  de 
Petion  et  de  Robespierre,  et  on  lit  dans  les  Révolutions  de 
Paris  :  «  Si  cette  dernière  scène  de  turpitude  (Tcnthou- 
siasme  courtisanesque  de  l'Assemblée)  a  soulevé  le  cœur 
des  patriotes,  ils  en  ont  été  bien  dédommagés,  deux  heures 
après,  par  un  spectacle  attendrissant.  Le  peuple  attendait 
Petion  et  Robespierre  sur  la  terrasse  des  Tuileries  :  ils 
sortent,  on  les  entoure,  on  les  presse,  on  les  embrasse;  des 
couronnes  de  chêne  sont  sur  leur  tête;  les  cris  de  Vive  la 
nation!  Vive  la  liberté!  se  font  entendre.  Une  femme 
perce  la  foule,  son  enfant  entre  ses  bras,  et  le  remet  dans 
ceux  de   Robespierre;  la   mère  et  les   deux  députés  l'ar- 

(1    Mallet  du    Pan.    Du   principe  des  factions,    Paris,    1791,    in-8  de 
49  pages.  Bibl.  nat.,  Lb'»V48è8. 
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rosont  de  leurs  larmes.  Ils  veulent  échapper  au  triomphe 
et  s'esquivent  par  une  rue  détournée  ;  mais  le  peuple  les 
suit;  de  nouveau  ils  sont  entourés;  on  les  porte  au  bruit 
des  instruments  et  des  acclamations;  ils  demandent  à 
entrer  dans  une  voilure;  on  les  y  place;  aussitôt  les  che- 
vaux sont  dételés,  etc.  Mais  déjà  Petion  et  Robespierre 
sont  hors  de  la  voilure  ;  ils  parlent,  ils  rappellent  au  peuple 
sa  dignité,  dont  ils  furent  les  soutiens,  et  lui  apprennent  à 
se  défier  de  la  reconnaissance  :  on  les  écoute,  on  les  bénit; 
ils  sont  reconduits  chez  eux  au  milieu  d'un  concours 
immense;  et  les  noms.de  députés  vierges^  de  législateurs 
incorruptibles,  joints  à  leurs  noms  chéris,  retentissent 
partout  sur  leur  passage  (1).  » 


Telle  fut  l'évolution  des  partis  démocratique  et  républi- 
cain au  temps  de  la  Constituante.  Pour  comprendre  dans 
quelles  conditions  cette  évolution  se  continua  sous  la 
Législative,  qui  se  réunit  le  1"  octobre  1791,  il  faut  se  rap- 
peler que  cette  Assemblée  différa  de  la  précédente,  non  seu- 
lemenl  par  son  personnel,  qui  fui  tout  autre  (aucun  Cons- 
liluant  n*en  fit  parlie),  mais  par  sa  nature  même  et  par  sa 
destination. 

La  Constiluante,  c'étaient  les  anciens  Etats  généraux, 
c'était  l'image  et  la  représentation  de  l'ancien  régime,  des 
trois  nations  qui  composaient  naguère  le  royaume  de 
France.  Mais  le  Tiers  élat,  qui  y  avait  oblenu  la  majorité 
numérique  par  la  démission  ou  l'abstenlion  de  beaucoup 
lie  membres  des  deux  ordres  privilégiés,  avait  élé  nommé 

1)  Hévoluflons  de  l'ttri'i,  t.  IX,  p    "iSt^. 
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selon  un  mode  de  suffrage  presque  universel.  El  ces  Etals, 
élus  pour  faire  une  grande  révolution,  l'avaient  faite,  avec 
une  hauteur  de  vue  et  une  hardiesse  de  pensée  qui  sans 
doute  n'allèrent  pas  jusqu^à  la  conception  d'un  système 
démocratique,  mais  qui,  malgré  des  contradictions  et  des 
défaillances,  imprimèrent  à  leur  œuvre,  tant  positive  que 
négative,  un  caractère  grandiose. 

L'Assemblée  législative,  c'était  la  représentation  de  la 
nouvelle  classe  privilégiée,  la  bourgeoisie,  qui  prend  déci- 
dément et  officiellement  possession  du  pouvoir,  et  elle  avait 
été  élue  selon  le  mode  de  suffrage  censitaire  que  nous  avons 
décrit.  Et  pourquoi  avait-elle  été  élue  ?  Pour  conserver  et 
faire  fonctionner  la  Constitution,  et  dans  la  prévision  de 
circonstances  normales. 

Mais  les  circonstances  où  elle  avait  été  élue  étaient-elles 
normales? 

Oui  et  non. 

Oui,  en  ce  sens  que  les  électeurs  qui  la  nommèrent 
avaient  été  eux-mêmes  nommés  presque  tous  avant  la  fuite 
à  Varennes,  quand  le  roi  inspirait  encore  généralement 
confiance^  en  pleine  paix  publique. 

Non,  en  ce  sens  que  ces  électeurs,  élus  dans  des  cir- 
constances normales,  nommèrent  les  députés  dans  des 
circonstances  anormales,  après  la  fuite  à  Varennes,  quand 
les  esprits  étaient  troublés  et  excités  par  le  mouvement 
républicain,  par  la  t^rr^ur  bourgeoise,  en  août  et  en  sep- 
tembre 1791. 

Ces  députés  ont  été  choisis  surtout  parmi  les  membres 
(élus)  dos  diverses  administrations,  surtout  des  départe- 
ments et  des  districts.  Ils  ont  la  pratique  des  affaires 
locales.  Ils  sont  généralement  modérés,  presque  tous 
partisans  de  la  Conslilulion. 

Mais,    comme   ils   ont    été   nommés   après    la   fuite   à 
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Varennes,  il  s'est  glissé  parmi  eux  des  démocrates,  des 
hommes  qui,  selon  la  politique  cordelière-jacobine,  se 
méfient  du  roi,  le  veulent  tenir  en  tutelle,  presque  prison- 
nier, et  qui  deviendront  aisément  républicains.  C'est,  par 
exemple,  le  trio  cordelier,  à  savoir  :  Merlin  (de  Thionville), 
Basire  et  Chabot  ;  ce  sont  les  futurs  Girondins,  Guadet, 
Yergniaud,  Gensonné,  Brissot,  qui  rêvent  une  cité  libre 
donl  ils  seront  les  Périclès,  une  nation  gouvernée  par 
raristocraiie  du  talent,  et  qui  aussi  difTèrent  des  Consti- 
tuants en  ce  que  Téchec  de  la  Constitution  civile  du  clergé 
leur  a  peut-être  donné  dès  lors  l'idée  de  rendre  TÉlat  laïque. 

C'est  surtout  à  Paris  qu'il  y  eut  des  choix  démocratiques. 
Les  assemblées  primaires,  réunies  le  46  juin  1791,  n'y 
avaient  pas  encore  terminé  leurs  opérations  électorales 
quand  le  roi  s'enfuit.  Vingt  sections  sur  quarante-huit 
n'achevèrent  leurs  élections  qu'après  cette  fuite,  c'est-à- 
dire  en  plein  mouvement  républicain.  Aussi  ce  sont  les  sec- 
tions retardataires  qui  envoyèrent  le  plus  de  démocrates  à 
l'assemblée  électorale.  Une  de  ces  sections,  celle  du 
Théâtre-Français,  nomma  non  seulement  d'ardents  démo- 
crates comme  Danton,  Sergent,  Fréron,  Boucher  St-Sau- 
veur,  Fournier  l'Américain,  mais  des  républicains  avérés, 
comme  Camille  Desmoulins,  Nicolas  Bonneville,  Brune, 
Momoro. 

Dans  l'Assemblée  électorale  de  1791,  comme  dans  celle 
de  1790,  il  y  eut  un  groupe  assez  compact  de  démocrates, 
qui  réussirent  à  faire  élire  procureur- général-syndic  du 
département  l'ex-consti tuant  Rœderer,  qui,  aux  Jacobins 
et  à  l'Assemblée  nationale,  avait  été  un  des  plus  ardents 
apôtres  des  idées  antibourgeoises.  Ces  démocrates  réussi- 
rent à  faire  élire,  parmi  les  vingt-quatre  députés  dont  se 
composa  la  députation  du  département  de  Paris, des  hommes 
aussi  avancés  que  Garran  de  Coulon,  Brissot  et  Condorcet. 
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L*élection  de  ce  dernier,  qui  obtint  351  voix  contre  347, 
intéresse  particulièrement  l'histoire  du  parti  républicain^ 
puisque  c*est  lui  qui  avait  fait,  avec  le  plus  d'éclat  et  d'au- 
torité, Tapologie  de  la  République.  La  manière  dont  sou 
élection  fut  commentée  fait  voir  quelle  était  alors,  après 
l'affaire  du  Champ  de  Mars,  Tattitude  du  parti  républicain. 
Il  ne  fut  pas  élu  comme  républicain,  mais  à  titre  desavant 
éminent.  Dans  le  dialogue  congratulatoire  qui  s'établit» 
après  la  proclamation  du  vote,  entre  Condorcet  et  le  prési- 
dent de  l'assemblée  électorale  (Pastoret),  celui-ci  déclara 
qu'on  avait  voulu  couronner  en  lui  toutes  les  connais- 
sances, tous  les  talents,  l'ami  de  d'Alembert,  de  Voltaire  et 
de  Turgot.  Sans  doute,  c'est  un  modéré  qui  parle,  et  on 
pourrait  croire  qu'il  voulait  donner  le  change  sur  le  carac- 
tère républicain  de  l'élection  de  Condorcet.  Mais  celui-ci, 
dans  son  remerciement,  annonça  qu'il  maintiendrait  la 
Constitution,  celle  Constitution  «  sous  laquelle  un  homme 
libre  peut  se  trouver  heureux  de  vivre  »,  et  qui  «  nous 
garantit  nos  droits  »  (1). 

Le  théoricien  de  la  République  renonçait  donc  provisoire- 
ment à  la  République,  et  se  résignait  à  faire  un  nouvel 
essai  de  la  monarchie,  même  bourgeoise  (parce  qu'il  voyait 
la  République  et  la  démocratie  impossibles,  dans  l'élat  actuel 
de  l'opinion).  Président  de  la  Législative  ou  rapporteur  de 
divers  Comités,  c'est  une  politique  constitutionnelle  qu'il 
exprima.  En  décembre  1791,  interrogé  sur  ses  sentiments 
politiques,  il  répondit  que  le  «  vœu  général  des  Français 
est  de  maintenir  la  Constitution  telle  qu'elle  est  (2)  ».  S'il 
demande  que  l'opinion  républicaine  soit  permise  (3),  il  est 


(1)  Tous  ces  détails  sont  empruntés  à  l'intéressant  livre  de  M.  Etienne 
Gharavay,  i Assemblée  électorale  de  1791. 

(2)  Révolutions  de  Paris,  t.  IX,  p.  5 H. 

[^^  Chronique  du  mois,  janvier  1792,  p.  56.  (Bibl.  nat.,  LcV^VJ,  iQ-8). 
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devenu  conservateur  à  ce  point  qu'il  invite  le  peuple  à  se  rési- 
gner même  au  système  censitaire.  Ainsi,  dans  la  Chronique 
du  mois  de  février  4792  (1),  il  affirme  que  les  artisans,  les 
laboureurs  peuvent  aisément  devenir  citoyens  actifs.  Ils 
n'ont  qu'à  acheter  quelques  meubles,  vu  que,  pour  payer 
une  imposition  égale  à  la  valeur  locale  de  trois  journées 
de  travail,  il  suffit  «  d'avoir  une  habitation  dont  le  loyer 
soit  de  14  livres  à  Paris,  de  10  environ  dans  les  campa- 
gnes ».  Puisque  nous  n^avons  pu  obtenir  ni  la  république,  ni 
la  monarchie,  faisons  un  essai  loyal  de  la  monarchie  censi- 
taire :  voilà  la  politique  de  Condorcet  sous  la  Législa- 
tive. 

Les  Jacobins  démocrates  semblent  aussi,  au  début  de  la 
Législative,  ajourner  la  démocratie,  renoncer  à  leur  idée 
d'un  Conseil  exécutif  élu,  accepter  de  nouveau  Louis  XVL 

Le  19  septembre  1791,  ils  avaient  institué  un  prix  de 
25  louis  pour  le  meilleur  almanach  patriotique.  C'est  pour 
ce  concours  que  Collot  d'Herbois  composa  son  Ahnatiach 
du  père  Gérard^  qui  fut  lu  aux  Jacobins  le  23  octobre  1791, 
et  obtint  le  prix.  Or,  cet  almanach  glorifie  la  monarchie 
constitutionnelle,  et  Louis  XVI  y  est  loué  avec  attendris- 
sement (2). 

Ainsi,  au  moment  où  se  réunit  l'Assemblée  législative, 
ni  les  quelques  démocrates  (républicains  ou  non  républi- 
cains) qui  font  partie  de  cette  Assemblée  en  grande  majorité 
conservatrice,  ni  les  démocrates  qui  n'en  font  pas  partie, 
n'arborent  leur  drapeau,  et  tous  ont  l'air  d'accepter  le 
nouvel  essai  du  régime  bourgeois. 


(1)  P.  3. 

(2)  Jai  réimprimé  cet  almaaach  ici-même,  t.  XVII,  p.  434  à  461 
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VI 


Les  débuis  (le  TAssemblée  législative  étaient  attendus 
avec  curiosité,  et  on  se  demandait  quelle  allait  être  son 
attitude  à  Tégard  du  roi. 

Lorsque  le  roi,  le  14  septembre  1791,  s'était  rendu  à 
TÂssemblée  constituante  pour  accepter  la  Constitution,  les 
députés  s'étaient  assis  et  couverts,  avant  qu'il  se  fût  lui- 
même  assis  et  couvert  (1).  Mais  quand,  le  30  septembre, 
il  vint  clore  la  session,  il  y  eut  un  cérémonial  plus  respec- 
tueux, voté  la  veille  sur  la  motion  de  d'André  (2).  L'As- 
semblée ne  s^assit  et  ne  se  couvrit  que  quand  le  roi  lui  en 
donna  l'exemple.  Le  roi  fut  placé  au  milieu  de  l'estrade, 
sur  un  fauteuil  à  fleurs  de  lis,  avec  le  président  à  sa  droite. 
Ce  C(5rémonial  sembla  conçu  et  appliqué  de  manière  à  bien 
marquer  la  supériorité  du  roi  sur  l'Assemblée  nationale. 
hcs  Iiévolulio?is  (/e  Paris  s'indignèrent  de  l'humiliation  des 
«  représentants  du  souverain  >/,  dont  on  avait  fait  «  des 
automates ,  ou  plutôt'  des  singes,  ne  se  mouvant  qu'au 
signal  donné  par  le  roi  »,  par  une  étiquette  <(  digne  des 
sérails  d'Asie  (3)  ». 

Dès  que  l'Assemblée  législative  eut  vérifié  ses  pouvoirs 
et  se  fut  constituée,  elle  en  prévint  le  roi  par  une  dépulation 
(4  octobre  1791),  qui  eut  du  mal  à  se  faire  recevoir  le  jour 
même,  et  n'obtint  audience  que  par  l'entremise  du  ministre 
de  la  justice  (4),  contrairement  à  un  décret  de  la  Consti- 

(l    Moniteur.  rrimpressioD,  t.  IX,  p.  063. 

(2)  Ibid,  p.  807. 

(3)  No  GXVII,  p.  9.  Plusieurs  députés  à  la  Législative,  qui  assistaient  à 
la  séance  dans  une  tribune,  s'indignèrent  aussi  de  cette  étiquette  court!- 
sanesque.  Voir  le  discours  de  Goujon  (de  l'Oise),  5  octobre  1791,  Journal 
logographique^  t.  I,  p.  44,  43. 

(i)  Monitetif,  réimpression,  t.  X,  p.  39. 
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luante,  qui  portait  que  rAssemblée  nationale  commu- 
niquerait direclemcnt  avec  le  roi.  A  la  séance  du  5,  un 
député  s'en  plaignit,  et  un  autre  (1)  demanda  que,  puisque 
le  roi  devait  venir  à  la  séance  du  7,  on  ne  l'appelât  pas 
Majesté^  mais  roi  des  Français,  Un  certain  Becquey  (ardeut 
royaliste  cependant,  et  qui  servira  TEmpiro  et  la  Restau- 
ration) demanda  que  les  députés  pussent  s'asseoir  à  leur 
gré  en  présence  du  roi  (2).  Couthon  proposa,  en  outre, 
que  le  fauteuil  du  roi  fut  absolument  pareil  à  celui  du 
président  (3).  Il  fut  très  applaudi  de  l'Assemblée  et  des 
tribunes.  Goupilleau  (de  Montaigu)  déclara  qu*à  la  dernière 
séance  de  la  Constituante  il  avait  été  «  révolté  de  voir  le 
président  se  fatiguer  par  une  inclination  profonde  devant 
le  roi  (4).  »  Guadet  dit  :  «  Le  roi  qui  s'accoutumerait  à 
régler  dans  nos  séances  le  mouvement  de  nos  corps,  pour- 
rait croire  bientôt  pouvoir  régler  aussi  le  mouvement  de 
nos  âmes  (5).  Enfin  Couthon  fit  voter  le  décret  suivant  : 

«  1®  Au  moment  où  le  roi  entrera  dans  l'Assemblée, 
tous  les  membres  se  tiendront  debout  et  découverts. 

«  2**  Le  roi  arrivé  au  bureau,  chacun  des  membres  pourra 
s'asseoir  et  se  couvrir. 

«  3*"  Il  y  aura  au  bureau  deux  fauteuils  semblables, 
placés  sur  la  même  ligne,  et  celui  qui  sera  à  la  gauche  du 
président  sera  destiné  pour  le  roi. 

i"  Dans  le  cas  où,  soit  le  président  soit  tout  autre  membre 
de  l'Assemblée  aurait  préalablement  été  chargé  par  elle 


(1)  Nous  n'avons  le  nom  ni  de  ce  motionnaire  ni  du  précédent.  Dans  ces 
premières  séances  de  la  Législative,  où  il  n'y  avait  que  des  hommes  nou- 
veaux, les  journalistes  n'en  purent  désigner  que  quelques-uns  par  leur 
nom. 

(2)  Moniteur^  réimpression,  t.  X,  p.  39. 

(3)  Le  compte  rendu  le  plus  développé  du  discours  de  Couthon  se 
trouve  dans  les  Révolutions  de  Paris,  n^  CXVII,  p.  12-13. 

(4)  Moniteur^  ihid. 

(5)  Journal  logographique^  t.  I,  p.  51. 
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d'adresser  la  parole  au  roi,  il  ne  lui  donnera,  conformé- 
ment à  la  Constitution,  d'autre  titre  que  celui  de  roi  des 
Français.  La  même  chose  sera  observée  dans  les  députa- 
tions  qui  pourront  être  envoyées  au  roi. 

5*^  Lorsque  le  roi  se  retirera,  les  membres  de  l'Assemblée 
seront,  comme  à  son  arrivée,  debout  et  découverts. 

«  6**  La  députalion  qui  recevra  et  qui  reconduira  le  roi 
sera  de  douze  membres  {i).  » 

C^  décret  émut  l'opinion.  Le  roi  parut  dégradé  de  ses 
honneurs  de  droit  divin,  traité  en  commis,  en  délégué,  ou 
du  moins  en  simple  président  de  République. 

Les  républicains  exultèrent,  et  on  lut  dans  les  Révolu* 
lions  de  Paris  :  «  Quand  le  peuple  entendra  dire  que  le 
roi  n'est  qu'un  fonctionnaire  public,  qu'on  ne  l'appelle  plus 
que  le  roi  dos  Français,  que  la  majesté  est  réservée  à  Dieu 
et  aux  nations;  quand  il  verra  rAssemblée  nationale  jouir 
de  celle  supériorité  que  lui  donnent  les  lois  de  la  nature  et 
de  la  raison,  il  appréciera  la  valeur  d'un  roi,  et  les  rois 
appréciés  à  leur  juste  valeur  sont  peu  à  craindre.  » 

Très  vive  fut  Tinquiétude  des  modérés,  des  anti-démo- 
crates. Ils  haranguèrent  le  peuple  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  disant  que  ce  décret  menaçait  la  France  d'une 
prochaine  subversion,  et  le  peuple  les  crut.  «  Le  pauvre 
peuple  ne  s'aperçut  pas  qu'on  lui  tendait  un  piège,  et  dit 
avec  ses  faux  amis  que  le  décret  n'était  pas  bon  dans  les 
circonstances  (2).  d  11  y  eut  des  conférences  entre  les 
minisires,  le  président  Pastoret  et  les  modérés  de  l'As- 
semblée. Une  reculade  se  prépara. 

Le  6  octobre,  Vosgien,  à  l'occasion  de  la  lecture  du 
procès-verbal,  demanda  indirectement  le  rapport  du  décret. 
Basire  et  Vergniaud  s'y  opposèrent,  disant  qu'on  ne  pou- 

(1)  Nous  donnons  ce  décret  d'après  le  Procès  verbal, 

(2)  Révolutions  de  Paris,  n»  CXVII,  p.  15,  16. 
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vaît  revenir  sur  un  vole  acquis.  Mais  Hérault  de  Séchelles 
proposa  formellement  à  l'Assemblée  de  se  déjuger,  et  le 
décret  fut  rapporté  :  la  Législative  observa,  à  Tégard  du 
roi,  le  cérémonial  adopté  par  la  Constituante,  et,  le  7  oc- 
tobre, elle  le  reçut  avec  toute  la  déférence  traditionnelle. 
Le  président  Pasloret  lui  répondit  en  courtisan  :  «  ...  Et 
nous  aussi.  Sire,  nous  avons  besoin  d'être  aimés  devons.  » 
Il  y  eut  une  scène  d'enthousiasme  royaliste.  Le  cri  de 
«  Vive  le  roi!  »  domina  celui  de  «  Vive  la  nation!  » 
poussé  par  Chabot  et  quelques  autres  (4).  Delacroix  fit 
voter  unanimement  (2)  que  la  réponse  du  président  était 
l'expression  des  sentiments  de  l'Assemblée. 

Les  républicains  ne  cachèrent  pas  leur  douleur.  Après 
avoir  gourmande  Brissol  pour  son  silence,  le  rédacteur  des 
Révolutions  de  Paris  s'écria  :  «  Oh  !  que  ce  décret  a 
répandu  de  douleur  dans  l'âme  des  amis  de  la  liberté!  » 
«  La  révocation  du  6  octobre  aura  peut-être,  pour  les 
patriotes,  l'effet  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes.  Si 
l'Assemblée  nationale  est  ce  qu'elle  a  paru  être  à  cette 
séance,  il  n'y  aura  plus  qu'à  pleurer  la  perte  de  la  gloire 
nationale  et  du  bonheur  du  genre  humain  (3).  » 

Ce  premier  débat  et  cette  première  contradiction  de  la 
Législative  caractérisent  bien  celte  Assemblée.  Elle  aura 
l'air  de  céder  tour  à  tour,  selon  l'impression  du  moment,  à 
deux  Icudances,  l'une  qu'on  pourrait  prendre  pour  démo- 
cratique et  républicaine,  l'autre  bourgeoise  et  modérée. 
Aujourd'hui  elle  traitera  le  roi  en  agent  subordonné, 
demain  elle  le  traitera  en  roi  (4).  La  majorité  est  tantôt  à 


(1)  Révolutions  de  Paris,  n»  GXVil,  p.  23. 

(2)  Moniteur,  réimpression,  t.  X,  p.  57. 

(3)  Révotulions  de  Paris,  no  CXVH,  p.  20. 

(4)  Voir,  dans  la  séance  du  13  décembre  1791,  le  débat  auquel  donnèrent 
lieu  certaines  expressions  courtisanesques  d'un  projet  de  réponse  au  roi 
proposé  par  Lemontey. 
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gauche,  tantôt  à  droite,  jusqu'au  10  août.  En  réalité  elle 
ne  veut  à  aucun  montent,  tant  que  le  trône  est  debout,  faire 
aucune  concession  à  la  démocratie  ni  à  la  république,  et 
son  dessein  reste  entièrement  monarchique.  C'est  par 
faiblesse,  par  nervosité  qu'influencée  par  une  petite  mino- 
rité de  députés  démocrates,  par  les  tribunes,  par  la  rue, 
elle  en  vient  parfois  à  traiter  la  royauté  d'une  façon  qui 
cadre  mal  avec  ce  dessein  monarchique. 


VII 


Que  rAssemblée  législative  ne  fût  pas  en  majorité  démo- 
crate, qu'elle  ne  fût  pas  républicaine,  cela  est  attesté  par 
tant  de  faits  qu'on  a  quelque  honte  à  le  démontrer.  £t 
cependant  cette  démonstration  était  nécessitée  par  tant  de 
légendes  répandues  en  tant  de  livres,  même  scolaires, 
comme  cette  Histoire  conte^nporaiiie  à  l'usage  des  lycées  et 
des  collèges  (1),  où  on  lit  :  «  Les  électeurs,  dirigés  par  les 
Jacobins,  composèrent  la  chambre  législative  des  plus  vio- 
lents démagogues  et  des  républicains  de  toute  nuance.  »  Il 
n'était  donc  pas  inutile  de  montrer  que  les  Jacobins  étaient 
alors  monarchistes  et  que  les  rares  républicains  qui  furent 
élus  à  l'Assemblée  cachèrent  leur  drapeau,  ou  même, 
comme  Condorcet,  renoncèrent  provisoirement  à  établir  la 
République  en  France. 

Et  hors  de  l'Assemblée,  presque  personne  ne  se  disait 
plus  républicain.  Il  n'y  avait  plus  de  journaux  (ou  du  moins 
je  n'en  ai  pas  rencontré),  qui  demandassent  nettement  la 
République.  Le  seul  qui  affichât  encore  des  tendances 
républicaines,  c'étaient  les  Révolutions  de  Paris,  On  y  put 

(1)  Par  MM.  Toussenel  et  Darsy. 
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lire,  en  octobre  1794,  un  éloge  du  pamphlet  républicain 
de  Thomas  Paine,  le  Sens  commun  [\)\  en  novembre,  des 
félicitations  «  aux  peuples  qui  ont  ou  le  bonheur  de  n'avoir 
pas  de  roi  »  (2),  des  injures  à  Louis  XVI,  ce  «  mandataire 
rebelle  (3)  »,  des  reproches  à  CoUot  d'IIerbois,  pour  le 
royalisme  de  son  Almanach  du  père  Gérard  [i].  Puis,  à  la 
fin  de  décembre,  ce  journal  consent  à  ce  que  Louis  XVI 
continue  à  régner,  s^il  est  loyal,  et,  à  l'occasion  du  nouvel 
an,  «  passe  l'éponge  »  sur  le  passé  (5).  A  quelles  condi- 
tions? Il  les  précisera  plus  lard  d'nn  mot  rude  :  le  roi  ne 
devra  être  que  «  Texpéditionnaire  de  TAssemblée  natio- 
nale (6)  ». 

On  a  pris  et  présenté  pour  des  manifestations  républi- 
caines certaines  altitudes  raides,  certains  procédés  gros- 
siers envers  le  roi,  comme  la  fameuse  leltre  que  Manuel 
écrivit  au  roi  en  janvier  1792,  et  qui  commence  par  ces 
mots  :  «  Sire,  je  n'aime  pas  les  rois...  (7)  »  Ce  serait  en 
effet,  un  incident  notable,  si  le  procureur  de  la  Commune 
sous  la  monarchie  constitutionnelle  s'était  publiquement 
prononcé  pour  la  suppression  de  la  royauté.  Mais  lisez  plus 
avant  :  «  Sire,  je  n'aime  pas  les  rois.  Ils  ont  fait  tant  de  mal 
au  monde,  à  en  juger  par  Thistoire  même  qui  flatte  tous 
les  plus  grands  d'entre  eux,  qui  sont  les  conquérants, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  assassiné  les  nations  !  Mais,  puis- 
que la  Constitution,  qui  m'a  fait  libre,  vous  a  fait  roi,  je 
dois  vous  obéir...  »  Et  Manuel  donne  à  Louis  XVI  ces 
conseils  pour  devenir  un  bon  roi  :  «  Vous  avez  un  fils; 
puisque  la  France  n'est  plus  à  vous,  il  est  à  la  France  : 

(1)  T.  X,  p.  134. 

(2)  IfAd.,  p.  285. 

(3)  Ibid.,  p.  340. 

(4)  Ibid.,  p.  487. 
(5}  Ibid.,  p.  567. 

v6)  T.  XI,  p.  246,  février  1792. 
(7)  Ibid,,  t.  XI,  p.  221. 
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elle  doit  l'élever  pour  elle.  Demandez  vous-même  (ce 
qu'elle  aurait  dû  ordonner)  que  cet  enfant,  qui  sera  un 
jour  très  étonné  de  trouver  25  millions  d'hommes  dans  la 
succession  de  son  përe,  demandez  que  cet  enfant  soit  confié 
à  un  ami  de  la  nature,  à  Bernardin-Henri  de  Saint-Pierre, 
qui  a  l'àme  de  Fénelon  et  la  plume  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau. C'est  lui  qui  lui  découvrirait  le  grand  art  de  régner.  » 

Cette  lettre  parut  ridicule  à  tout  le  monde,  et  les  Révolu- 
tions de  Paris  s'en  moquèrent  (1).  Mais  c'était  une  mani- 
festation constitutionnelle,  et  même  monarchiste,  puis- 
qu'on somme  Manuel  proposait  des  moyens  de  donner  plus 
de  prestige  au  roi. 

Si  les  républicains,  à  cette  époque,  se  résignent  à  la 
monarchie,  les  démocrates  ont  renoncé  à  l'idée  d'essayer 
de  détruire,  à  bref  délai,  le  régime  bourgeois.  C'est  ce  qui 
ressort  d'une  lettre  publique  de  Petion  à  Buzot,  en  date 
du  6  février  1792,  sur  la  bourgeoisie  et  le  peuple  (2),  oti  on 
lisait  :  <(  La  bourgeoisie,  cette  classe  nombreuse  et  aisée, 
fait  scission  avec  le  peuple  ;  elle  se  place  au-dessus  de  lui; 
elle  se  croit  de  niveau  avec  la  noblesse,  qui  la  dédaigne,  et 
qui  n'attend  que  le  moment  favorable  pour  l'humilier.  »  Or 
la  bourgeoisie  et  le  peuple  sont  menacés  par  des  ennemis 
communs,  les  ex-privilégiés,  les  adversaires  de  la  Révolu- 
tion. Ils  doivent  donc  s'unir  contre  ces  ennemis.  Il  faut  que 
tout  le  tiers  état  se  rallie,  comme  en  1789,  «  ou  bien  il  sera 
écrasé  ».  «  Nous  ne  devons  avoir  qu'un  cri  :  Alliance  de 
la  bourgeoisie  et  du  peuple!  ou,  si  Ton  aime  mieux  :  Union 
du  tiers  état  contre  les  privilégiés!  »  Et  quelle  sera  la  condi- 
tion de  cette  alliance?  L'octroi  du  droit  de  suffrage  à  tout 


(1)  T.  XI,  p.  222,  223.  Manuel  répliqua  Jbid.,  p.  267,  2<i8;,  en  disant  que 
sa  lettre  HvaittHé  défigurée,  et  en  renvoyant  au  texte  qu'en  avaient  donné 
d'autres  journaux.  Mais  ce  n'étaient  que  des  ditl'éronces  de  détaU. 
2)  Cette  lettre  parut  dans  les  Révolutions  de  Paris,  t.  XI.  p.  26.*j. 
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le  peuple?  Non  :  il  suffira  que  la  bourgeoisie  consente  à 
mellre  cordialement  sa  main  dans  celle  du  peuple.  Au  fond, 
c'est  le  statu  quo  que  propose  Pelion.  Il  voudrait  seulement 
que  les  bourgeois  eussent  des  procédés  plus  fraternels  à 
regard  des  prolétaires,  que  les  citoyens  actifs  daignassent 
accepter  le  secours  des  citoyens  passifs  contre  Taristocratie, 
contre  l'ancien  régime.  Voilà  tout  le  vœu  de  ce  démocrate 
en  février  1792  (1)! 

Nous  pouvons  donc  dire  qu'au  commencement  de  Tannée 
1792,  comme  à  la  fin  de  Tannée  1791,  il  y  avait  une  bonne 
volonté  sincère  de  tous  les  démocrates,  républicains  ou 
non,  pour  faire  un  nouvel  essai,  non  seulement  de  la 
monarchie,  mais  même  du  régime  censitaire  et  bourgeois. 

C'est  le  roi  qui  se  refusa,  encore  une  fois,  à  faire  loyale- 
ment cet  essai,  et  c'est  encore  la  question  religieuse  qui 
l'empêcha  de  jouer  le  grand  rôle  que  lui  offraient  les  cir- 
constances. 

Dès  la  fin  de  1791,  le  clergé  réfractaire  intriguait  par- 
tout contre  la  Révolution  et  préparait  déjà  la  guerre  civile 
dans  POuest. 

(l;  Disons  aussi  qu'à  cette  époque  d'essai  loyal  ilu  r.'gime  monarchique 
et  bourgeois,  si  les  démocrates  se  résignent  aux  privilèges  politi<iues  de  la 
•bourgeoisie,  à  plus  forte  raison  se  rési^'nent-ils  à  ses  privilèges  écono- 
miques, et,  tandis  qu'en  llVi  nous  avions  noté  plusieurs  manifestations 
socialistes,  nous  n'en  trouvons  qu'une  au  commencement  de  1792.  Elle  con- 
siste en  ceci  (jne  la  Chronique  du  mois  de  mars  reproduit  avec  éloge  une 
pétition  à  demi-communiste  de  rbelléniste  Athanase  Auger  (qui  venait  de 
mourir).  Cette  pétition,  que  l'Assemblée  législative  avait  renvoyée,  le  21  oc- 
tobre, à  son  Comité  de  législation,  avait  déjà  paru,  en  anglais,  dans  le 
Morning  Post.  Auger  y  dit  que  l'égal  partage  des  terres  serait  conforme  à  la 
nature.  Mais,  écartant  l'idée  d'une  opération  aussi  violente,  il  propose 
que  tous  les  biens  de  chaque  homme  (sauf  le  mobilier)  soient  ainsi  par- 
tfiigés  à  sa  mort  :  moitié  entre  ses  enfants,  moitié  entre  ses  collatéraux. 
«  L'Assemblée  nationale  réglera  dans  sa  sagesse  de  (|uelle  étendue  seront 
les  biens  qui  devront  subir  le  partage  que  nous  j)roposons;  car  il  ne  serait 
pas  juste  que  des  possessions  modiques  ne  patfsassent  point  tout  entières 
à  des  enfants  dont  les  soins  et  les  travaux  auront  souvent  amélioré  les 
champs  paternels.  »>  Ce  sera  du  moins  un  moyen  »  de  diviser  entre  le 
plus  d'habitants  possible  un  territoire  fertile,  que  des  lois  usurpatrices 
tendaient  toujours  à  réunir  dans  quelques  mains  privilégiées  ». 
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Le  29  novembre,  TAssemblée  législative  décréta  entre 
autres  mesures,  que  les  ecclésiastiques  qui  avaient  refusé 
d'accepter  la  Constitution  civile  seraient  tenus  de  prêter, 
dans  la  huitaine,  le  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi,  ou  serment  civique,  sous  peine  d'êlre  privés  de 
leur  pension  et  d'être  considérés  comme  suspects.  Le  roi 
ne  voulut  pas  donner  sa  sanction  à  ce  décret,  et,  ainsi,  il 
refusa  de  défendre  la  Constitution  contre  ses  pires  ennemis. 
De  même,  le  veto  royal  s'était  opposé  à  un  décret  du  9  no- 
vembre, par  lequel  étaient  menacés  de  la  peine  de  mort  les 
émigrés  qui  ne  rentreraient  pas  et  continueraient  à  con- 
spirer contre  la  patrie. 

Cette  folle  politique  de  Louis  XVI  était  encouragée  par 
les  ex-constituants,  par  les  Feuillants,  qui,  furieux  d'être 
dépossédés  de  places  importantes  (1),  essayaient  de  former 
une  sorte  de  ministère  clandestin,  à  la  Mirabeau. 

Nous  savons  aujourd'hui  que  Louis  XVI  osa  plus 
encore.  Le  3  décembre  179i,  il  écrivit  secrètement  au 
roi  de  Prusse  pour  lui  répéter  qu'un  congrès  armé  était  le 
meilleur  moyen  d'intimider  les  factieux,  de  rétablir  «  un 
ordre  de  choses  plus  désirable  »,  et  d'empêcher  que  la 
Révolution  ne  s'étendit  au  reste  de  l'Europe. 

Une  déloyale  poHtique  d'attente,  d*intrigue  au  dedans 
et  au  dehors,  était  masquée  par  un  ministère  sans  cohé- 
sion, sans  programme,  oix  il  y  avait  des  patriotes,  des 
intrigants,  des  contre-révolutionnaires  décidés,  Bertrand 
de  Moleville,  Narbonne,  Cahier  de  Gerville,  Delessart. 

D'autre  part,  la  propagande  révolutionnaire  inquiétait 
les  rois,  et  les  décidait  à  faire  cause  commune  contre  les 
peuples. 

La  guerre  s'annonçait.  Elle  était  désirée  par  la  cour,  par 

(1)  En  etfet,  La  Fayette  n'était  plus  commandant  de  la  garde  nationale, 
et  le  jacobin  Potion  avait  remplacé  Bailly  à  la  mairie  de  Parii. 
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les  patriotes,  par  tout  le  monde,  à  l^exception  d*un  homme 
perspicace,  Robespierre,  qui  prévoyait  dès  lors  qu'heureuse 
ou  malheureuse,  la  guerre  serait  la  perle  de  la  liberté. 

On  sait  quel  mouvement  belliqueux  se  produisit  à  Paris 
et  dans  les  départements  en  février  et  eu  mars  1792.  C'est 
l'époque  des  piques,  du  bonnet  rouge  (1),  du  sans-culot- 
lisme.  C'est  une  sorte  de  déchaînement  des  passions  huma- 
nitaires et  égalitaires  (2). 

L'Assemblée  législative  elle-même  est  gagnée  par  celte 
fièvre. 

Le  10  mars  1792,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Delessart,  est  décrété  d'accusation  à  cause  de  la  timidité 
suspecte  de  ses  négociations  avec  la  cour  de  Vienne.  On 
veut  épouvanter  le  roi.  Vergniaud  s'écrie  :  «  De  celte 
fenêtre  on  aperçoit  le  palais  où  des  conseils  perfides 
égarent  le  roi...  La  terreur  et  Pépouvanle  sont  souvent 
sorties  de  ce  palais  :  qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui  au 
nom  de  la  loi;  que  tous  ceux  qui  l'habitent  sachent  que  le 
roi  seul  est  inviolable,  que  la  loi  y  atteindra  sans  distinc- 
tion tous  les  coupables,  et  qu'il  n'y  a  pas  une  lêlo  qui, 
convaincue  d'êlre  criminelle,  puisse  échapper  à  son 
glaive!  » 

Sans  doute,  il  n'était  pas  inconstitutionnel  de  menacer 
ainsi  Marie-Antoinette  de  Téchafaud.  Mais  quelle  atteinte 
au  prestige  royal!  Et  cette  Assemblée  législative  qui  en 
fait  révoquait  les  ministres,  tendait  à  gouverner  par  elle- 

(1)  Sur  les  piques  et  le  bonnet  rouge,  voir  les  Révolutions  de  Paris^ 
t.  XI,  p.  293-305,  534. 

(2)  Le  tutoiement,  sans  passer  encore  dans  Tusage,  devient  plus  fréquent, 
de  même  que  l'emploi  du  mot  de  citoyen  au  lieu  de  celui  de  mojisieur. 
Après  la  déclaration  de  guerre,  ces  formes  égalitaires  se  répandirent 
davantage.  La  première  autorité  constituée  qui  ait  officiellement  fait 
usage  de  citoyen,  au  lieu  de  monsieur,  c'est  la  mairie  de  Paris.  Les  jour- 
naux soulign6rent  comme  nouveau  le  fait  que  Petion  commença  par  ce 
mot  :  Citoyens...,  une  lettre  aux  habitants  de  Paris  du  24  mai  1192.  Voir 
le  journal  royaliste  la  Correspondance  politique  du  29  mai. 
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même  (1),  applaudissait  à  de  hardies  menaces  contre  la 
reine,  ne  préparait-elle  pas  ainsi,  à  son  insu,  les  voies  au 
républicanisme? 

Effrayé,  le  roi  céda  provisoirement  et  appela  au  pouvoir 
des  Jacobins  (12  mars  1792). 

Comme  la  loi  lui  interdisait  de  choisir  ses  ministres 
parmi  les  députés  à  la  Législative  ou  parmi  les  anciens 
Constituants,  et  qu'il  ne  pouvait  former  le  ministère  Brissot- 
Vergniaud-Condorcet-Petion,  qui  eût  été  dans  la  logique 
de  la  situation,  il  prit  des  amis  des  chefs  de  la  majorité, 
entre  autres  Roland  (républicain  au  fond  de  Tâme),  mais  il 
leur  adjoignit  un  intrigant  de  talent,  Dumouriez,  qui  empê- 
cherait ce  ministère  d'avoir  la  cohésion  et  Tunité  de  vue 
indispensables  pour  qu'il  vécût  longtemps. 

Ce  ministère  se  résolut  à  la  guerre.  L'Autriche  avait 
annoncé,  de  la  manière  la  plus  blessante,  l'intention  de 
s'immiscer  dans  nos  affaires  intérieures  :  la  guerre  fut 
solennellement  déclarée  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie, 
le  20  avril  1792. 

C'est  là  une  date  capitale  dans  l'histoire  de  la  France 
nouvelle  et  en  particulier  dans  Thisloire  du  parti  républi- 

i)  Dus  le  2  février  1792,  dans  une  lettre  intime,  Barnave  écrivait  :  «  On 
ne  pcnt  se  dissimuler  que,  dans  rexéculioii,  elle  (l'Assemblée  a  prodigieu- 
sement rt'culé  vers  le  républicanisme.  »  D'ailleun-s,  «  presque  toutes  les 
bases  ,de  notre  Constitulion,  étant  républicaines,  conduisent  naturelle- 
ment à  des  résultats  de  la  même  nature.  »  H  est  remarquable  que,  dans 
cette  apparente  disparition  du  parti  républicain,  Barnave  prévit  alors 
rétablissement  de  la  Répul)Ii((ue  :  "  ...  Quoique  nous  n'ayons  encore 
(dit-il  dans  la  mi'me  l  ttre)  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  établir  un  gouver- 
nement républicain,  ou  pour  soutenir  une  guerre  civile,  nos  alarmes  pro- 
longées, notre  attitude  militaire,  nos  volontaires,  notre  appauvrissement 
progressif,  une  seconde  législature  composée  dans  le  même  esprit  que 
celle-ci,  nos  émigrants  fixés  au  dehors  comme  les  protestants  aprt^s  la 
révocation  de  ledit  de  Nantes,  le  pouvoir  exécutif  faible,  soupçonné, 
déconsidéré,  pourraient  conduire  les  choses  à  un  tel  état  que  les  idées  de 
république  deviendraient  aussi  possibles,  au'^si  susceptibles  d'une  exécu- 
tion au  moins  momentanée,  qu'elles  étaient  absurdes  il  y  a  quelques 
mois.  »  Il  prévoyait  aussi  que  la  France  reviendrait  plus  tard  à  la  monar- 
cbie.    Œuvres  de  Barnave,  t.  IV,  p.  347-3o2  . 
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cain  :  1*  parce  que  c'est  la  guerre  qui  portera  le  parti 
républicain  au  pouvoir;  2*  parce  que  c'est  pour  avoir  été 
établie  dans  des  circonstances  de  guerre,  contradictoires 
avec  son  principe,  que  la  République  périra;  3"*  parce  que 
la  guerre  aboutira  à  une  dictature  militaire  dont  nous  sen- 
tons encore  les  conséquences. 

La  guerre  commença  mal  :  la  Prusse  se  joignit  à 
l'Autriche  contre  nous,  et  ce  fut  Téchec  du  plan  diploma- 
tique de  Dumouriez;  nous  éprouvâmes,  dès  le  début,  des 
revers  militaires. 

Inquiète,  l'Assemblée  rendit  trois  décrets  violents  :  le 
27  mai,  elle  vota  la  déportation  des  prêtres  insermentés; 
le  29  mai,  le  licenciement  de  la  garde  du  roi;  le  8  juin,  la 
formation  sous  Paris  d'un  camp  de  20,000  hommes. 

Le  roi  se  résigna  à  licencier  sa  garde,  mais  il  refusa  sa 
sanction  aux  décrets  sur  les  prêtres  et  sur  le  camp,  et 
renvoya  le  ministère  Roland  (12  juin  1792).  Cette  politique 
contre-révolutionnaire  était  soutenue  par  La  Fayette,  qui 
commandait  Tarmée  du  Centre,  et,  reprenant  en  partie  le 
rôle  de  Bouille,  écrivit  à  llAssemblée  une  lettre  mena- 
çante. 

Aussitôt  tout  le  systèmemonarchico-bourgeois  chancelle 
sur  sa  base,  et  le  peuple  de  Paris,  qui  depuis  l'affaire  du 
Champ  de  Mars  semblait  avoir  renoncé  aux  manifestations 
révolutionnaires,  prend  une  attitude  menaçante.  Il  ne 
.^e  seriiit  pas  levé  peul-èlre  pour  soutenir  le  ministère  tom- 
bé; mais  (juand,  le  19  juin,  Louis  XVI  notifia  officiellement 
son  veto  aux  décrets  sur  les  prêtres  et  le  camp,  il  comprit 
que  le  roi  trahissait  la  Révolution.  D'où  la  journée  du  20 
juin. 
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VIII 


Avant  de  rappeler  ceux  des  incidents  de  cette  journée 
célèbre  qui  caractérisent  l'état  d'esprit  du  peuple  de  Paris 
par  rapport  à  la  royauté  et  aux  idées  démocratiques  ou 
républicaines,  il  faut  revenir  un  peu  en  arrière  et  signaler 
deux  manifestations  publiques  contre  le  parti  républicain, 
qui  s'élaient  produites  pendant  que  le  ministère  «girondin» 
était  au  pouvoir. 

Ce  parti  républicain,  masqué  et  abdiquant  provisoire- 
ment ses  espérances  depuis  l'affaire  du  Champ  de  Mars, 
inspirait  toujours  des  inquiétudes,  non  seulement  aux 
monarchistes  bourgeois,  comme  Barnave  (1),  mais  aux 
monarchistes  démocrates,  comme  Robespierre.  Ceux-ci 
accusaient  Brissot  et  ses  amis  d'exprimer  encore,  dans  des 
conversations  privées,  leurs  rêves  républicains,  et  d'avoir 
trouvé  en  La  Fayette  un  Washington  (ils  disaient  aussi  : 
U7i  Cromwell)  tout  prêt  à  prendre  le  pouvoir.  C'était  là 
l'inquiétude  de  Robespierre,  et  Camille  Desmoulins  s'en  fit 
l'écho,  le  30  avril  1792,  dans  le  premier  numéro  de  son 
nouveau  journal,  la  Tribune  des  patriotes  (2)  : 

«  Si  je  vais  aux  Jacobins,  dit-il,  et  que  je  prenne  à  part 
un  do  ces  républicains  déterminés,  qui  ont  toujours  à  la 
bouche  le  mot  de  république,  J.-P.  BrissotouG.  Boisguyon, 
par  exemple  ;  si  je  le  questionne  sur  La  Fayette  :  «  La 
<(  Fayette,  me  répond-il  à  l'oreille,  je  vous  le  donne  pour 
«  républicain  plus  que  Sidney, plus  que  Washington;  il  me 
«  Ta  bien  juré  cent  fois.  »  Et,  me  serrant  la  main  :  «  Frère, 
«  comment  se  peut-il  que  toi,  Camille  Dosmoulins,  qui  dans 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  52i. 

(2)  Bibl.  nal.,LcV290,  in-8. 
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«  la  France  libre  as  le  premier  patroeiné  [sic]  pour  la  répu- 
«  blique,  aujourd'  hui,  tandis  que  La  Fayette  nous  fait  la 
«  République,  toute  la  République,  rien  que  la  République, 
«  lu  t'obstines  à  gâter  sa  besogne  et  à  le  décrier?  » 

Il  n'est  pas  du  tout  sur  que  Camille  Desmoulins,  dont 
Tétourderic  va  quelquefois  jusqu'à  la  calomnie,  n'ait  pas 
travesti  les  propos  de  Brissot,  que  nul  autre  témoignage 
ni  aucun  fait  ne  montrent  travaillant  pour  La  Fayette,  ni 
même  demandant,  à  cette  époque,  la  République  (1)  ;  mais  il 
est  sûr  que,  pour  le  gazetior  ami  de  Robespierre,  les  répu- 
blicains sont  maintenant  des  fût/etlisteSy  des  croynwellistes j 
qui  s'accordent  avec  \Q%royalistes QilQsmonarchiens conivQ 
«  le  peuple  et  l'égalité  ».  «...Le  plus  fanatique  royaliste, 
ajoute-t-il,  aimerait  mieux  la  République  aristocratique  de 
La  Fayette  et  son  gouvernement  militaire  qui  nous  menace 
qu'une  Constitution  qui  donne  un  garçon  cordonnier  pour 
pair  à  un  prince  français,  et  qui  les  met  ensemble  sur  la 
même  liste  de  jurés.  »  Lui,  Camille,  il  est  avec  la  nation, 
avec  le  parti  des  Amis  de  la  Constitution. 

«    Les  vrais  jacobins  sont,  dit-il,  de  ce  parti,  parce  qu'ils 

1)  En  tout  cas,  à  la  Législative,  nul  Girondin,  nul  Brissotin  ne  deman- 
dait la  République.  On  lit  dans  un  discours  de  Lasource  idu  16  avril  1792) 
sur  la  nomination  des  administrateur*  du  Tréî^ur  public:  «  Personne  n'est 
assez  mauvais  politique  pour  désirer  un  gouvernement  purement  répu- 
blicain, qui  n'est  possible  qu'en  idée,  et  p<»ur  vouloir  ré^ir  un  empire 
aussi  vaste  que  la  France  avec  la  simplicité  d'une  ville  grecque.  »  Cette 
pbrase  ne  se  trouve  pas  dans  les  journaux  du  temps,  mais  dans  une  édi- 
tion à  part  du  discours  de  Lasource  qui  est  reproduite  dans  les  Archives 
parlementaires,  t.  XLl,  p.  706.  Les  auteurs  de  ces  Archives  disent  avoir 
trouvé  ce  discours  dans  le  recueil  factice  de  pièces  sur  l'administration 
(Bibl.  nat.  Le  "/.>).  Ce  discours  ne  s'y  trouve  pas.  Cependant  il  n'est  pas 
vraisemblable  que  les  Archives  en  aient  inventé  le  texte;  il  est  plus  pro- 
bable qu'elles  ont  mal  indiqué  la  source.  —  Notons  aussi  qu'à  la  Législa- 
tive, le  5  janvier  1792,  dans  un  discours  monarchique,  où  il  représentait 
l'hérédité  du  trône  «  comme  une  digue  contre  l'ambition  des  grands 
citoyens  et  l'intrigue  des  factions  »,  Isnard,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
y  avait  «  des  citoyens  qui  voudraient  un  gouvernement  tout  à  fait  répu- 
blicain >»,  disait  :  «  Mais  ils  sont  en  1res  petit  nombre;  ils  ne  forment  point 
un  parti;  ils  se  bornent  à  faire  des  vœux.  »  (Moniteur,  réimpression, 
t.  XI,  p.  45.) 
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veulent,  non  pas  le  nom  de  République,  mais  la  chose, 
parce  qu'ils  n'oublient  pas  que,  dans  la  Révolution  de  1649, 
l'Angleterre,  sous  le  nom  de  république,  fut  gouvernée 
monarchiquemenl,  ou  plutôt  militairement  et  despotique- 
ment,  par  Cromwell,  et  que,  dans  la  Révolution  de  1789,  la 
France,  sous  le  nom  de  monarchie,  est  devenue  un  gouver- 
nement républicain.»  Et  plus  loin:  «...Le  ciel  nous  préserve 
de  la  république  de  La  Fayette!  Ce  mot  république^  que 
Cromwell  avait  éternellement  à  la  bouche,  ne  m'en  impose 
plus...  » 

Je  ne  crois  pas  que  Brissot  ait  répondu  directement  aux 
attaques  de  Camille  Desmoulins.  Mais  son  journal,  le 
Patriote  français^  assura  en  ces  termes  (n*  du  10  mai 
1792)  qu'il  n'existait  pas  alors  de  parti  républicain  en 
France  (1)  :  «  Il  faut  d'abord  bien  se  convaincre  qu'il 
n'existe  aucune  part  de  faction  républicaine.  C'est  un  fan- 
tôme que  les  modérés  ont  créé  pour  aigrir  leur  parti  contre 
les  patriotes.  Ce  républicanisme  existe  si  peu  que  les 
enragés,  à  qui  l'on  devrait  prêter  cette  opinion,  demande- 
raient un  autre  roi,  s'ils  pouvaient  destituer  le  roi  consti- 
tutionnel. » 

Que  Robespierre  eût  inspiré  cette  volte-face.de  Camille, 
ce  n'est  guère  douteux.  Lisez  le  journal  que  Robespierre 
commença  à  publier  lui-même,  quelques  jours  plus  tard. 
Le  premier  numéro  du  Défenseur  de  la  Constitution  (2), 
qui  parut  le  i8  ou  le  19  mai  1792  (3),  contient  une  Expo- 
sition  de  mes  priiicipes  o\x  Ton  voit  que  ce  journal  avait  été 
fondé  dans  la  vue  de  combattre  le  parti  républicain.  Robes- 
pierre accuse  ce  parti  de  tendances  aristocratiques  et  dic- 
tatoriales. Il  ne  dit  pas  crûment,  comme  l'avait  fait  Camille, 

(1)  Dans  le  même  article  :  on  signale  trois  partis,   les   enragés,  les 
patriotes ^  les  modérés. 

(2)  Bibl.  nat.,  LcV687,  in-8. 
[W]  Tourneiix,  n»  10.765. 
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que  les  républicains  travaillent  pour  La  Fayette,  mais  il 
rinsinue. 

Son  premier  mot  est  :  «  C'est  la  Constitution  queje  veux 
défendre,  la  Constitution  telle  qu'elle  est.  »  Sans  doute,  il 
a  montré  jadis  les  défauts  de  cette  Constitution.  Mais, 
depuis  qu'elle  est  «  terminée  et  cimentée  par  Tadhésion 
générale  »,  il  s'est  borné  à  en  demander  l'exécution  fidèle. 
«  J'ai  entendu,  dit-il,  des  bommesqui  ne  surent  jamais  que 
calomnier  le  peuple  et  combattre  Tégalité,  faire  retentir  le 
mot  de  République...  »  Ils  sont  alliés  à  la  cour  pour  intri- 
guer contre  la  Constitution.  Ils  veulent  nous  procurer 
«  une  espèce  de  gouvernement  aristocratique,  qui,  sous 
des  noms  séduisants,  nous  donnerait  des  cbaîncs  plus 
pesantes  que  les  premières  *.  Robespierre  a  été  présenté, 
tantôt  comme  royaliste,  tantôt  comme  républicain. Il  rappelle 
aux  royalistes  ce  qu'il  a  fait  contre  l'extension  excessive 
du  pouvoir  royal,  et  il  dit  aux  républicains  :  «...  J'aime 
mieux  voir  une  Assemblée  représentative  populaire  et  des 
citoyens  libres  et  respectés  avec  un  roi,  qu'un  peuple 
esclave  et  avili  sous  la  verge  d'un  sénat  aristocratique  et 
d'un  dictateur.  Je  n'aime  pas  plus  Cromwell  que  Char- 
les P^..  »  w  Eh!  que  m'importe  que  de  prétendus  patriotes 
me  présentent  la  perspective  prochaine  d'ensanglanter  la 
France,  pour  nous  défaire  de  la  royauté,  si  ce  n'est  pas  la 
souveraineté  nationale  et  l'égalité  civile  et  politique  qu'ils 
veulent  étabUr  sur  ses  débris?...  » 

Il  nomme  les  chefs  de  ce  parti  républicain  :  Brissot,  Con- 
dorcet  et  leurs  amis. 

Leur  rôle  après  la  fuite  à  Varennes  est  exposé  par  lui 
avec  malveillance  et  amertume  : 

i<  Connus  jusque-là,  par  vos  liaisons  avec  La  Fayette  et 
par  votre  grande  modération,  longtemps  sectateurs  assidus 
d'un  cl  ub  demi-aristocratique  (le  club  de  i  789) ,  vous  fites  tout 

T.  XXXV,  1898.  34 
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à  coup  retentir  le  mot  de  république.  Condorcet  publie  un 
traité  sur  la  République,  dont  les  principes,  il  est  vrai, 
étaient  moins  populaires  que  ceux  de  notre  Constitution 
actuelle  (1  ).  Brissot  répand  un  journal  intitulé  le  Républicain, 
et  qui  n'avait  de  populaire  que  le  titre.  Une  affiche,  dictée 
par  le  même  espril,  rédigée  par  le  même  parti,  sous  le  nom 
du  ci-devant  marquis  du  Chastellet,  parent  de  La  Fayette, 
ami  de  Brissot  et  de  Condorcet»  avait  paru  dans  le  même 
temps  sur  tous  les  murs  de  la  capitale.  Alors  tous  les 
esprits  fermentèrent  ;  le  seul  mot  de  république  jeta  la 
division  parmi  les  patriotes,  donna  aux  ennemis  de  la 
liberté  le  prétexte  qu'ils  cherchaient  de  publier  qu'il  exis- 
tait on  France  un*parti  qui  conspirait  contre  la  monarchie 
et  contre  la  Constitution  ;  ils  se  hâtèrent  d'imputer  à  ce 
motif  la  fermeté  avec  laquelle  nous  défendions  à  l'Assem- 
blée constituante  les  droits  de  la  souveraineté  nationale 
contre  le  monstre  de  l'inviolabilité.  C'est  par  ce  mot  qu'ils 
égarèrent  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  ;  c'est  ce 
mot  qui  fut  le  signal  du  carnage  des  citoyens  paisibles, 
égorgés  sur  l'autel  de  la  patrie,  dont  tout  le  crime  était 
d'exercer  légalement  le  droit  de  pétition,  consacré  par  les 
lois  constitutionnelles;  à  ce  nom,  les  vrais  amis  de  la  liberté 
furent  travestis  en  factieux  par  les  citoyens  pervers  ou 
ignorants  ;  et  la  Révolution  recula  peut-être  d'un  demi- 
siècle.  » 

A  propos  de  la  pétition  du  Champ  de  Mars  :  «  ...  Pour- 
quoi, dit-il,  Brissot  vint-il  en  présenter  un  autre  (projet  de 
pétition)  qui  indiquait  l'abolition  de  la  royauté  (2),  dans  un 
moment  où  la  faction  n'attendait  que  ce  prétexte  de  calom- 
nier les  défenseurs  de  la  liberté?  » 


(l)  On  a  vu  cependant  <|ue  Coodorcet  avait  été  un  des  promoteurs   du 
mouvement  contre  le  régime  censitaire. 

2)  Nous  avons  vu  qu'il  n'y  avait  rien  de  semblable  dans  cette  pétition. 
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«...  Aujourd'hui  que  leurs  liaisons  avec  La  Fayette  et 
Narbonne  ne  sont  plus  un  mystère...  »,  leur  desseins 
contre-révolutionnaires  éclatent. 

A  ces  intrigues  républicaines,  Robespierre  oppose  le 
programme  d'une  politique  constitutionnelle,  «  pour  forcer 
la  royauté  à  marcher  dans  le  sentier  que  la  volonté  du  sou- 
verain lui  a  tracé,  ou  pour  amener  insensiblement  et  sans 
secousses  Tépoque  où  l'opinion  publique,  éclairée  par  le 
temps  ou  par  les  crimes  de  la  tyrannie,  pourra  prononcer 
sur  la  meilleure  forme  du  gouvernement  qui  convient  aux 
intérêts  de  la  nation  ». 

C'est  ainsi  qu'en  avril  et  mai  1792  le  parti  républicain^ 
pourtant  muet  et  résigné  à  la  monarchie  (1),  fut  désavoué 
par  son  plus  célèbre  gazetier,  Camille  Desmoulins,  et  que 


(1)  Si  on  lisait  superficiellemeut  l'article  10097  du  tome  11  de  la  Biblio- 
graphie de  Vhistoire  de  Paris,  par  M.  Tourneux,  on  pourrait  croire  que,  le 
n  mai  1792,  il  se  fonda  à  Paris  une  «  Société  des  vertus  républicaines  •>. 
Sans  doute  ce  titre  n'impliquait  pas  un  programme  rt^publicain.  Mais  le 
règlement  de  cette  Société  (Bibl.  nat.,  Lb  40/2465,  in-8;,  en  date  du 
4  germinal  an  11,  nous  donne  à  entendre,  dans  le  préambule  qu'en  cite 
M.  Tourneux,  qu'au  moment  de  sa  fondation  ce  club  s'appela  «  Société 
populaire  de  la  section  de  l'Observatoire  »>.  —  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y 
ait  eu,  à  cette  époque,  aucune  manifestation  républicaine  de  la  part  des 
sections.  L'acte  à  demi  révolutionnaire  par  lequel  la  section  du  théâtre- 
Franrais  se  déclara  permanente  (voir  son  arrêté  dans  les  Révolutions  de 
PûWi',  t.  XU,  p.  378)  laisse  entrevoir  l'intention  d'exercer  une  pression 
année  sur  Louis  XVI,  et  on  y  aperçoit  aussi  des  tendances  démocratiques 
(on  y  dit  que  la  garde  nationale,  c'est  le  peuple,  et  que  le  peuple,  c'est 
la  garde  nationale,  tous  les  citoyens);  mais  il  est  impossible  d'y  démêler 
la  moindre  arrière-pensée  républicaine,  quoique  le  président  de  cette 
section,  Momoro,  et  le  secrétaire,  Vincent,  fussent  considérés  comme 
républicains.  Je  ne  rencontre  pas  non  plus  de  manifestations  républicaines 
dans  les  journaux,  mrme  dans  ceux  qui,  comme  les  Révolutions  de 
Paris,  ne  désavouent  pas  alors  la  République.  Les  Révolutions  de  Paris, 
no  GLI  (du  26  mai  au  2  juin  1792),  constatent  (p.  380)  que  l'idolâtrie  de  la 
royauté  «  a  disparu  de  tous  les  cœurs  désintéressés  »,  et  «  qu'au  mot  de 
bon  roi,  de  majesté,  le  peuple  a  substitué  celui  de  veto  »>.  Le  mOme  journal 
va  jusqu'à  demander  (p.  389)  la  réunion  d'une  Convention  nationale, 
«  chargée  de  rectifier  la  Constitution  sur  les  seules  bases  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  ».  Mais  il  ne'  demande  plus  expressément  celte  République 
à  laquelle  il  avait  naguère  adhéré  en  termes  si  nets.  Il  n'est  donc  pas 
exagéré  de  dire  qu'alors  le  parti  républicain  était  muet  et  résigné  à  la 
monarchie. 
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la  République  fut  dénoncée  comme  conLre-révolulionnaire 
par  le  plus  populaire  et  le  plus  grave  des  démocrates, 
Robespierre.  Après  cette  défection  et  cet  anathème,  on  n'osa 
plus  guère  prononcer  le  mot  de  République,  et  voilà  pour- 
quoi il  n*y  eut,  dans  la  journée  du  20  juin  1792,  aucune 
manifestation  républicaine. 


IX 


Ce  qui  caractérise  cette  journée,  c'est  qu'elle  fut  toute 
populaire.  C'est  le  peuple  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marceau  qui  la  fit,  non  pas  (je  le  répète)  pour  ren- 
verser la  royauté,  mais  pour  effrayer  le  roi  et  le  forcer  ainsi 
à  marcher  droit. 

Depuis  longtemps  les  meneurs  des  faubourgs  avaient 
projeté  de  fêler  fanniversaire  du  serment  du  Jeu  de 
Paume.  Le  programme  était  d'aller  planter  un  arbre  de  la 
liberté  sur  la  terrasse  des  Feuillants  et  de  présenter  au  roi 
et  à  TAsssemblée  des  pétitions  «  analogues  aux  circons- 
tances ».  Les  manifestants  demandèrent  à  la  Commune  Tau- 
torisalion  de  faire  cette  diimarche  en  armes.  C'était  illégal, 
et  la  Commune  refusa.  Le  maire  Petion  tourna  la  difficulté 
en  décidant  que  la  garde  nationale  encadrerait  les  pétition- 
naires. En  vain  le  Département  s'y  opposa  :  Petion  fit 
passer  outre. 

Deux  colonnes  de  manifestants  partirent,  l'une  de  la 
Bastille,  l'autre  de  la  Salpèlrière,  «  les  tables  des  Droits 
de  l'homme  à  leur  tète,  placées  entre  plusieurs  pièces  de 
canon  ».  a  Plusieurs  inscriptions,  qui  n'annonçaient  point 
des  brigands  cachant  de  noirs  desseins,  étaient  parsemées, 
çà  et  là,  dans  la  longueur  du  cortège.  Ou  y  lisait  :  La 
nation^  la  loi.  —  Quand  la  patrie  est  en  danger^  tous  les 
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sans-culottes  sont  levés,  —  Vive  V Assemblée  nationale!  — 
Avis  à  Louis  XVI  :  le  peuple^  las  de  souffrir^  veut  la  liberté 
tout  entière  ou  la  mort,  —  Nous  ne  voulons  que  l'union^ 
la  liberté.  Vive  l'égalité!  — Libres  et  saiis-culottes^  nous  en 
conservons  au  moins  les  lambeaux.  Peuple^  garde  national^ 
nous  ne  faisons  quun  :  nous  7ie  voulons  faire  quun,  » 

Les  Révolutions  de  Paris^  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails  (1),  décrivent  ainsi  ce  cortège  :  <c  Cette  foule  d'indi- 
vidus de  tous  états,  sous  tous  les  costumes,  armés,  comme 
ils  Pavaient  fait  en  juillet  1789,  de  tout  ce  qui  était  tombé 
sous  leurs  mains,  marchaient  dans  un  désordre  qui  n'était 
qu'apparent.  Ce  n'élait  point  une  cohue  :  c'était  tout  le 
peuple  de  la  première  ville  du  monde,  plein  du  sentiment 
de  la  liberté  et  pénétré  en  même  temps  de  respect  pour  la 
loi  qu'il  s'est  faite.  La  fraternité  touchante  et  Tégalilé 
faisaient  seules  les  honneurs  de  cetle  fête,  où  se  trouvaient 
pêle-mêle,  et  se  donnant  le  bras,  les  gardes  nationaux  en 
uniformes  et  sans  uniformes,  plus  de  200  invalides  cente- 
naires (m*c),  et  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants  de  tout 
âge,  très  peu  d'épaulettes,  mais  des  bonnets  rouges;  tous 
Jes  charbonniers,  tous  les  foris  de  la  halle  en  bonne  conte- 
nance. Parmi  les  armes  de  toutes  sortes  dont  celte  masse 
d'hommes  était  hérissée,  on  apercevait  des  rameaux  verls, 
des  bouquets  de  fleurs  et  des  épis  de  blé.  Une  joie  franche 
animait  ce  tableau  et  passait  dans  Tàme  des  regardants; 
en  sorte  qu'à  mesure  qu'on  avançait,  le  rassemblement 
devenait  immense  (2).  » 


(i)  T.  XII,  p.  518-:i"0. 

(2)  Ce  sont  bien  là  les  impressions  toutes  vives  d'un  témoin  oculaire, 
qui  écrit  presque  au  moment  où  il  voit,  puisque  cet  aiticle  parut  dans  le 
numéro  des  Hévolutions  de  Paris  qui  est  daté  du  10  au  i3  juin  1192.  Voir 
aussi  l'estampe  qui  est  jointe  à  ce  numéro,  et  qui  représente  le  cortège 
en  marche  vers  TAssembiée.  Ces  estampes  sont  faites  sans  art,  mais  This- 
torien  en  tient  grand  compte,  parce  que  l'artiste  anonyme  les  improvisa 
en  face  de  la  réalité  qui,  ailleurs,  se  trouve  académiquement  défigurée. 
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-  A  1  h.  1/2,  le  corlège  défila  dans  la  salle  de  l'Assemblée, 
et  une  pétition  fut  lue  à  la  barre.  Fut-ce  là  une  manifes- 
tation républicaine?  Non,  certes.  Les  pétitionnaires  décla- 
raient ne  vouloir  adopter  d'autre  parti  que  celui  «  qui  sera 
d'accord  avec  la  Constitution  ».  Mais  ils  voulaient  «  que 
le  roi  n'eût  pas  d'autre  volonté  que  celle  de  la  loi  ».  «  La 
liberté,  ajoutaient-ils,  ne  peut  être  suspendue.  Si  le  pou- 
voir exécutif  n'agit  point,  il  ne  peut  y  avoir  d'alternative  : 
c'est  lui  qui  doit  l'être.  Un  seul  homme  ne  doit  pas 
influencer  la  volonté  de  23  millions  d'hommes.  Si,  par 
égard,  nous  le  maintenons  dans  son  poste,  c'est  à  condi- 
tion qu'il  le  remplira  constitutionnellement;  s'il  s'en 
écarte,  il  n'es4,  plus  rien  pour  le  peuple  français.  »  Paris 
est  debout,  le  sang  coulera,  si  les  conspirateurs  ne  sont 
pas  déjoués.  Et  si  Tinaclion  de  nos  armées  <  dérive  du 
pouvoir  exécutif,  qu'il  soit  anéanti  (i)  ». 

Le  président.  Français  (de  Nantes),  répondit  vaguement 
que  TAssemblée  saurait  réprimer  les  crimes  des  conspira- 
teurs, et  il  invita  les  pétitionnaires  au  respect  de  la  loi. 
Ceux-ci  se  retirèrent  satisfaits  (2). 

Voici  ce  qu'en  dit  M.  J.  Renouvier  dans  son  Hisfoire  de  Pari  pendant  la 
Révolution,  p.  442  :  «  Il  y  a  une  assez  longue  suite  de  Journées  repré- 
sentées dan^  le  journal  les  Révolutions  de  Paris,  de  Prudhomme.  Ce  sont 
de  petites  estampes  platement  bousillées  :  quelques  détail  réels  peuvent 
cependant  les  faire  rechercher  par  l'historien,  de  préférence  à  des  estampes 
plus  grandes  et  beaucoup  mieux  exécutées,  mais  infidèles,  telles  par 
exemple  que  les  çstampes  faites  en  Angleterre  et  en  Allemagne  sur  les 
scènes  les  plus  pathétiques.  » 

1)  On  trouvera  cette  pétition  dans  la  plupart  des  journaux  du  temps, 
par  exemple  dans  les  Révolutions  de  Paris,  t.  XII,  p.  550,  et  dans  le  Moni- 
teur, réimpression,  t.  XIl,  p.  717. 

(2)  Le  Mercure  universel  du  21  mai  1792  décrit  ainsi  le  défilé  des  péti- 
tionnaires, et  cette  description  complétera  celle  que  les  Révolutions  de  Paris 
firent  du  même  cortège,  avant  qu'il  eût  été  admis  dans  la  salle  :  «  Des 
pétitionnaires  défilent;  des  femmes,  des  enfants  portent  le  bonnet  de  la 
liberté,  ainsi  que  des  branches  d'arbres,  des  rubans  tricolores  et  un  guidon 
sur  lequel  est  écrit  :  Ti/rans,  vous  osez  faire  sortir  nos  piques;  rentrez 
sous  les  lois,  ou  tremhlez.  Suivent  des  grenadiers,  des  gardes  nationaux 
armés,  des  citoy<  ns  à  piques,  des  femmes  en  sabres;  tous  étaient  entre- 
mêlés, unis  fraternellement,  ne  présentant  qu'une  masse  de  citoyens.  Au 
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Ils  se  portèrent  alors  aux  Tuileries,  et  surent  s'en  faire 
ouvrir  les  portes  extérieures.  Ce  ne  fut  pas  aussi  facile  pour 
les  portes  intérieures.  «  Il  y  eut,  disent  les  Révolutions  de 
Paris,  un  peu  plus  de  résistance  aux  portes  des  premiers 
appartements;  mais  la  présence  d'un  canon,  que  les  sans- 
culottes  y  montèrent  sur  leurs  épaules,  leva  tous  les 
obstacles.  On  donna  un  coup  de  hache  à  la  porte  d'une 
autre  pièce,  que  Louis  XVI  fit  ouvrir  lui-même,  en  criant  : 
Vive  la  îiationi  et  en  brandissant  son  chapeau.  Le  roi 
était  alors  avec  des  prêtres,  dont  plusieurs  habillés  de 
blanc;  ils  disparurent  à  la  première  vue  du  peuple.  Il  alla 
ensuite  s'asseoir  sur  une  banquette  haute,  dans  l'embra- 
sure d'une  fenêtre  donnant  sur  la  grande  cour,  entouré  de 
cinq  à  six  gardes  nationales.  Il  faudrait  ici  un  Téniers 
ou  un  Callot  pour  peindre  au  naturel  ce  qui  s'y  passa.  En 
un  clin  d'œil,  le  salon  fut  plein  de  peuple  armé  de  piques, 


milieu  de  ces  groupes  imposants,  deux  tables,  de  la  forme  de  celles  du 
mont  Sinaï,  étaient  religieusement  soutenues;  on  y  lisait  ia  sublime  Décla- 
ration dea  droits.  Les  cris  de  la  liberté,  ses  emblt^raes,  ses  bonnets,  les 
rubans  et  ces  inscriptions  mille  fois  répétées  :  La  Constitution!  Vivre 
libre  ou  mourir!  La  Constitution  ou  la  mort!  les  branches  de  verdure,  les 
fleurs,  les  applaudissements  sans  cesse  redoublés,  le  bruit  d'une  musique 
militaire,  tout  retraçait  une  sorte  de  spectacle  bien  rare,  où  une  partie  du 
peuple  osait  réclamer  ses  droits  contre  ceux  qui,  constitutionnellenient, 
désirent  Tasservir.  Nous  ne  parlerons  pas  des  groupes  nombreux  et  variés 
de  femmes,  d'eofants,  de  grenadiers,  de  forts  de  la  halle,  de  charbonoiers, 
d'oratoriens   en   pabres  et  en  fusils,  d'invalides.  Nous  parlerons   moins 
encore  des  caricatures  singulières,  telle  que  celle  d'une  culotte  sans  fond, 
soutenue  par  des  piques.  Nous  ne  parlerons  point  encore  de  la  bizarrerie 
des  armes  ;  nous  avons  vu  de  longues  et  bien  longues  piques,  des  fourches, 
des  faux,  des  haches,   des  massues,  de  grandes  scies,  d'énormes  cou- 
telas, etc.  Mais   nous  dirons  que  les  drapeaux   des  diverses  sections  et 
cette  forêt  de  piques  et  de  baïonnettes,  qui  remplissaient  la  salle,  retra- 
çaient une  singularité  bien  choquaute  pour  quelques  personnes,  et  moins 
désagréable  pour  quelques   autres  :   un  vaste  guidon,   que   des   rubans 
retenaient   par  les    mains   des   femmes,    contenait  ces    mots   :  Liberté, 
Ti/ranSj  tremblez  :  les  Français  sont  armés.  De   l'autre  côté  était  écrit  : 
Égalité.  lUunion  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau.  Un  autre 
guidon  retraçait  ces  mots  :  Quand  la  patrie  est  en  danger^  tous  les  sans- 
culottes  sont  levés.  Et  sur  le  revers  on  lisait  :  Tremblez^  tyrans  :  votre 
règne  s^avance.  » 


r. . 
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de  faux^  de  fourches^  de  croissants,  de  bâtons  garnis  de 
couteaux,  de  scies,  etc. 

((  Au  milieu  de  tout  cet  appareil  furent  placées  les  tables 
des  Droits  de  rhomme,  face  à  face  du  roi,  peu  accoutumé 
encore  à  un  pareil  spectacle.  Les  citoyens  se  pressaient 
devant  lui.  Sanctionnez  les  décrets!  lui  criait-on  de  toutes 
parts.  Rappelez  les  ministres  patriotes!  Chassez  vos  prêtres! 
Choisissez  entre  Coblentz  et  Paris!  Le  roi  tendait  la  main 
aux  uns,  agitait  son  chapeau  pour  satisfaire  les  autres  : 
mais  l'agitation  et  le  bruit  ne  permettaient  pas  de  Ten- 
tendre.  Ayant  aperçu  un  bonnet  rouge  dans  les  mains  d'un 
de  ceux  qui  Tentouraient,  il  le  demanda  et  s*en  couvrit.  On 
ne  peut  rendre  TefFct  que  produisit  sur  tous  les  spectateurs 
la  vue  de  ce  bonnet  sur  la  tète  du  roi.  On  ne  tardera  pas 
sans  doute  à  répandre  dans  toute  TËurope  une  caricature 
qui  représentera  Louis  XVI  au  gros  ventre,  plastronné  de 
son  crachat,  coifféjdu  bonnet  rouge,  et  buvant  à  même  une 
bouteille,  à  la  sauté  des  sans-culottes,  criant  :  Lç  roi  boit! 
Le  roi  a  bu!...  11  a  le  bonnet  de  la  liberté  sur  la  lête  :  s'il 
pouvait  Tavoir  dans  le  cœur!  » 

Les  manifestants  défilèrent  plusieurs  heures  devant  le 
roi,  et  aussi  devant  la  reine  et  le  prince  royal.  Ver- 
gniaud,  Lsnard  et  d'autres  députés  vinrent  se  placer  auprès 
de  Louis  XVI,  et  le  protéger,  A  huit  heures  du  soir,  la  mul- 
titude s*élait  écoulée  et  tout  était  rentré  dans  Tordre. 

Ce  fat,  on  somme,  une  manifestation  plus  burlesque  que 
dramatique.  Il  y  eut  des  menaces,  des  cris  grossiers,  mais 
aussi  (les  signes  naïfs  d'affection  et  de  respect.  Le  sang- 
froid  de  Louis  XVI  et  sa  bonhomie  touchèrent  le  peuple, 
qui  se  retira  content.  Il  crut  avoir  averti,  reconquis  son  roi, 
Ce  ne  fut  pas  du  tout  une  tentative  pour  renverser  le  trône 
et  établir  la  République. 

Ce  fut  cependant  un  événement  considérable,  une  entrée 
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en  scène  du  prolélarial,  non  plus  farouche  el  émeulier, 
comme  aux  journées  d'octobre  1789,  mais  calme,  fort, 
joyeux  de  sa  force,  capable  de  s'organiser.  La  bourgeoisie 
en  trembla. 


Les  manifestants  du  20  juin  n'obtinrent  pas  le  succès 
immédiat  qu'ils  avaient  espéré. 

Celte  journée  populaire  fut  désavouée  par  la  gauche  de 
la  Législative,  par  les  futurs  «  Girondins  »  et  par  les  Jaco- 
bins, qui  n'y  avaient  pas  pris  part  directement  et  oriicielle- 
menl. 

Louis  XVI,  qui  n'avait  rien  promis,  ne  relira  pas  son 
veto.  Les  pétitionnaires  croyaient  l'avoir  converti  à  la 
Révolution  :  le  voilà  aigri,  humilié,  irrémédiablement  hos- 
tile. 

L'Europe  le  vif  prisonnier  et  insulté. 

Il  y  eut  dans  la  classe  bourgeoise  et  dans  une  partie  de 
la  France  une  recrudescence  de  royalisme. 

Vingt  mille  pétitionnaires  et  un  grand  nombre  d'admi- 
nistrations départementales  protestèrent  contre  l'insulte 
faite  à  la  majeslé  royale,  insulte  que  l'on  présenta  perfi- 
dément  comme  une  tentative  d'assassinat. 

La  Fayette,  quittant  son  armée,  se  présenta,  le  28  juin, 
devant  l'Assemblée,  et  lui  demanda,  au  nom  de  ses  soldais, 
de  poursuivre  les  auteurs  de  l'atlentat  du  20  juin,  et  de 
«  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souveraineté  nationale  ». 
On  assure  que,  d'accord  avec  le  général  Luckner,  il  avait 
le  projet  de  rétablir  l'autorité  du  roi  à  main  armée;  la  reine 
ne  voulait  pas  devoir  son  salut  à  La  Fayette,  qui  dut 
retourner  à  son  poste.  Mais  la  démarche  d'un  tel  homme 
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encouragea  les  monarchistes,  alors  que  toutes  les  autres 
circonstances  semblaient  concourir  à  les  décourager. 

En  effet,  on  apprit,  le  2  juillet  que  Tarmée  du  Nord 
battait  en  retraite,  se  repliait  sur  Lille  et  Valenciennes. 
Toutes  les  inquiétudes  des  pétitionnaires  du  20  juin  sem- 
blaient justifiées  par  les  événements.  Le  3  juillet,  à  la  tri- 
bune de  la  Législative,  Vergniaud  dévoila  et  stigmatisa 
toutes  les  trahisons  de  Louis  XVI  (1  ).  La  conclusion  logique 
de  ce  discours,  c'était  le  renversement  du  trône.  L'orateur 
ne  tira  pas  cette  conclusion,  et  l'Assemblée,  comme  effrayée 
d'avoir  applaudi  ces  propos  trop  hardis,  éprouva  bientôt  le 
besoin  do  manifester  contre  la  République.  On  connaît  la 
fameuse  scène  du  baiser  Lamourette  (7  juillet  1792),  que  je 
vais  rappeler  d'après  le  procès- verbal.  Lamourette  déclara 
que  les  maux  de  la  patrie  provenaient  des  dissensions,  et 
proposa,  comme  un  moyen  de  faire  cesser  ces  dissensions, 
de  vouer  à  l'exécration  publique,  par  une  déclaration 
solennelle,  tout  projet  d'altérer  la  Constitution,  soit  par 
l'établissement  de  deux  Chambres,  soit  par  celui  de  la 
République  ou  de  toute  autre  manière,  a  L'Assemblée,  lit-on 
dans  le  procès-verbal,  par  un  mouvement  subit  et  spon- 
tané, s'est  levée  tout  entière,  et  a  décrété  cette  proposition 
au  milieu  des  acclamations  universelles.  Aussitôt  les  mem- 
bres se  sont  rapprochés  de  toutes  les  parties  de  la  salle,  et, 
se  donnant  des  témoignages  réciproques  de  fraternité,  ils 
ont,  dès  cet  instant,  confondu  tous  leurs  sentiments  dans  le 
seul  amour  de  la  patrie,  m  On  députa  au  roi,  qui  vint  lui- 
même  prendre  part  à  cette  scène  d^attendrissemant.  11  dit  : 
«  ...  La  nation  et  le  roi  ne  font  qu'un  :  ils  marchent  vers  le 
môme  but,  et  leurs  efforts  réunis  sauveront  la  France...  » 
On  l'applaudit,  on  Tacclama.  «  Le  roi,  avant  de  se  retirer, 

I)  Ce  discours  est  vraiment  trop  connu,  trop  célèbre,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  d'en  citer  des  passages. 


LES   RÉPUBLICAINS   ET   LES   DÉMOCRATES  539 

a  de  nouveau  exprimé  sa  sensibilité  à  Theureux  événement 
qui  réunissait  tous  les  représentants  de  la  nation.  Il  a  dit 
que  son  premier  mouvement  avait  été  de  se  rendre  dans  le 
sein  de  TAssembléo,  et  qu'il  avait  été  bien  fâché  d'être 
obligé  d'attendre  la  députation  qui  lui  avait  été  envoyée. 
On  a  encore  applaudi  et  crié  :  Vive  la  nation!  Vive  le  roi! 
Le  roi  est  sorti  au  milieu  de  ces  acclamations  ». 

Le  jour  même,  le  département  suspendait  de  leurs  fonc- 
tions le  maire  de  Paris,  Pelion,  et  le  procureur  de  la  com- 
mune, Manuel. 

Ainsi,  tous  les  défenseurs  du  système  bourgeois  se 
trouvaient  groupés  et  d'accord  pour  défendre  le  trône, 
pour  empêcher  le  retour  des  scènes  du  20  juin  et  pour  en 
punir  les  auteurs. 

Mais  ces  efforts  de  la  bourgeoisie  pour  maintenir  la 
monarchie  et  la  Constitution  vont  échouer,  parce  que 
Louis  XVI  s'entêtera  dans  sa  trahison,  parce  que  le  senti- 
ment du  danger  de  la  patrie  amènera  les  communes  de 
France  à  s'insurger  contre  le  roi  traître.  Déjà  se  prépare  et 
commence  un  mouvement  national,  à  forme  municipale» 
qui  aboutira  à  la  journée  du  iO  août,  et  à  la  chute,  non 
seulement  du  roi,  mais  du  trône. 

A.    AULARD. 


COMMENT 


LES  DÉCRETS  DU  4  AOUT  1789 


FURENT-ILS  ACCUEILLIS  PAR  L'OPINION? 


On  sait  qu'en  1879  M.  Karéiew  a  publié,  en  langue  russe,  un 
important  ouvrage  ifititulé  les  Paysans  et  la  Question  paysanne^ 
que  les  Français  ne  connaissent  que  par  des  analyses  et  des 
extraits.  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  M"''  Woynarowska  va 
en  publier  une  traduction  française.  Elle  nous  communique  les 
pages  suivantes  de  cette  traduction,  qui  sont  de  nature  à  inté- 
resser nos  lecteurs  et  à  leur  donner  une  idée  de  la  méthode  et 
des  vues  du  célèbre  professeur  russe. 

Les  décrets  du  4  août  soulevèrent,  cela  va  sans  dire,  de 
Topposition  au  sein  de  la  Noblesse  (i).  La  première  pro- 
testation des  seigneurs  est  une  brochure  du  marquis  de  Thi- 
boutot,  qui,  n'ayant  assisté  qu'au  début  de  la  séance  et  ne 
s'atlendant  pas  à  ce  que  les  décisions  fussent  prises  la  nuit 
même,  ^c  préparait  à  faire  entendre  le  lendemain  un  dis- 
cours pour  défendre  le  régime  féodal.  Ce  discours  tardif 
ne  fui  point  prononcé,  mais  il  parut  sous  forme  de  bro- 
chure (2),  et  son  auteur  se  chargea  de  la  défense  des  droits 
féodaux  à  la  séance  du  10  aoûL 

(I  Je  ne  parle  p.is  de  nobles  «|ui  ont  déclaré  être  liés  par  les  instruc- 
tions de  leurs  commettants.  Voir  VExposé  des  principes  et  de  la  conduite 
de  M.  de  Ctermont-Mont-^ainl-Jean  ;  le  Compte  rendu  à  ses  cotnmetianlt, 
par  Ducellier,  et  autres  brochures. 

(2j  Voici  le  titre,  uu  peu  long,  de  la  brochure  :  Observations  t/ue  Af.  le 
marfjuis  de  Thihoutol  devoil  soumettre  à  V Assemblée  nationale  te  5  de  ce 
mois  sur  les  droits  seigneuriaux   dont  on  a  voit  proposé  la  suppression 
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Le  branle  une  fois  donné,  les  autres  nobles  publièrent 

• 

des  protestations  contre  les  décrets  de  F  Assemblée  nationale 
en  général  ou  contre  certaines  parties  de  ces  décrets  (1). 
Ainsi  Chabrol,  représentant  de  la  noblesse  d'Auvergne, 
protestait  contre  la  comparaison  établie  entre  le  seigneur 
et  le  simple  créancier  (2),  et  il  concluait  au  droit  du  sei- 
gneur sur  un  tiers  de  la  terre  du  censitaire.  Selon  la 
coutume  d'Auvergne,  celui  qui  avait  acheté  une  terre  sans 
savoir  qu'elle  était  assujettie  au  cens  avait  le  droit  de 
réclamer  la  restitution  d'un  tiers  de  la  somme  payée.  Cha- 
brol en  déduisait  que  les  deux  tiers  de  la  terre  apparte- 
naient au  censitaire,  qui  avait  le  droit  de  les  vendre,  et  que  le 
tiers  reslant  était  la  propriété  du  seigneur  (3).  Ne  s'en 
tenant  pas  à  cette  guerre  de  brochures  et  de  railleries  (4), 
les  nobles  recouraient,  à  l'Assemblée,  à  toutes  sortes  de 
subterfuges  pour  ajourner  au  plus  loin  les  décisions  rela- 
tives aux  décrets  du  4  août  (5)  ou  pour  les  faire  tourner  à 
leur  avantage  (6)  Le  baron  de  Juigné  défendait  même  le 
régime  féodal  dans  sa  totalité,  se  fondant  sur  ce  que  ce 
régime  fait  du  paysan  un  propriétaire  (7).  «  Pourquoi, 
disait-ril,  abolir  le  régime  féodal,  qui  ne  fait  point  de  mal  au 

le  k  à  la  séance  du  soii%  à  l'occasion  d'un  arrêté  quelle  devoit  prendre  pour 
faire  cesser  les  entreprises  de  quelques  habitants  des  campagnes  sur  les 
châlnaux  et  surtout  sur  les  chartiers  de  seigneurs  de  terra. 

(1)  II  aurait  ét^^  trop  long  d'examiner  tous  les  arguments  dont  on  s'est 
servi  ;je  renvoie  donc  aux  broctiures  telles  que  Réflexions  sur  les  articles  l 
et  11  décrétés  par  L'Assemblée  nationale  les  4,  6,  7,  8,  H  août  dernier  par 
un  député  du  bailliage  de  Caen;  les  Droits  féodaux  justifiés  y  etc. 

(2)  «  Le  seigneur  censier  n'est  pas  un  simple  créancier  avec  lequel  on 
puisse  composer  pour  une  somme  quelconque  de  deniers,  mais  il  est  un 
vrai  copartagcant  pour  une  portion  déterminée  par  le  contrat  ».  Chabrol, 
Opinion  sur  le  rachat  des  droits  casuels,  p.  10. 

(3)  Chabrol,  pp.  10-11. 

(4)  Voir  le  passage  de  la  Chronique  du  manège  cité  par  Deschiens, 
pp.  111-112. 

{:>)  Custine,  Compte  rendu,  IH,  pp.  19-25.  —  Moniteur,  1789,  no  35;  1790, 
no  67. 
(f.^,  Loménie,  les  Droits  /pot/aujcpp. 369-540. .Vo/ie7e//r,1790.  no»  114, 115,  117. 
(7)  Moniteur,  1790,  n»  56. 
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peuple?  C'est  vous  qui  préparez  le  malheur  des  habitants 
des  campagnes.  J'ai  l'honneur  de  vous  déclarer  que,  pour 
que  le  peuple  français  soit  complètement  heureux,  il  faut 
qu'il  soit  propriétaire.  Or,  comment  les  paysans  seront-ils 
propriétaires,  si  vous  abolissez  les  baux  à  cens,  si  vous 
enlevez  à  la  noblesse  fous  les  agréments  possibles  »  (1)? 

Les  mêmes  faits  se  passaient  en  province.  Il  y  avait  des 
nobles  qui  avaient  peu  souffert  du  changement;  car,  s'ils 
avaient  perdu  la  moitié  de  leurs  droits  féodaux,  ils  avaient 
gagné  ce  que  leur  rapportait  la  suppression  de  la  dîme  (2).  Ce 
sont  ceux-là  probablement  qui,  dans  leurs  lettres  à  l'Assem- 
blée, protestent  de  leur  soumission  à  ses  décrets,  joignant^ 
pour  la  plupart,  à  ces  protestations  toutes  sortes  de  réserves, 
d'observations,  de  représentations  (3);  indiquant  la  ma- 
nière de  résoudre  certaines  questions  qui  leur  serait  la  plus 
agréable,  commentant,  à  Tinslar  de  Chabrol,  les  divers 
droits  féodaux  à  leur  avantage  (4);  demandant  que  tel  ou 
tel  de  ces  droits,  aboli  sans  indemnité,  fût  rendu  rache- 
table  (5).  C'est  ainsi  que  les  nobles,  à  part  ceux  qui  avaient 
émigré,  touf  en  affirmant  leur  Soumission  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  ne  se  faisaient  pas  faute  de  les  violer  très  sou- 
vent. Parmi  les  documents  provenant  du  Comité  féodal, 
il  y  en  a  plusieurs  où  les  paysans  se  plaignent  de  ce  que 
certains  soigneurs  ne  veulent  absolument  pas  accepter  les 


(1;  Luchel,  Les  Contemporains,  11,  p.  lo4.  Cf.  d'Antraigues,  pp.  8-9. 
(2;  Tain»^,  II,  p.  392. 

(3)  Arcb.  nat.,  D,  XIV,  1.  Lettres  de  Lécamusse  de  Pépin  au  président 
de  l'Assemblée  nationale  du  31  août  1790  ;  1«''  octobre,  12  novembre,  25  dé- 
cembre 1791  et  26  janvier  1792. 

(4)  Arcli.  nat.,  D,  XIV,  2.  Mémoire  su7'  les  différents  droits  et  devoirs 
féodaux  et  seif/neuriau.r  qui  ont  lieu  dans  la  province  de  Saintonge 
(2  mars  1790).  Ce  document  est  remarquable  par  la  similitude  entre  ce 
que  demandent  les  seigneurs  et  ce  que  lour  accorde  TAssemblée  natio- 
nale. 

(5)  Arcli.  nat.,  D,  XIV,  1.  Pétition  du  ci-devant  vicomte  de  la  Bédoyère 
(14  févr.  1792),  qui  demande  que  le  droit  de  péage  sur  la  rivière  de  Marne 
soit  rapporté  à  la  catégorie  des  rachctables.  Cf.  App.,  n*  27  et  suiv. 
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lois  nouvelles  (I).  On  peut  juger  de  cette  résistance  de  la 
noblesse  par  ce  fait  qu'alors  que  la  Convention  a  aboli  les 
derniers  vestiges  de  la  féodalité,  en  pleine  Terreur,  les 
paysans  du  district  de  Bourganeuf  payent  le  champart  et 
la  dîme,  comme  en  plein  ancien  régime  (2).  Les  autres 
doléances  des  paysans  portent  sur  la  multitude  de  procès 
intentés  par  les  seigneurs  pour  gagner  du  temps  (3);  sur 
l'interprétation,  souvent  absolument  contraire  à  leur  véri- 
table sens,  qu^ils  donnent  aux  décrets  (4).  Les  régisseurs 
des  nobles  qui  ont  quitté  la  France  agissent  de  même, 
jusqu'à  ce  qu*on  ait  pris  des  mesures  sévères  contre  les 
émigrés  (5).  Les  plus  fréquentes  de  ces  doléances  vien- 
nent de  ce  que  les  seigneurs  s'opposent  par  tous  les 
moyens  au  rachat  des  droits  féodaux  (6)  ;  cachent  les 
documents   qui  en  font  foi  (7);    intentent  des  procès  de 

^1)  Le  juge  de  paix  de  Vichery  (dép.  des  Vosges  ,  dans  sa  lettre  à  la 
Feuille  villageoise  t^ll,  p.  291!,  se  plaint  de  ce  que  les  nobles  font  conti- 
nuellement appel  à  la  déclaration  royale  du  23  juin.  Et  voici  ce  qu'en  disent 
les  paysans  :  «  M.  de  Veliould,  seigneur  de  nos  lieux,...  n'entend  pas  être 
déchu  de  ses  droits  seigneuriaux,  malgré  vos  décrets  et  la  sanction 
royale  de  Sa  Majesté  ».  —  Arch.  nat.,  D,  XIV,  6.  Pétition  de  la  municipalité 
de  Blettange,  Bousseet  Landrevange  :  «  Malgré  la  Constitution  et  les  décrets, 
nos  ci-devaut  seigueurs  ne  cessent  de  nous  tourmenter  pour  la  jouissance 
de  leurs  rentes  seigneuriales.  »  —  Arch.  nat.,  D,  XIV,  10.  Lettre  de  Guille- 
matte  nu  président  de  rAssembléc  nationale.  Les  plaiutes  de  cette  dernière 
catégorie  venaient,  du  reste,  parfois  de  ce  que  les  paysans  ne  comprenaient 
point  les  décrets. 

(2)  Duval.  Archives,  313. 

(3;  Arch.  nat.,  D,  XIV,  1.  Requêtes  des  habitants  de  Termes. 

i4]  «  Les  ci-devant  seigneurs  essaient  par  des  interprétations  con- 
trouvées  soit  à  rendre  illusoire,  soit  à  affaiblir  les  décrets  des  15  mars 
et  3  mai  ».  Arch.  nat.,  D,  XIV,  2.  Lettre  de  Massé^  maire  à  Serondes  en 
Berrt/y  au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

(5)  Arch.  nat.,  I),  XIV,  2.  Adresse  de  la  commune  de  Puivert  à  VAss.  ?ial. 

(6)  «  Le:»  décrets  donnent  au  tenancier  la  liberté  de  racheter  les  droits 
féodaux  dont  se^  terres  sont  chargées,  et  partout  les  ci-devants  seigneurs 
se  refusent  au  rachat  ».  Arch.  nat.,  D,  XIV,  12.  Lettre  de  plusieurs  per- 
sonnes au  président  de  l'Assemblée  nationale  (du  3  sept.  1791).  Pourtant, 
conformément  aux  lois  de  1190,  les  rachats  s'effectuaient;  j'ai  vu  ime  cer- 
taine ([uantité  de  quittances.  Arch.  nat.,  7T,  377. 

(7)  «  Dans  cette  triste  situation,  ils  ont  cru  devoir  s'approcher  de  leurs 
seigneurs  pour  les  prier  de  vouloir  bien  faire  voir  les  titres  par  lesquels 

le  prétendu  droit  est  établi,  ce  qu'ils  ont  fait  très  respeclueusement^  par  j 
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chicane  (1),  etc.  Toute  celle  opposition  des  nobles  est  sou- 
tenue et  imitée  par  les  fermiers  de  leurs  droits  seigneuriaux 
et  leurs  créanciers  (2). 

Cette  conduite  de  la  Noblesse  est  Tune  des  causes  pour 
lesquelles  les  paysans  ne  cessaient  pas  d*user  de  violence. 
En  1790,  Tabbé  Grégoire  envoya  dans  les  diverses  pro- 
vinces une  série  de  questions  sur  les  patois  locaux,  parmi 
lesquelles  il  en  a  placé  deux  ou  trois  sur  Tétat  d*esprit 
des  paysans  (3).  Il  est  fort  regrettable  qu'une  petile  partie 
seulement  de  ces  nombreuses  réponses  ait  été  publiée. 
Néanmoins,  on  y  voit  que  les  correspondants  de  Tabbé 
Grégoire,  tout  en  n'idéalisant  point  le  peuple  (4),  notam- 
ment tout  en  Taccusant  d'être  cupide  et  sans  patriotisme  (5), 
imputent  en  même  temps  aux  aristocrates  un  manque  de 
tact.  Los  paysuns  et  les  fonclionnaires  municipaux  ont  été 
très  modérés  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  se  sont 
donné  pour  lâche  do  troubler  la  tranquillité  publique  ;  un 
petit  nombre  seulement  ont  été  insultés,  et  c'étaient  les  plus 

le  vœu  général  des  habitants.  A  celte  notification  lesdits  seigneurs  n'ont 
pas  répondu  »>.  Arch.  nut.,  1),  XIV,  11.  Méuioire  pour  les  habitants  d'Arcy. 
l\('ttro  de  (^ourtirr,  ju/^'c  du  tribunal  du  district  de  Tuurière. 

,1:  Arch.  nat.  1),  XIV,  11.  Lettre  de  Courtier. 

\2    Voir  les  appendices  n^"  28  et  29. 

(3;  Ces  ({uestiuns  sont  reproduites  dans  la  Revue  des  langues  romanes^ 
t.  V.  La  question  43  est  :  «  Les  ecclésiastiques  et  les  ci-devant  nobles  ne 
sunt41s  pas  en  butte  aux  injures  grossières,  aux  outrages  des  paysans  et 
au  despotisme  des  maires  et  des  municipalités?  »  (P.  433}.  Les  réponses 
sont  publiées  dans  la  m>*'me  revue  ;  quelques-unes  ont  trouvé  place  dans 
l'article  de  M.  Gazier  :  l'Anarchie  spontanée  en  1189.  C'est  grâce  à  l'ama- 
bilité  de  M.  Gazier,  possesseur  de  ces  documents,  que  j'ai  pu  copier  les 
extraits  re|)roduils  dans  l'appendice  n»  30. 

;4  Voir,  par  exemple,  ce  qui  y  est  dit  sur  la  débauche  provoquée  par  le 
voisinage  de  fabriques,  de  milices  et  le  logement  de  militaires.  Lettres  à 
l'abat'  Grégoire  sur  les  patois  de  France.  Rev.  des  lang.  rom.,  IX,  p.  382. 

',5i  »  Les  affections  qu'inspire  l'intérêt  personnel  dominent  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  des  habitants  de  ce  département;  il  y  a  très  peu 
de  vrai  patriotisme  ».  Heu.  des  lang.  rom..  VIll,  p.  131.  «  L'intérêt  personnel 
domine  les  paysans  presque  à  l'excès...  lis  n'ont  pas  d'autre  idée  de 
patriotisme  que  celle  inspirée  pai  l'intérêt  personnel...  Us  n'out  pas  l'idée 
du  patriotisme,  mais  bien  l'affection  qu'inspire  l'intérêt  »».  Gazier,  pp.  925- 
926. 
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imprudents  et  les  plus  acharnés  (i).  Plusieurs  lettres 
reçues  par  Tabbé  Grégoire  affirment  sans  détour  que  c'est 
la  faute  aux  privilégiés  eux-mêmes  s'ils  éprouvent  des 
désagréments  de  la  part  des  paysans  (2).  Les  autres  con- 
firment indirectement  ce  fait,  parlant  de  l'influence  que, 
par  tradition,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  continuent 
à  exercer  sur  les  paysans  (3)  :  certains  seigneurs  réputés 
pour  leur  justice,  non  seulement  ne  subissent  point  de 
violences,  mais  continuent  à  jouir  de  la  considération  des 
paysans  (4).  Même  en  1702,  certains  de  ceux-là  ne  sont 
point  inquiétés  (5). 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  l'accueil  que  reçurent 
chez  les  paysans  les  décrets  de  la  Constituante,  il  ne  sera 
pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  qu'à  côté  des  docu- 
ments précités  il  y  en  a  quantité  d'autres  témoignant  de 
la  soumission  et  de  l'esprit  pacifique  des  paysans.  «  Ce  que  je 
puis  dire  avec  soulagement,  écrit  un  curé  à  l'abbé  Grégoire 
(8  novembre  1790),  c'est  que,  dans  le  département  de  la 
Vienne,  il  ne  s'est  produit  nul  assassinat,  nul  incendie  (6).  » 
Le  club  agenois  écrit  :  «  Dans  nos  parages,  on  n'entend  pas 
parler  de  ce  que  les  ecclésiastiques  et  les  ci-devant  nobles 
fussent  l'objet  d'injures  et  d'attaques  de  la  part  des  pay- 
sans (7).  »  Les  autres  documents  de  l'époque  ne  signalent 

{!)  Revue  des  langues  romanes^  V,  434.  Lettre  de  Garcassonne. 
(2    Voir  Tapp.  n^  30.   «  Les  aristocrates  courent  fans  cesse  comme  des 
fous  pour  alanuer  les  laboureurs  ».  Gazier,  p.  925. 

(3)  «  Ils  sont  si  habitués  à  tous  les  genres  d'esclavage  qu'ils  sont 
enco're  les  esclaves  des  prOtres  et  qu'ils  seraient  également  ceux  des  ci- 
devant  noble?,  si  ceux-ci  reprenaient  quelque  crédit,  et  que,  mr>me  actuel- 
lement, sans  avoir  cependant  confiance  en  eux,  ils  ont  plus  de  considé- 
ration pour  eux  que  pour  les  plus  honnêtes  citoyens  de  la  ville  ».  Gazier, 
p.  925.  «  Les  ecclésiastiques  et  les  ci-devant  nobles  sont  encore  craints  et 
respectés  ».  II,  p.  926. 

(4)  Recueil  de  lettres  de  l'abbé  Grégoire,  p.  222.  Lettre  de  Rochejean  du 
15  mars  1791. 

(5)  «Les  habitants  sont  demeurés  calmes,  et  m^nie,  en  1792,  ont  laissé 
les  nobles  tranquilles  ».  Gazier,  926. 

(6)  Gazier,  p.  923. 

(7)  Recueil  de  lettres  de  l'abbé  Grégoire,  222. 

T.  XXXV,  1898.  35 
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les  violences  que  comme  des  phénomènes  exceptionnels  (1). 
Enfin,  à  plusieurs  reprises,  on  constate  le  fait  que  les  per- 
sécutions à  regard  des  ecclésiastiques  et  des  nobles  dimi- 
nuent graduellement,  de  sorte  que,  dans  nombre  d'endroits 
où  Tordre  a  été  d*abord  troublé,  ou  compte  sur  le  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  (2).  Cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé, 
et  Tune  des  lettres  adressées  àTabbé  Grégoire  nous  explique 
pourquoi,  a  11  est  bien  possible,  dit-elle  à  propos  de  l'action 
que  l'abolition  de  la  dime  et  des  droits  féodaux  a  eu  sur  les 
paysans,  il  est  bien  possible  que  Ton  ne  pourrait  plus 
revenir  à  l'ancien  régime  sans  répandre  des  fleuves  de 
sang  (3)  ». 

Cette  observation  est  juste,  car  ce  serait  une  grave 
erreur  de  croire  que  les  décrets  du  mois  d'août  ont  mis  un 
terme  aux  désordres  qui  éclatèrent  au  mois  de  juillet 
1789.  Taine  compare  avec  raison  ces  décrets  à  un  fil 
d*araignée  avec  lequel  on  aurait  voulu  endiguer  un  torrent 
impélueux  (4).  Ni  les  lois  nouvelles,  ni  les  agissements  de 
la  Noblesse  auxquels  ces  lois  donnèrent  lieu,  n'étaient  de 
nature  à  apaiser  les  désordres  une  fois  commencés. 

L'attention  des  paysans  s'était  principalement  portée  sur 
l'article  par  lequel  TAssemblée  nationale  déclarait  qu'elle 
détruisait  complètement  le  régime  féodal  (5),  et  ils  don- 

1^  VoirTapp.,  n»  30. 

['2'  A  la  questioQ  précitée  de  Tabbé  Grégoire  Fuu  de  ses  correspon- 
dants répond  :  «  Oui,  mais  sûrement  moins  (|u'ailieiirs,  et  actuellement 
encore  moins  ».  Une  autre  lettre  dit  :  «  Les  pr^.tres  et  les  nobles  ont  été 
un  peu  en  butte  aux  injures  des  paysans,  mais  cela  n'a  pas  eu  de  suite  et 
on  espère  que  ré(|uilibre  se  rétablira  ». 

(3)  Gazier,  p.  %2.  Une  autre  lettre  dit  encore  :  «<  Si  les  campagnard! 
étaient  menacés  de  payer  plus  qu'ils  ne  payaient,  ils  réclameraient  bien 
vite  l'ancien  régime  ».  Ou  encore  :  «  Ils  ne  voient  dans  la  ConstitutioQ 
que  le  dégrèvement  d'impôts  ». 

(4  Taine,  II,  p.  lOj.  Cf.  pp.  201  et  suiv.  Voir  Bûchez  et  Roux,  II,  pp.  243 
et  suiv.  Du  Cellier,  p.  301. 

(5)  Le  décret  du  il  août  commence  par  ces  mots  :  «  L'Assemblée 
nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal.  »  Voir  Bûchez  et  Roux,  H, 
p.  239.  Les  publicigtes  prêchant  que  c'est  la  violence  qui  fut  le  point  de 
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nërenlle  sens  le  plus  large  à  rabolition  des  droits  supprimés 
sans  indcmnilé.  Voilà  pourquoi  ils  refusent  sinipleinent  de 
payer  les  diverses  redevances,  ou,  ayant  à  leur  manière 
inlerprélé  les  articles  particuliers  du  décret,  ils  s'emparent 
de  certains  biens  seigneuriaux,  tels  que  les  moulins  et  les 
pressoirs  banaux,  se  basant  sur  ce  que  les  banalités  sont 
abolies  (1).  Les  documents  parlent  encore  d'une  terrible 
extermination  du  gibier  —  extermination  à  laquelle  les 
paysans  se  livraient  en  alléguant  que  le  droit  exclusif  de 
chasse  était  aboli  (2)  —  et  des  abatages  de  forêts  (3). 
Le  peuple  s'imagina,  dit  Luchet,  que  ceci  était  Tun  des 
paragraphes  des  Droits  de  l'homme  et  Tun  des  attributs  de 
la  liberté  (4).  Les  cartons  du  Comité  féodal  sont  remplis 
des  doléances  de  seigneurs,  qui  se  plaignent  de  ce  qu'on 
ne  leur  paie  pas  les  redevances  féodales  (5)  et  qui  expli- 
quent que  ce  refus  tient  généralement  à  ce  que  Ton  voit 
dans  les  décrets  du  mois  d'août  la  suppression  complète 
des  droits  féodaux  (6).  C'est  ainsi  que  certaines  paroisses 
du   département  de  Seine-et-Marne  refusent  de   payer  le 


départ  du  régime  féodal  ne  faisaient  que  conGrmer  les  paysans  dans 
leur  opinion.  Feuille  villageoise,  I,  pp.  37,  30G. 

(1]  "  On  a  fait  creirc  aux  paysans  que  la  destruction  des  banalités 
emporte  pour  le  seigneur  la  perte  des  moulins,  pressoirs  et  fours  banau.\; 
les  paysans  s'en  croient  propriétaires.  »  Moniteur,  2  mars  1190. 

(2  Luchet.  Mémoires,  IV,  pp.  13,  183.  Beffroy  de  Reigny,  p.  138.  Taine,II, 
p.  93. 

(3)  Pichonnier,  p.  18.  Taine,  pp.  93,  366. 

(i^  Luchet,  Les  Contemporains,  1,  p.  134. 

(5)  Arch.nat.,  D,  XIV,  5,  liasse  44.  11  y  a  dans  le  courantde  Tété  de  1790 
une  quantité  de  doléances  sur  le  non-payement  du  champart.  Cf.,  la 
Feuille  villageoise,  I,  pp.  236,  312,  334,  II,  p.  222.  Ce  refus  de  payer  le 
champart  donna  naissance  à  quelques  décrets  spéciaux  de  TAssemblée 
nationale.  Coiit;  féodal,  pp.  95,  96,  112,  138.  Append.,  n«'  31  et  32. 

(6)  «  La  plupart  ou,  du  moins,  une  très  grande  partie  des  proi>riétaires 
et  habitants  des  campagnes  interprètent  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  d'une  manière  opposée  à  ses  intentions  bienfaisantes  et  paci- 
fiqu^'s  ;  non  seulement  ils  refusent  de  payer  les  lods  et  ventes  et  trei- 
zièmes, mais  m«*me  lei^  rentes  seigneuriales  qu'ils  doivent  pour  les  terres 
qu'ils  possèdent.  »  Arch.  nat.,  D,  XIV,  5.  Lettres  de  Chevrières  à  I  Assem- 
blée nationale,  4  décembre  1789. 
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champarl,  le  coiisidérani  comme  Tun  des  droits  abolis 
sans  indemnité  par  les  décrets  du  4  août  (1).  Selon  les 
doléances  seigneuriales  précitées,  les  paysans  attribuent 
à  la  nouvelle  loi  un  effet  rétroactif  et  ne  veulent  payer  ni 
les  cens  et  les  rentes  de  Tannée  1789  ni  les  arrérages  des 
années  précédentes  (2).  C'est  de  la  même  manière  qu'ils 
comprennent  l'article  du  décret  établissant  Tégalité  devant 
rimpôt  :  ils  refusent  de  payer  eux-mêmes  et  demandent 
que  les  ci-devant  privilégiés  subissent  les  effets  rétroactifs 
de  la  loi  (3).  Môme  les  décrets  de  1790  sont  interprétés 
dans  un  sens  favorable  par  les  paysans,  qui,  selon  l'expres- 
sion d'un  document  de  l'époque,  saisissent  avidement  tout  ce 
qui  les  flatte  (4).  Les  laboureurs,  lisons-nous  dans  une 
lettre  au  président  de  la  Constituante,  sans  vouloir  connaître 
le  véritable  esprit  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  rap- 
portent à  la  catégorie  des  abolis  les  droits  établis  in  tra- 
diiione  fundi  (5).  La  lenteur  elle-même  avec  laquelle 
l'Assemblée  nationale  élaborait  ses  lois  féodales  fut  cause 
des  attaques  dirigées  contre  les  châteaux,  des  violences 
faites  aux  châtelains;  les  incendies  de  charlierssesont  renou- 
velés avec  une  fréquence  presque  égale  à  celle  d'an  tan,  juste 

• 

[\)  Arch.  liai  .  D.  XIV,  10,  liasse  7:i,  no  1079. 

i2)  a  I.cs  habitants  des  c.impajjnes  imaginent  que  rintontion  de  l'Assem- 
blée nationale  a  été  r|ue,  m^me  pour  Tannée  entière  de  1789,  il  ne  serait  rien 
payé  et  que  les  décrets  doivent  avoir  un  effet  rétroactif.  »  Arcb.  nat, 
D,  XIV.  G.  Lettre  de  L'Aîné,  chanoine  de  Téglise  île  Langres,  au  président 
de  TAsseuiblée  nationale.  «  Les  habitants  du  village  de  Royaumeix,  dont 
j'étais  le  ci-devant  seigneur,  croient  fermement  que  l'intention  de  l'As- 
semblée nationale  est  qu'ils  ne  doivent  payer  aucune  rente  ou  écus 
seigneurial,  niAnie  ceux  pour  l'année  1789.  »  Lettre  du  comte  de  Branciou 
au  président  de  l'A^si  niblée  nationale. 

(3)  Taine,  II,  pp.  92,  354,  362. 

(4)  «<  Zélé  partisan  de  la  liberté  nationale,  je  ne  viens  pas  me  plaindre 
de  décrets  de  lauguste  Assemblée,  toujours  marqués  au  eoin  de  la  justice, 
mais  de  la  funeste  extension  que  le  peuple,  peu  instruit,  mais  avide  de 
saisir  tout  ce  qui  le  llattc...  »  Arch.  nat.,  D,  XIV,  1.  Lettre  de  Longue- 
vergue  au  prés,  de  l'Assemblée  nationale  (du  !"•  avril  1790). 

(5)  Arch.  nat.,  D,  XIV,  8.  Lettre  des  administrateurs  des  domaines  du 
Calaisis  (du  18  sept.  1790). 
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au  momenl  où,  en  février  1790,  on  discutait  les  modes  de 
rachat  des  droits  féodaux  (1).  Je  dis  :  «  avec  une  fréquence 
presque  égale  à  celle  d'anlan  »,  car,  à  proprement  parler, 
la  Jacquerie  n'a  point  cessé  de  s'exercer  durant  tout  ce 
temps  (2).  Vers  la  même  époque,  les  paysans,  dans  plu- 
sieurs localités,  se  mirent  à  dresser  derechef  leurs  cahiers 
pour  les  envoyer  à  l'Assemblée  nationale  (3).  Ces  nouveaux 
cahiers  portaient  les  noms  de  «  requêtes  »,  «  réclamations  », 
«  pétitions  »  et  «  adresses  »,  étaient  tous  dirigés  contre 
les  seigneurs  et  leurs  agents.  Tous  ils  remercient  l'As- 
semblée de  la  sagesse  de  ses  décrets  et  de  sa  sollicitude  à 
regard  des  paysans  (4). 

Lorsqu'au  printemps  de  1790  les  paysans  connurent  le 

< 

décret  sur  le  rachat,  l'Assemblée  nationale  reçut  une  nou- 
velle série  de  requêtes,  pétitions  et  mémoires  de  toute 
espèce  que  les  habitants  des  campagnes  ne  cessèrent  de  lui 
envoyer  même  après  que  la  Constituante  fut  remplacée  par 
la  Législative.  Les  cartons  des  Comités  féodaux  des  deux 
Assemblées  sont  trop  riches  en  documents  de  ce  genre 
pour  qu'on  éprouve  quelque  difficulté  à  caractériser  l'im- 
pression produite  sur  les  paysans  par  les  décrets  définitifs 
de  la  Constituante.  Los  quelques  extraits  que  je  vais  repro- 
duire dans  le  texte   et  dans  un  appendice   spécial  (5)    suf- 

il'  Binhcz  et  Uoux,  t.  IV.  pp.  311  et  suiv.  Donit»!,  lUvolulion,  p.  68. 

('2.  «  La  .lîicquerie  rcrommoncp  :  à  vrai  dire  est-elle  universelle  et  per- 
manente ».  ïaine.  H,  pp.  36î>,  et  suiv.  i44.  Le  remmvellenient  des  troubles 
«  sur  les  droits  seigneuriaux,  les  eensives,  les  dîmes,  etc.,  »•  est  signalé 
dans  la  lettre  de  iMirabeau  à  l'Assemblée  nationale  idu  18  janvier  1790). 
Arch.  nat.,  1).  XIV,  2. 

;3!  Doniol,  La  Révolution,  pp.  (H,  88. 

;4)  Tous  ces  documents  si  intéressants  se  trouvent  aux  Archives  nationales 
dans  les  cartons  du  Comité  féodal,  D.  XIV,  1-12.  Dans  le  nombre,  il  y  a 
plusieurs  réclamations  partie uli«'^res,  par  exemple,  dans  le  carton  D.  XIV,  1. 
Requête  de  J.  Pengnon^  laboureur,  la  Réclamation  des  habitants  de  Chazei 
contre  le  nian/uis  de  Crèmean.v,  la  Réclamation  du  pays  de  Gex\  la  Péti- 
tion de  la  municipalité  de  Mont-Loué,  etc. 

,5;  Voir  l'appendice,  n'>  33.  Ces  documents  contiennent  la  critique  des 
décrets  de  la  Constituante.  Quelques  extraits  sont  cités  par  Doniol,  La 


550  KARÉIBW 

firont  pour  peindre  le  mécontentement  général.  C'est  ainsi 
que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Yermand,  par  exemple, 
écrivent  à  l'Assemblée  :  <c  Au  moment  où  toute  la  France  se 
prépare  à  jouir,  grâce  à  la  Constitution  nouvelle,  de  la 
paix  continuelle  et  de  la  liberté  qui  lui  sont  assurées 
par  vos  difficiles  travaux,  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Vermand  seront-ils  les  seuls  à  ne  pas  prendre  part 
à  cette  joie  universelle  de  leurs  concitoyens  ?  »  Et  ils 
signalent  les  décrets  sur  la  féodalité  comme  cause  de 
leur  tristesse  {i).  Les  habitants  d^une  autre  commune 
écrivent  :  «  Le  décret  de  la  haute  Assemblée  sur  le  mode 
et  le  taux  du  rachat  a  provoqué  un  terrible  abattement 
parmi  les  habitants  des  campagnes  (2).  »  «  Forcés  par  les 
gémissements  du  peuple,  lisons-nous  dans  un  autre  docu- 
ment pareil,  les  électeurs  du  district  de  Chateaubriand 
considèrent  comme  étant  de  leur  devoir  de  vous  exposer 
leurs  vives  alarmes  et  le  désespoir  général  provoqués  par 
votre  décret  de  ce  15  mars  sur  le  rachat  des  droits  féo- 
daux (3).  »  «  Le  décret  du  15  mars,  dit  une  requête  de 
paysans,  fait  le  malheur  des  habitants  des  campagnes  :  les 
rentes,  les  cens,  les  champarts,  le  droit  du  tiers  denier  et 
tous  les  autres  droits  de  cette  espèce,  abolis  par  le  célèbre 
décret  du  4  août  1789,  ressuscitent  actuellement  (4).  » 
Quelques-unes  de  ces  requêtes  étaient  des  plus  modestes. 
Ainsi,  au  courant  des  premiers  mois  de  1790^  l'Assemblée 
reçut  les  pétitions  de  153  paroisses  qui  demandaient  que 
les  dîmes  fussent  remplacées  par  des  prestations  en  argent. 

Révolution,  pp.  104-105.  «  Cet  aimable  décret  de  1790,  il  n'est  qu'à  Tavantage 
des  seigneurs  et  bien  au-dessus  de  ce  qu'ils  demandent  eux-  mèa.es.  *• 

(1)  Arch.  nat.,  D.  XIV,  1.  Requête  des  habitants  de  la  paroUse  de  Ver- 
mand (le  27  avril  1190). 

ri)  Arch.  nat.,  D.  XIV,  4.  Très  î^spectuetues  représentations  de  la 
commune  de  Brangue  à  V Assemblée  nationale. 

(3)  Arch.  nat.,  D.  XIV,  5.  Réclamations  du  district  de  Chateaubrimnt 
sur  le  rachat  des  droits  féodaux. 

(4)  Arch.  nat.,  D.  XIV,  1.  Requête  de  la  communauté  de  BolehenkoUs, 
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Et,  quoique  certaines  pétitions  parlent  des  désordres  «  prêts 
à  éclater  »  à  propos  de  dîmes,  l'Assemblée  nationale  refusa 
aux  paysans  ce  qu^ils  demandaient,  comme  elle  répondit 
par  un  refus  à  ceux  qui  réclamaient  le  remplacement  du 
champarl  par  une  rente  en  argent  (1). 

Parmi  les  communes,  les  unes  rédigeaient  leurs  péti- 
tions et  réclamations  en  connaissance  de  cause,  c*est-à- 
dire  en  se  rendant  compte  du  véritable  sens  des  décrets  de 
1790;  les  autres  se  tenaient  avec  obstination  à  leur  opinion 
première,  que  F  Assemblée  nationale  a  complètement 
détruit  tous  les  droits  féodaux.  Certaines  aussi,  tout  sim- 
plement, ne  voulaient  point  connaître  de  lois  (2).  Ainsi 
nous  rencontrons  souvent  des  plaintes  de  ce  que  les  paysan 
réclament  aux  seigneurs  des  documents,  contrairement  à 
la  loi  qui  voulait  que  les  documents  fussent  présentés  par 
les  paysans  (3).  Dans  ces  sortes  de  réclamations,  les 
paysans  avaient  très  souvent  pour  eux  les  représentants 
des  municipalités  (4),  qui,  parfois  même,  ceints  de  leurs 

(1;  Chasset,  II,  pp.  1-2,  7,  12-13.  Voir  le  décret  en  question  ^du  18  jan- 
vier 4790,  dans  le  Code  féodal,  79-82). 

(2)  Feuille  villageoise.  II»  p.  20'^. 

y'S)  a  Les  habitants  du  villagr»  de  Giinchamps  m'ont  déclaré  qu'ils  ne 
me  paieraient  plus  aucuns  droits  seigneuriaux  que  je  ne  leur  eusso  com- 
muniqué le»  titres  fondamentaux  de  leur  établissement...  Coiuinc  il  n'est 
point  ordonné  aux  propriétriires  des  fiefs  d'rxhiber  de  pareiN  titres,  dont 
la  plupart  sont  |>erd  ts  dans  l'antiquité,  je  me  suis  contenté  de  leur  ré- 
pondre.. "  Arch.  nat.,  D.  XI V,  6.  Lettre  de  Du  Puy  d'î  L«'zeviiie  au  pré- 
sident de  rAssenibiéc  nationale.  Au  nombre  des  brochures  de  l'époque  je 
sign  lierai  le  Discours  d'un  df^s  élecleurs  du  département  de  l'Ardèche  à 
l'assemblée  rf»  s  électeurs  du  déparlement  au  sujet  du  rachat  des  cens  et 
des  loda.  Elle  est  lirigéc  contre  la  décision  de  l'asscmblt^c  de  faire  une 
pétition  po  ir  l'abaissement  du  taux  do  rachat.  La  même  assemblée,  sur  la 
proposition  d'un  censitaire,  décide  de  réclamer  les  documents  aux  sei- 
gneurs, contrairement  à  la  loi.  Voir  sur  le-ni^me  sujet  la  Lettre  circulaire  de 
M.  de  C/iinac  aux  habitants  de  la  campagne  ^1790^  Ce  n'était,  du  reste,  pas 
trop  illégal.  Voir  1  appendice  n^  2">. 

{%)  Arch.  nat.,  D.  XIV,  7.  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  casse  le»  déli- 
bérations prises  par  les  municipalités  de  Marsagny,  Fernancy,  Angely 
et  Buisson  c  «ncemant  le  payement  des  droits  de  champart,  terrage  et 
autres  (du  il  juillet  1790).  Parmi  les  d(»ouments  du  Comité  féodal  (I).  XIV, 
1,  surtout),  j'ai  rencontré  plusieurs  doléances  de  seigneurs  sur  la  mau- 
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écharpes  Incolores,  se  mcllaienl  à  la  têle  des  paroisses  en 
révolte  (1).  Mais  voici  la  manière  dom  on  arrivait  par- 
fois à  s'assuror  cet  appui  des  autorités  municipales.  La 
garde  nationale,  tambour  battant,  vient  chez  le  fonction- 
naire municipal,  le  prend  au  collet  et  le  force  à  mettre  sa 
signature  au  bas  d'une  réclamation  illégale  (2).  Les 
lettres  anonymes  précitées,  dit  un  procès-verbal  officiel, 
appellent  pour  le  23  du  mois  courant  (1791)  toutes  les 
paroisses  villageoises  à  se  rendre  en  armes  pour  y  obtenir 
«  par  force  et  au  péril  de  leur  sang  »  la  communication 
des  titres  féodaux  (3).  La  Déclaration  des  droits  de 
Thommc  dit  que  l'un  de  ces  droits  imprescriptibles  était 
celui  de  résister  à  la  violence  ;  que  tous  les  citoyens  en 
personne,  ou  par  Tentremise  de  leurs  mandataires,  devaient 
prendre  part  à  la  confection  des  lois;  que  la  loi  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale.  Les  paysans  refusaient 
d'obéir  aux  décrets,  disant  que  «  Ton  fait  des  lois  comme 
on  veut  (4)  ».  La  solidarité  des  révoltés  était  souvent 
maintenue,  fortifiée  à  Taide  de  la  terreur.  On  élevait  des 
potences  destinées  à  ceux  qui  payaient  les  redevances 
féodales,  et  les  paroisses  du  Quorcy  menaçaient  celles  du 
Périgord  d'incendies  et  de  massacres  si  elles  ne  suivaient 
pas  leur  exemple  (5). 

Lorsque  la  Législative   remplaça    la  Constituante,   les 
pétitions,  les   doléances   et   les   protestations    pareilles  à 


vaisc  volontt'  tirs  fonctionnaires  municipaux  en  p'^m^ral.  l'nc  instruction 
i\v  J"Ass«Miibi«'t'  nationale  ulu  l.'i  juin  1790;  se  plaint  de  limprêvoyance  et 
de  la  faiblesse  «le  l'administration.  Code  féodal,  29."». 

(il  Duval,  Archivf's  (il.  Sur  l'insubordination  des  autorités  municipales 
pentlant  l.i  H.^volution,  voir,  Taine,  II,  pp. 25:;,  294,  298,  301.  370,  377.  etc. 

(2    Taine,  II,  pp.  202,  3i:;,  3i4. 

.3)  l) usai.  Archives.  Les  directoires  des  départements  demandent  l'envoi 
de  troupes.  M/'/.,  i»p.  70-71,  80-82. 

[A)  Taine,  II,  pp.  276,  342,  382. 

(o,  Taine,  II,  p.  373.  Autres  e.xemples  pareils,  i6ï</.,  p  371.  Voir  au.ssi 
l'appendice  n®  28. 
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celles  dont  nous  venons  de  parler  non  seulement  ne 
cessent  d'arriver  à  TAssemblée,  mais  deviennent  même 
plus  nombreuses.  Le  fond  commun  de  ces  nouvelles  récla- 
mations, c'est  la  demande  de  reviser  les  lois  de  la  Cons- 
tituante. Certains  pétitionnaires  prennent  un  détour, 
disant  que,  les  décrets  de  l'Assemblée  précédente  étant 
interprétés  de  manières  très  diverses;  ils  prient  les  nou- 
veaux législateurs  d'établir  des  règles  plus  claires  (1); 
mais  ce  qu'ils  veulent  réellement,  c'est  bien  la  revision 
des  décrets.  Le  plus  souvent  pourtant,  les  paysans  solli- 
citent cette  revision  ouvertement,  signalent  parfois  les 
conséquences  périlleuses  du  mécontentement  général. 
Ainsi  Tune  de  ces  adresses,  après  avoir  parlé  du  péril  de 
la  guerre  extérieure  dont  les  émigrés  menaçaient  la 
France,  dit  que,  si  la  Législative  ne  change  pas  les  décrets 
de  la  Consliluanle,  l'on  peut  s'attendre  aussi  à  une  guerre 
civile  (2).  Les  pétitions  des  paysans  ont  assez  souvent 
recours  à  cet  argument-là.  Ainsi  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Puivert  se  plaignent  de  leur  seigneur,  lequel, 
établi  à  Coblenlz,  y  complote  la  guerre  contre  la  nouvelle 
Constitution  et,  par  l'intermédiaire  d'un  sien  agent,  tour- 
mente les  paysans.  Une  nouvelle  loi,  disent  les  pétition- 
naires, serait  un  nouveau  stimulant  pour  défendre  la  Cons- 
titution contre  l'ennemi  commun  (3).  Une  autre  adresse 
affirme  que  le  décret  du  15  mars,  par  lequel  l'Assemblée  na- 

(1)  Par  exemple,  Arch.  nat.,  D.  XIV,  5.  Pétition  individuelle  des  habi- 
tants des  campagnes  du  département  du  Loiret  à  l'Assemblée  nationale 
législative. 

(2:  ««  La  rente  et  autres  dioits  féodaux  conservés  et  déclarés  rache- 
tables  par  le  décret  du  13  mars  1790  seraient  bien  propres  à  provoquer 
cette  guerre  civile  si  l'Assemblée  nationale  ne  prenait  pas  des  mesures 
de  modification  tant  sur  le  fond  de  la  rente  que  sur  le  mode  du  rachat 
décrété  par  l'Assemblée  nationale.  »  Arch.  nation.,  D.  XIV,  5.  Adresse 
des  habitants  de  la  commune  de  la  Capelle-Biron  aux  représentants  de  la 
nation  (mars  1702). 

(3)  Arch.  nat.,  D.  XIV.  2.  Adresse  de  la  commune  de  Puivert  à 
l'Assemblée  nationale. 
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lionale  donnait  satisfaction  aux  prétentions  des  seigneurs, 
u'a  pas  atteint  le  but  visé,  puisque  les  nobles  continuaient 
à  émigrer  et  que,  jusqu'au  moment  où  les  censitaires  pour- 
ront racheter  leur  héritage,  ils  ne  seront  jamais  les  défen- 
seurs inébranlables  delà  Constitution  (1).  Ainsi  les  paysans 
accusent  la  Constituante  de  partialité  en  faveur  des  sei- 
gneurs (2).  En  outre,  ils  expliquent  cette  partialité  par 
ce  fait  que  les  représentants  du  tiers  état  étaient  tous  des 
bourgeois  :  il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  qu'on  ait 
négligé  les  campagnes  (3). 

Que  veulent  donc  les  paysans?  En  parcourant  toutes  ces 
doléances  et  réclamations,  nous  y  trouvons  plutôt 
l'expression  d'un  mécontentement  provoqué  par  les 
décrets  de  la  Constituante  qu'un  vœu  positif  quelconque, 
plutôt  la  critique  de  la  législation  existante  que  le  pro- 
gramme d'une  législation  à  venir.  Ce  qui  revient  le  plus 
souvent  dans  tous  ces  documents,  c'est  Tallégalion  qu'avec 
des  lois  pareilles  on  ne  se  rachètera  jamais.  Lors  des  élec- 
tions  aux  Etats  généraux,  certains  cahiers,  prévoyant  le 
rachat  des  droits  féodaux,  affirmaient  déjà  que  les  vassaux^ 
surchargés  de  rentes  féodales  et  de  procès  ruineux,  ne 
seront  pas  en  état  de  se  racheter  de  sitôt  (4).  Et,  en  effet, 
certaines  pétitions  de  1790-1792  nous  apprennent  que  le 
simple  payement  des  rentes  était  souvent  très  difficile  pour 

(1)  Arch.  nat.,  D.  XIV,  7.  Adresse  de  la  communauté  de  Filslroff. 

(2)  Arch.  nat.,  D.  XIV,  2.  Adresse  de  la  commune  de  Lourmarin.  Les 
autres  adresses  dirent  que  le  décret  du  15  mars  «  n'est  qu*â  l'avantage  des 
seigneurs  et  bien  au-dessus  de  ce  qu'ils  désiraient  eux-mômci  »  ;  que 
«  les  seigneurs  tripleraient  leurâ  revenus  »  ;  etc. 

(3)  «  Tout  le  corps  constituant  fut  composé  d'hommes  pris  dans  les 
villes,  qui  ne  sont  sujettes  qu'à  de  minces  contribulions  directes,  et  les- 
campagnes...  furent  oubliées.  »  Arch.  nat.,  D.  XIV,  2.  Adresse  delà  com- 
mune de  Lourmarin. 

(4)  «  La  plupart  des  vassaux,  obérés  par  la  prestation  des  rentes 
féodales  et  par  les  poursuites  ruineuses  qu'elles  occasionnent,  ne  seront 
pas  de  sitôt  en  étal  de  s'affranchir,  n  Cahier  de  Ploërmei,  art.  20.  A.  Proust, 
Archives,  11,  n'  3. 
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les  censitaires;  le  rachat  devait  nécessairement  Tètre 
encore  plus  {{),  Parmi  les  papiers  du  Comité  féodal,  il  y 
a  quantité  de  toutes  sortes  de  documents  prouvant  que  les 
décrets  de  la  Constituante  laissaient  les  paysans  hors  d*état 
de  mettre  à  profil  la  faculté  de  racheter  les  droits  féo- 
daux (2).  On  attaquait  tout  particulièrement  le  rachat 
des  lods  et  ventes  tel  que  l'établissaient  ces  décrets  (3)  ; 
la  solidarité  du  rachat  (4);  le  droit  reconnu  aux  sei- 
gneurs de  ne  pas  produire  leurs  titres  (5). 

Karéiew. 


(1)  «  Il  nous  est  imposssiblc  d'acquitter  les  rentes  en  nature  :  nous 
avons  à  peine  de  quoi  subsister;  il  nous  est  impossible  de  1ms  acquitter 
en  argent:  le  prix  est  trop  excessif,  et  notre  misère  est  trop  grande.  » 
Acb.  nat.,  D.  XIV,  4.  Adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
commun  s  de  Saint-Jean  et  Notre-Dame  de  Vaux. 

(2)  Arch.  nat.,  D.  XIV,  1,  Proftosilion  sur  la  suppression  du  lerrage, 
par  Golrart  (1192),  D.  XIV.  2.  Adresse  de  Pascal  Guet  aux  augustes 
représeaiants  (8  février  \  792).  Adresse  de  la  commune  de  la  Coste  (du  l^r jan- 
vier 4792).  Adre>se  des  citoyens  actifs  de  la  commune  de  Puivert  (du 
20  janvier  1792),  D.  XIV,  3.  Adresse  des  administrateuré  composant  le 
directoire  du  département  des  Côt  s-du-Nord,  D.  XIV,  9.  Mémoire  sur  le 
rachat  de*  droits  seiyneunaux,  D,  XIV,  10.  Délibération  des  maires  et  offi- 
ciers municipaux  de  Saint-Sorlin. 

(3)  Arch.  nat.,  D,  XIV,  2.  Adresse  des  citoyens  actifs  de  Cabriére 
d'Aiguës.  Extrait  du  procéd-verbal  ues  séances  de  l'Assemblée  du  conseil 
du  département  du  Cantal.  Lettre  de  Carte  aux  législateurs  (du  7  mars  1772). 
D,  XIV,  3.  Adresse  des  citoyens  de  l.i  ville  de  Rostrenen  (du  18  mai  1792). 
Réfl-'xions  sur  le  régime  f'éodil  et  les  lods  et  ventes.  D,  XIV,  4.  i.es  citoyens 
de  Saint-  Macaire  aux  représentants  de  la  nation  française.  D,  XIV,  5.  Lettre 
de  Regnault  de  Bret- 1  au  Comité  féodal  (du  2  mai  1790).  D,  XIV,  12. 
Mémoire  sur  lu  nécessité  de  supprime}^  le  droit  de  lods  sans  indemnité. 

(4)  Arch.  nat.,  D,  XIV.  Lettre  de  Bichon  à  l'Assemblée  nationale 
(30  août  1790). 

(5)  Voir  l'ap.  n»  33,  document  n»  7. 
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Dans  notre  numéro  du  14  septembre  1898,  nous  avons 
reproduit  un  des  chapitres  les  plus  intéressants  du  tome  III 
des  Pacifications  de  f  Ouest,  par  M.  Chassin,  alors  sous 
presse,  et  nous  avons»  en  note,  loué  comme  il  convient  ce 
volume  à  paraître  et  que  nous  connaissions  par  les  bonnes 
feuilles.  Nous  tenons  aujourd'hui  à  en  annoncer  l'appari- 
tion (à  la  librairie  Paul  Dupont).  Il  contient  l'histoire  de  la 
Vendée  et  de  la  Chouannerie  depuis  Tan  V  jusqu'au  Con- 
cordat. Sur  Hoche  et  le  coup  d'Etat  du  18  fructidor  avec 
ses  suites,  sur  l'expédition  d'Irlande,  sur  la  troisième 
guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  sur  la  pacification  de 
Van  VIII,  sur  les  conspirations  et  la  Chouannerie  jusqu'à 
la  paix  générale,  on  trouvera  là  des  renseignements  abon- 
dants, neufs,  précis,  et  qui  renouvellent  tout  ce  sujet  si 
complexe.  Un  dernier  chapitre  donne  un  aperçu  de  la 
«  perpétuité  de  la  Chouannerie  »  jusqu'en  d8i5,  et  ce  n'est 
pas  le  moins  intéressant.  Ainsi  s'achève  ce  grand  ouvrage 
en  dix  volumes  et  en  trois  séries,  qui,  de  1789  à  1815,  offre 
un  tableau  si  remarquable  de  ces  discordes  politico-reli- 
gieuses dont  la  France  de  l'Ouest  fut  agitée.  Ce  récit 
«  documentaire  )),  écrit  impartialement  par  un  républicain  et 
par  un  savant,  composé  dans  un  esprit  vraiment  scienti- 
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fique,  fait  grand  honneurà  M.  Chassin  et  à  Técole  historique 
dont  il  est  un  des  adeptes  les  plus  éminents. 

Je  suis  sûr  d'être  Tinlerprète  de  tous  les  membres  de  la 
Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  en  félicitant  et  en 
remerciant  notre  collègue. 

—  M.  Camille  Bloch  vient  d'apporter  une  très  intéres- 
sante contribution  à  Thistoire  économique  de  la  France 
pendant  la  période  du  règne  de  Louis  XV  où  fut  permise 
l'exportation  des  grains  (1764-1770).  Il  a  publié,  d'après 
les  archives  départementales  du  Loiret,  la  correspondance 
de  xM.  de  Cypiorre,  intendant  de  la  généralité  d'Orléans, 
avec  le  contrôleur  général  et  diverses  personnalités  offi- 
cielles, pour  Tannée  1768,  avec  une  excellente  introduc- 
tion (1).  Il  y  a  là,  sur  la  situation  économique  d'une  parlie 
de  la  France,  les  détails  les  plus  précis  et  parfois  les  plus 
neufs.  Pourquoi  le  régime  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains  échoua-t-il  dans  l'Orléanais,  comme  en  d'autres 
régions,  et  fut-il  accompagné  d'un  enchérissement  extraor- 
dinaire? Par  les  mauvaises  récoltes,  par  les  opérations  de 
la  fameuse  compagnie  Malissot,  que  le  roi  avait  en  quelque 
sorte  chargée  de  l'approvisionnement  de  Paris,  mais  aussi 
par  l'impuissance  de  l'ancien  régime  à  se  réformer  lui- 
même.  «  Si  la  correspondance  de  M.  de  Cypierre  porle  en 
elle  un  enseignement,  dit  M.  Bloch,  c'est  que  la  liberté  ne 
fut  pas  intégralement  pratiquée.  Dans  une  complicité 
involontaire,  dont  la  constatation  les  eût  sans  doute  fort 
surpris  eux-mêmes,  le  ministère,  les  administrateurs  pro- 
vinciaux  et  les  populations  n'osèrent  ou  ne  surent    pas 

(1,  Le  cominerce  des  grains  dans  la  généralité  d'Orléans  (1768;,  d'après 
la  correspondance  de  l'intendant  Cypierre,  par  Camille  Bloch.  Orléans, 
Uerlaison,  1898,  in-8  de  163  pages.  —  Ce  volume  contient  un  «  tableau  des 
prix  officiels  du  blé-froment  et  du  pain  à  Orléans  pendant  les  années  1703 
à  1768,  d'après  le  Registre  de  la  police  des  grains  ». 
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accepter  les  suites  du  régime  nouveau.  Par  imprudence, 
par  ignorance  ou  par  crainte,  il  le  faussèrent.  En  sorte 
qu'après  la  promulgation  des  lois  de  liberté,  l'expérience 
de  la  liberté  restait  à  faire.  Au  fond,  il  s'agissait  d'assurer 
la  vie  au  commerce  des  grains.  L'ancienne  monarchie 
parait  avoir  senti  la  gravité  du  problème;  mais,  reprenant 
d'une  main  ce  qu'elle  avait  accordé  de  l'autre,  elle  ne  Ta 
pas  résolu.  Elle  oscilla,  hésitante,  de  la  réglementation 
prohibitive  à  la  liberté;  parfois  même,  elle  laissa  coexister 
les  deux  systèmes  qui  s'entre-combattaient,  par  suite  soit 
des  spéculations  officielles,  soit  de  1,'entètement  des  auto- 
rités locales  à  maintenir  les  règlements  et  les  droits  de 
marché.  Elle  donna  donc  dans  un  cercle  vicieux,  sans  en 
pouvoir  définitivement  sortir.  Pour  qu'il  y  eût  du  com- 
merce, il  fallait  de  la  liberté  ;  mais,  pour  que  la  liberté  fût 
utile,  il  ne  fallait  pas  faire  obstacle  au  commerce.  En 
d'autres  termes,  il  était  nécessaire  que  la  liberté  écono- 
mique fût  concédée  sans  ambages  secrets  et  que  le  pouvoir 
eût  la  force  de  la  pratiquer.  L'ancienne  monarchie  n'eut 
jamais  cette  force.  Au  reste,  l'abbé  Galiani  ne  préten- 
dait-il pas  que  changer  le  régime  de  l'administration  des 
céréales  dans  la  France  d'autrefois,  c'était  aussi  changer 
la  forme  du  gouvernement?  » 

Les  documents  publiés  par  M.  Bioch  avaient  déjà  été 
signalés  et  utilisés  par  un  de  ses  prédécesseurs  dans  les 
foiiclions  d'archivisle  du  Loiret,  M.  Doinel,  qui  en  avait 
tiré  la  conclusion  que  le  pacte  de  famine  n'est  pas  une 
légende.  (Voir  ses  articles  dans  la  République  française 
des  19,  21  et  26  août  1884.)  M.  Doinel  avait  cru  trouver  la 
preuve  de  l'existence  du  pacte  dans  la  froideur  avec  laquelle 
les  ministres  de  Louis  XV  avaient  accueilli  les  inquiétudes 
exprimées  par  M.  de  Cy pierre  sur  les  souffrances  causées 
aux  habitants  de  sa  généralité  par  renchérissement  du  blé 
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et  du  pain.  Mais  si  ces  ministres  conseillèrent  à  l'intendant 
de  ne  pas  s'émouvoir  des  plaintes  de  ses  administrés,  c'est, 
d'après  M.  Bloch,  parce  qu'ils  avaient  entière  confiance 
dans  Tefiicacilé  bienfaisante  du  principe  de  la  liberté  com- 
merciale (i).  L'accusation  célèbre  portée  contre  Louis  XV 
par  Le  Prévost  de  Beaumont  ne  semble  à  M.  Bloch  étayée 
d'aucune  preuve.  Pour  lui,  comme  pour  MM.  Biollay,  Bord 
et  Afanassiev,  le  pacte  de  famine  n'est  qu'une  légende  (2). 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  féliciter  et  remercier  le  savant 
archiviste  du  Loiret  de  ses  intéressantes  recherches,  qui 
seront  souvent  3t  avec  fruit  consultées  par  les  historiens. 

A.    AULARD. 

—  On  sait  que,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  l'Église 
et  de  rÉtai,  TEglise  ci-devant  constitutionnelle,  qui  s'inti- 
tulait maintenant  Eglise  nationale  ou  gallicane,  tint  deux 
Conciles  nationaux,  l'un  en  1797,  l'autre  en  1801,  dont  on 
connaît  les  actes  et  les  intentions,  mais  dont  les  débats 
intérieurs  sont  assez  mal  connus.  M.  Ernest  Jovy  a  re- 
trouvé la  correspondance  d'un  des  membres  de  ces  deux 
Conciles  et  vient  de  la  publier  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  des  sciences  et  arts  de  Vitry-le-François  (3).  Ces 
lettres,  adressées  soit  à  l'évêque  de  Reims,  soit  au  presby- 
tère du  diocèse,  émanent  de  François  Detorcy,  prêtre  du 
diocèse  de  Reims  et  représentant  de  l'évêque  métropoli- 
tain, Nicolas  Diot.  Elles  offrent  un  grand  intérêt  pour  l'his- 
toire religieuse  (4).  J'y  vois(p.  2 10) qu'au  Concile  de  1797, si 

1)  M.  de  (^ypierre  était,  lui  aussi,  partisan  de  ce  principe.  Mais  il  deman- 
dait des  mesures  restrictives,  provisoires  et  partielles. 

(2)  Voir  dans  la  Grande  Encyclopédie,  t.  XVl,  p.  1188,  un  article  très  clair 
et  très  intéressant  de  M.  11.  Moniu  sur  le  pacte  de  famine. 

■3^  Tome  XVIII,  1893  à  1896,  Vitry-le-François,  impr.  veuve  Tavernier 
et  (ils,  1898,  in-8. 

(4)  On  y  a  joint  quelques  lettres  de  Servant,  autre  prêtre  du  même  dio- 
cèse, également  membre  du  Concile. 
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l'article  du  plan  de  pacificalion  qui  maintenait  réleclion 
des  évêques  par  le  clergé  et  le  peuple,  et  les  faisait  con- 
firmer et  instituer  par  le  métropolitain,  ne  parlait  pas  du 
mode  de  nomination  dudit  métropolitain,  c'était  «  afin  de 
pouvoir  se  concilier  avec  Rome,  dans  le  cas  qu'elle  voudrait 
se  réserver  institution  du  métropolitain  ».  Massimi,  en- 
voyé de  la  cour  de  Rome  à  Paris,  témoigna  beaucoup 
d'égards  aux  constitutionnels,  mais  sans  faire  aucune  pro- 
messe (p.  186).  Parmi  les  traits  curieux,  je  signalerai  la 
crainte  que  la  Théophilanthropie  inspirait  dès  lors  aux 
constitutionnels  (p.  218,  236),  la  joie  qu'ils  éprouvèrent  des 
mesures  rigoureuses  que  le  18  fructidor  amena  contre  les 
réfractaires,  et  le  bon  goût  qu'ils  eurent  de  se  refuser  à 
chanter  un  Te  Deum  pour  célébrer  la  disgrâce  de  leurs 
rivaux  (p.  194,  193).  Il  y  a  aussi  là,  à  propos  d'une  accu- 
sation intentée  à  Tévèque  Diot,  d'intéressants  détails 
rétrospectifs  sur  la  fêle  de  l'Être  suprême  à  Reims  (p.  247). 
Quant  au  Concile  de  1801,  on  voit,  dans  les  lettres  de 
Detorcy,  de  quelles  promesses  Bonaparte  leurra  les  consti- 
tutionnels. Il  leur  fit  croire  que,  dans  la  distribution  des 
nouveaux  évêchés,  ils  auraient  «  la  meilleure  part  et  au 
moins  les  deux  tiers  »  (p.  279),  c'est-à-dire  40  sur  60,  et  les 
évêques  «  dont  les  sièges  seraient  enclavés  dans  les  nou- 
veaux évêchés  seraient  de  droit  conseillers  de  l'évêque, 
avec  double  traitement  »  (p.  301).  C'est  Fouché  qui  était 
chargé  de  duper  ainsi  le  Concile  national,  et  il  lui  faisait 
passer  ces  fausses  et  agréables  nouvelles  par  Perrier, 
évêque  de  Clermont,  qui  avait  été  son  élève  à  l'Oratoire 
(p.  280).  Quant  vint  la  déception,  ce  fut  «  une  espèce  de 
rage  »,  que  Detorcy  constata  chez  ses  collègues,  plutôt 
qu'il  ne  l'éprouva  lui-même.  Au  contraire  :  il  était  partisan 
d'une  démission  en  bloc,  h  l'aveuglette,  avant  qu'on  sût 
rien  de  positif  sur  le  Concordat  et  sur  le  nouveau  système. 
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Il  fut  un  des  chefs  de  la  minorité  qui  s'opposa  aux  efforts, 
d'ailleurs  heureux,  de  Grégoire  pour  que  le  Concile  mon- 
trât quelque  dignité  et  quelque  défiance.  Grégoire  et  Des- 
bois sont  les  bètes  noires  de  Detorcy,  sous  la  plume  duquel 
se  laissent  entrevoir  sans  couleur,  mais  non  sans  vie,  les 
passions  et  les  animosités  personnelles  dont  ce  Concile  ne 
fut  pas  plus  exempt  que  les  autres  réunions  de  gens 
d'église. 

M.  Jovy  a  publié  ces  documents  avec  soin^  et  il  y  a  lieu 
de  le  féliciter  et  de  le  remercier,  Je  lui  signalerai  cependant 
les  défectuosités  de  l'ordre  chronologique  dans  la  suite  des 
sept  premières  lettres.  En  outre,  la  lettre  VII,  du  3  sep- 
tembre, est  la  répétition  presque  textuelle  de.  la  lettre  II, 
sans  date.  M.  Jovy  nous  annonce,  pour  plus  tard,  une  bio- 
graphie de  Delorcy  :  je  lui  avouerai  que  sa  publication  eût 
gagné  en  intérêt  et  en  clarté,  si  cette  biographie  avait  pré- 
cédé le  texte  des  lettres.  A.  Aulard. 

—  La  Commission  de  recherches  de  documents  relatifs 
à  rhistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  ayant  adopté  à 
Tunanimité,  le  3  février  189R,  les  conclusions  du  rapport 
que  notre  collègue  M.  H.  Monin,  avait  présenté  le  24  juin 
1897  à  la  sous-commission  qu'elle  avait  chargée  de 
l'examen  des  propositions  soumises  en  1892  au  Conseil 
municipal  par  M.  Constant  Pierre,  commis  principal  au 
secrétariat  du  Conservatoire  national  de  musique,  le  Con- 
seil, dans  sa  séance  du  25  novembre  dernier,  a  voté,  sur  le 
rapport  fait  par  M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la 
4'  Commission,  la  publication  de  trois  volumes  sur  la 
musique  de  la  période  révolutionnaire. 

L'ouvrage  comprend  un  historique  général  de  la  musique 
et  des  fêtes,  une  collection  d'œuvres  musicales  et  une  biblio- 
graphie analytique  des  hymnes  et  chansons  populaires  de 

T.  XXXV,  1898.  36 
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celle  époque.  Le  rapport  de  M.  Labusquière,  qui  est  fort 
intéressanl,  a  paru  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  du 
6  novembre  1898. 

Déjà,  le  21  novembre,  donnant  suite  à  des  délibérations 
antérieures,  le  Conseil  municipal  avait  décidé  la  publication 
d'une  «  histoire  des  édifices  ou  siégèrent  les  Assemblées 
parlemenlairesde  la  Révolution  française  et  de  la  première 
République  ».  Il  y  aura  deux  volumes  :  le  premier  relatif  à 
la  période  comprise  entre  le  5  mai  1789  et  le  10  mai  1893; 
le  second  relatif  à  la  période  comprise  entre  cette  dernière 
date  et  le  9  novembre  1799.  On  sait  que  cette  publication 
est  confiée  à  notre  collègue  M.  A.  Brette  :  il  est  donc  cer- 
tain qu'elle  sera  aussi  intéressante  qu'érudile. 

—  Notre  confrère,  M.  le  D'  Cabanes,  a  publié  la  troi- 
sième série  de  son  Cabinet  secret  de  V histoire  (1).  Ce 
volume  n'est  pas  moins  intéressant  que  les  deux  précé- 
dents ;  il  comprend  les  sujets  suivants  :  Jean -Jacques 
Rousseau;  —  un  médecin  maire  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution; —  Couthon;  —  Scarron  ;  —  les  ossements  royaux 
du  Louvre  et  autres  vénérées  reliques. 

Le  chapitre  consacré  à  Jean-Jacques  Rousseau  est  le 
plus  important  de  ce  livre.  M.  le  D'  Cabanes  y  relate 
tous  les  témoignages  relatifs  à  la  santé  et  à  la  maladie 
de  l'illustre  philosophe  et  résume  toutes  les  opinions 
émises  à  ce  sujet  par  les  historiens,  les  critiques  et  les 
médecins.  C'est  un  exposé  complet  de  la  question.  On  y 
voit  que  Jean-Jacques  Rousseau  souffrait  d'une  maladie 
très  complexe,  où  se  mêlaient  une  affection  de  la  vessie,  le 
délire  de  la  persécution,  de  la  neurasthénie,  des  troubles 
mentaux,  etc.   Si  M.  le  D'  Cabanes  lui-même  n'a  pu  la 

(1)  Le  Dr  Cabanes.   Le   Cabinet  secret  de  r histoire,    troisième  série; 
Paris,  Charles,  1898,  in-12  de  314  pages. 
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définir,  il  est  certain  toutefois  que  cet  état  lamentable  de 
santé  explique  les  actes  les  plus  extraordinaires  de  ce  grand 
écrivain.  Des  pièces  justificatives  complètent  ce  curieux 
travail.  On  y  trouve  notamment  les  diverses  opinions 
émises  sur  la  question  des  enfants  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau. Les  uns  ont  admis  Texistence  de  cette  progéniture  ; 
les  autres  ont  pensé  que  le  philosophe  avait,  par  amour- 
propre,  déclaré  qu'il  avait  eu  des  enfants,  alors  qu*il  était 
incapable  d'en  procréer.  Toujours  est-il  qu'on  n'a  jamais 
retrouvé  la  trace  de  la  postérité  de  Jean-Jacques  (1). 

Le  médecin  maire  de  Paris  pendant  la  Révolution  est 
Nicolas  Ghambon,  de  Montaux,  né  à  Breuvannes  (Haute- 
Marne),  le  21  septembre  1748.  H  fut  élu  maire  de  Paris, 
le  2  décembre  1792,  en  remplacement  de  Petion.  Il  battait 
le  candidat  du  parti  avancé,  Louis-Marie  Luiier,  procureur- 
syndic  du  département  de  Paris.  Il  était  en  fonctions  lors 
du  procès  de  Louis  XYI,  et  il  essaya  de  sauver  le  roi. 
Il  fut  chargé  de  notifier  au  prisonnier  le  décret  de  la 
Convention  qui  l'appelait  à  sa  barre.  Cette  entrevue  eut 
lieu  le  11  décembre  1792  et  elle  est  restée  historique.  La 
modération  avec  laquelle  Chambon  remplit  sa  mission  lui 
valut  plus  tard  la  protection  de  la  duchesse  d'Angoulème 
et  les  faveurs  du  gouvernement  de  la  Restauration.  Le 
21  janvier  1793,  toutefois,  il  adressa  une  proclamation  à 
ses  concitoyens,  sur  l'exécution  du  tyran.  Il  maintint 
l'ordre  dans  cette  fameuse  journée,  mais  il  se  hâta  de  rési- 
gner ses  fonctions  et  il  fut  remplacé  par  Pache  le  4  fé- 
vrier 1793.  Il  vécut  dès  lors  dans  la  retraite,  reprit  l'exer- 
cice de  sa  profession  en  1804  et  mourut  à  Paris  le  2  no- 
vembre 1826.  M.  le  D'  Cabanes  a  tiré  de  l'obscurité  ce 
personnage,  qui  n'avait  que  de  courtes  notices  dans  les 

(1)  A  la  page  51,  il  faut  écrire  Dutaulx  au  lieu  de  Duuaulx. 
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biographies  générales  (1).  J'ajouterai  aux  renseignements 
fournis  par  lui  que  Ghambon  de  Monlaux  demeurait, 
en  i790,  rue  de  Grenelle,  65,  et  qu'il  fut  électeur  de  la 
section  de  la  Halle  au  blé  en  1790,  en  1791  et  en  1792  (2), 

La  maladie  de  Couthon  donne  également  lieu  à  un  cha- 
pitre fort  intéressant.  M.  le  D"  Cabanes  examine  le  cas  de  ce 
paralytique,  qui,  malgré  ses  infirmités,  fut  un  des  membres 
les  plus  énergiques  du  Comité  de  salut  public.  Une  consul- 
tation de  M.  le  D'  Brissaud  conclut  que  la  maladie  de 
Couthon  était  une  paraplégie  déterminée  par  une  pachy- 
méningite  spinale  du  renflement  lombaire.  M,  le  D' Cabanes 
publie,  en  pièces  jusliticatives,  trois  consultations  médi- 
cales de  1791  et  de  1797,  qui  ont  servi  à  établir  les  conclu- 
sions ci-dessus. 

M.  le  D'  Cabanes  termine  son  volume  par  un  chapitre 
sur  Scarron,  et  par  un  piquant  travail  sur  les  ossements 
royaux  du  Louvre  (3).  Il  faut  lui  savoir  gré  de  continuer 
ces  curieuses  éludes,  qui  ont  une  réelle  utilité  pour  les  his- 
toriens, qui,  comme  le  dit  Tauteur,  quand  ils  seront  méde- 
cins, u  feront  la  part  qui  convient  à  l'influence,  qui  n'est 
plus  contestable,  de  la  race,  du  régime  de  vie,  du  tempé- 
rament des  personnages  qui  jouent  un  rôle  dans  le  drame 
dont  ils  ont  à  narrer  les  émouvantes  péripéties  ». 

Etienne  Charavay. 

—  La  bibliographie  napoléonienne  continue  à  s'enrichir, 
et  ce  ne  sera  pas  une  tâche  facile  que  de  dresser  la  liste 

(1)  M.  le  D**  Gubanès  consacre  aussi  quelques  pages  à  la  femme  du 
maire  de  Paris,  Augustine  Ghambon,  qui  inventa,  en  1813,  un  chaufTe-pied 
économique. 

(2)  Je  prends  la  liberté  de  signaler  h  M.  le  I)""  Cabanes,  pour  une  pro- 
chaine édition,  queiqucïi  iucorrections  de  noms  propres  :  Il  faut  écrire 
Lulier  au  lieu  de  tuilier  (p.  181);  Vielinghoff  au  lieu  de  WiUenko/f 
(note  1  de  la  p.i^fc  186)  ;  Basire  au  lieu  de  Bazire  (p.  189). 

(3)  A  la  page  314,  note  2,  il  faut  lire  :  le  vaillant  colonel  Mariant,  au 
lieu  du  vaiilwii  général  Morland, 
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des  ouvrages  consacrés  au  grand  empereur.  C'est  ainsi 
que  Belzy  Balcombe  (1)  qualifie  l'illustre  captif  de  Sainte- 
Hélène  dans  la  dernière  phrase  d'un  livre  publié  en  1848, 
réédité  en  1853  et  en  1873,  et  qui  n'en  est  pas  moins  devenu 
presque  inlrouvable.  Cette  dernière  particularité  suffirait 
seule  à  légitimer  la  traduction  que  vient  d'en  donner  notre 
confrère,  M.  Léonce  Grasilier.  Betzy  Balcombe  était  la 
fille  ainée  d'un  fonctionnaire  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales,  qui  remplissait  à  l'Ile  Sainte-Hélène  les  fonctions 
d'agent  du  Trésor,  de  banquier  et  de  pourvoyeur.  Quand 
Napoléon  arriva  dans  l'Ile,  où  on  ignorait  encore  le  retour 
de  nie  d'Elbe  et  la  campagne  de  Waterloo,  Balcombe  fut 
chargé  de  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  compa- 
gnons de  captivité.  L'empereur  se  lia  avec  lui  et  avec  sa 
famille  ;  il  aimait  à  jouer  avec  les  enfants,  surtout  avec  Belzy, 
qui  savait  le  français  et  qui  le  faisait  rire  par  ses  espiègle- 
ries. Pendant  deux  ans  etdemi,  la  jeune  fille  vit  Napoléon  et 
s'entretint  presque  journellement  avec  lui.  Cette  sorte  d'in- 
timité avec  l'illustre  prisonnier  lui  valut  en  Angleterre,  ou 
elle  revint  avec  sa  famille  en  1818,  une  certaine  notoriété. 
Mariée  à  M.  Abel,  Belzy  fut  sollicitée  d'écrire  ses  Souvenirs. 
Elle  s  y  décida  et,  en  1843,  elle  en  publia  des  chapitres  dans 
une  revue.  Mais  elle  n'en  fit  un  volume  qu'on  1848.  Les 
détails  donnés  par  celte  dame  sont  très  intéressants.  Ils 
nous  permettent  de  nous  faire  une  idée  plus  nette  de 
Napoléon  à  cette  dernière  période  de  sa  vie.  Nous  voyons 
que  l'empereur  avait  conservé  une  belle  prestance  à  cheval, 
qu'il  se  livrait  aux  prouesses  d'un  écuyer  consommé,  qu'il 
avait  les  dents  noires,  par  suite  de  son  habitude  de  sucer 
presque  continuellement  de  la  réglisse,  qu'il  avait  la  voix 

(1)  Mi^s  Lucia-Elisaheth  Àbell  [Belzy  Balcombe).  Napoléon  à  Sainte-Hélène, 
souvenim  de  Betzy  Balcombe,  traduction  annotée  et  précédée  d'une  intro- 
duction par  Léouce  (îrasilier;  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C*«,  1898,  in-18,  de 
271  p. 
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fausse  et  aucun  goût  musical ,  qu'il  aimait  à  jouer  aux  échecs 
et  au  billard.  Ce  qui  frappe  surtout,  c'est  son  penchant  aux 
taquineries,  aux  gamineries,  qui  va  jusqu'à  la  brutalité. 
D'autre  part,  il  a  des  accès  de  bonté,  d*a(Fection;  il  est 
encore,  quand  il  le  veut,  un  charmeur;  il  sait  se  faire  aimer. 
Ses  relations  avec  le  vieil  esclave  malais  Toby,  qui  l'ap- 
pelait familièrement  Bony,  nom  anglais  abrégé  de  Bona- 
parte, Tamitié  que  Betzy  lui  porte,  en  dépit  de  toutes  les 
espiègleries  qu'iîlle  lui  fait,  en  témoignent.  Certaines  anec- 
dotes sont  typiques.  Celle-ci  en  fournira  un  exemple.  Un 
soir,  Balcombe  et  sa  famille  étant  venus  voir  le  docteur 
O'Meara,  l'empereur,  en  entendant  leur  nom,  dit  de  les  in- 
troduire. «  Nous  le  trouvâmes,  raconte  Betzy,  dans  la  salle 
de  billard,  occupé  à  examiner  de  grandes  caries  et  à  manier 
un  grand  nombre  d'épingles  à  tête  rouge  ou  noire.  Je  lui 
demandai  ce  qu'il  faisait;  il  me  répondit  qu'il  recommençait 
ses  batailles,  que  les  épingles  à  tête  rouge  représentaient 
les  Anglais,  les  épingles  noires  figuraient  les  Français.  Ce 
qui  l'intéressait  le  plus,  c'était  de  supposer  une  bataille 
perdue  et  de  rechercher  par  quelles  autres  manœuvres  elle 
aurait  pu  être  gagnée.  »  Plusieurs  de  ces  faits  sont  déjà 
connus,  mais  leur  récit  par  un  témoin  oculaire  est  une  confir- 
mation d'authenticité  dont  les  anecdotes  ont  toujours  besoin. 
Les  relations  de  la  famille  Balcombe  avec  le  prisonnier 
déplurent  au  soupçonneux  Hudson  Lowe,  qui  rendit  la  vie 
si  dure  au  pourvoyeur  que  celui-ci  sollicita  et  obtint,  en 
1818,  un  congé  et  rentra  en  Angleterre  avec  sa  femme  et 
ses  enfants.  Le  souvenir  de  Balcombe  et  de  sa  famille  reste 
lié  à  celui  de  la  captivité  de  Napoléon,  et  le  livre  consacré 
par  Betzy  à  son  ami  Bo7if/  en  assure  la  perpétuité.  11  faut 
remercier  M.  Léonce  Grasilier  d'avoir  remis  en  lumière  ce 
document,  qu'il  a  enrichi  d'une  substantielle  introduction 
cl  de  notes  judicieuses.  Etienne  Charavay. 
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—  Sous  ce  litre  :  La  noblesse  française  et  les  grands 
pemionnaires  de  la  République,  le  Temps  du  i""  novembre 
4898  a  publié  Tintéressant  article  qu*on  va  lire  : 

Connaissez-vous  le  «  Bureau  du  sceau  »?  C'est  un  des  ser- 
vices les  plus  importants  du  ministère  de  la  justice  et  l'un  des 
endroits  du  monde  où  Ton  puisse  faire  les  plus  curieuses  décou- 
vertes. On  a  exposé  récemment,  dans  la  /ievue  des  Revues  et  ici 
même,  la  question  des  litres  de  la  noblesse  française  actuelle. 
Or,  les  titres  authentiques  de  cette  noblesse  se  trouvent  dans  ce 
bureau,  et  nulle  autre  part;  c'est  là  qu'il  faut  se  rendre  pour 
les  étudier  et  les  compter.  Mais  les  in-folio  énormes  et  poussié- 
reux qui  les  renferment  ne  sont  pas  la  seule  curiosité  de  ce  lieu. 
Dans  des  vitrines,  fermées  à  clef,  voici  une  collection  unique  : 
la  collection  des  blasons,  dessinés  à  la  main  et  peints  par  les 
peintres  héraldiques  officiels,  des  nobles  créés  ou  confirmés 
depuis  1808.  Le  dernier  volume  —  celui  du  second  Empire  —  un 
magnifique  volume  à  la  reliure  de  maroquin  rouge,  aux  pages  à 
tranches  dorées,  n  a  pas  été  rempli;  le  dernier  blason  qui  fut 
peint  est  celui  du  baron  Grivel  ;  puis  viennent  des  pages  blan- 
ches :  quelqu  un  écrira-t-il  jamais  sur  ces  pages? 

Mais  le  sujet  qui  nous  occupe  aujourd'hui  :  En  quoi  consiste 
précisément  la  noblesse  française  actuelle?  est  a^sez  curieux 
et  on  peut  dire  assez  nouveau  :  pour  que  nous  nous  en  tenions  à 
lui.  Il  est  nouveau  ;  on  croit  communément  que  la  République 
tient  boutique  de  lettres  d'anoblissement,  et  c'est  une  erreur; 
on  ignore,  par  contre,  qu'elle  paye  aujourd'hui  encore  d'énor- 
mes pensions  à  de  grands  seigneurs  et  qu'elle  a  maintenu,  pour 
de  nombreux  citoyens,  un  droit  d'aînesse. 

La  noblesse  française  authentique  peut  se  répartir  en  trois 
groupes  :  la  noblesse  d'ancien  régime,  la  noblesse  du  premier 
Em[)ire  ;  la  noblesse  créée  de  1814  à  1870. 

Les  statuts  du  1"'  mars  1808  créèrent  la  noblesse  impérialCi 
ou  plutôt  conférèrent  des  titres  individuels  (princes,  ducs, 
comtes,  barons)  à  un  certain  nombre  de  personnalités  et  à 
certaines  catégories  de  fonctionnaires  :  généraux,  préfets,  etc. 
Ces  titres  ne  devenaient  héréditaires  —  transmissibles  à  la  des- 
cendance directe  et  légitime,  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de 
primogéniture — que  lorsque  l'anobli  pouvait  transmettre  avec 
le  titre  une  fortune  qui  permettait  de  porter  celui-ci  avec 
dignité.  Il  se  présenta  alors  deux  cas  :  aux  nouveaux  princes^ 
aux  nouveaux  ducs,  aux  nouveaux  comtes  et  barons  qu'il  vou^ 
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lait  distinguer  particulièrement,  l'empereur  fit  lui-môme  des 
dotations  parfois  considérables,  dont  les  rentes  incessibles 
et  insaisissables  furent  «  majoratisées  »;  à  ces  majorats, 
les  titres  étaient  indissolublement  attachés.  Ce  sont  les  majo- 
rats  de  propre  mouvement.  Ces  majorats,  sauf  les  cas  d'extinc- 
tion de  toute  hérédité  mâle,  se  sont  perpétués  jusqu'à  nous. 
Aujourd'hui  encore,  les  descendants  —  en  ligne  directe  et 
légitime,  etc.  —  de  ces  ducs  et  de  ces  princes  émargent  au 
budget.  Il  leur  suffit  de  se  faire  «  investir  »  de  leur  titre  et  de 
payer  les  droits. 

Pour  la  transmission  en  ligne  directe  des  titres  du  premier 
Empire,  les  droits  d'investiture  sont  les  suivants  :  duc,  350  fr.25; 
comte,  208  fr.  35;  baron,  141  fr.  90. 

Pour  la  transmission  en  ligne  directe  des  titres  conférés,  con- 
firmés, reconnus  ou  renouvelés  depuis  1814  :  duc, 5,150 francs; 
comte,  2,075  fr.  25;  baron,  1,075  francs. 

Les  droits  payés,  les  titulaires  sont  envoyés  en  possession 
de  leurs  majorats.  Des  deux  litres  octroyés  à  Ney,  pour  donner 
des  exemples,  celui  de  prince  de  la  Moskowa  rapporte  aujour- 
d'hui 25,000  francs  à^  rente,  celui  de  duc  d'Ëlchingen  38,623; 
lorsque  les  deux  titres  sont  réunis  sur  la  tète  d'un  seul  héritier, 
c'est  une  prébende  de  63,623  francs  que  celui-ci  touche,  par  an. 
Le  majorât  des  descendants  de  Masséna,  prince  d'Essling,  duc 
de  Rivoli,  est  plus  considérable  encore  :  il  représente  un  revenu 
certainement  supérieur  à  150,000  francs.  Le  revenu  du  majorât 
du  prince  de  Wagram  est  de  295,975  francs.  La  République 
paye  libéralement  pour  les  victoires  du  premier  Empire;  elle  a 
hérité  de  ses  grands  pensionnaires. 

Aux  autres  nobles  qu'il  créa.  Napoléon  permit  de  constituer, 
à  leurs  frais,  des  majorats  qui  rendraient  héréditaires  leurs 
titres.  Ce  sont  les  «  majorats  de  biens  particuliers  ».  Pour  être 
admis  à  les  constituer  les  comtes  devaient  justilier  d'un  revenu 
net  de  30,000  francs,  les  barons  d'un  revenu  de  15,000,  les  che- 
valiers, d'un  revenu  de  3,000  francs;  le  tiers  de  ces  revenus, 
pour  les  comtes  et  les  barons,  la  totalité  pour  les  chevaliers, 
devait  constituer  le  majorât.  Les  lois  de  1835  et  de  1849  ont 
aboli  cette  catégorie  de  biens  majoratisés;  elles  ont  édicté  que 
ces  biens  devaient  être,  dès  la  seconde  génération,  après  le 
fondateur,  «  remobilisés  »,  c'est-à-dire  rendus  cessibles  et  saisis- 
sables,  soumis  au  droit  commun  ;  seul,  désormais,  le  titre  devrait 
passer  à  Taîné. 

La  Restauration  et  les  gouvernements  qui  lui  ont  succédé 
jusqu'en  1870  n'ont  pas  constitué  de  majorats  de  propre  mouve- 
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ment.  Tous  ont  fait  de  nombreux  anoblissements  ;  mais  sous  la 
Restauration  et  sous  la  monarchie  de  Juillet  jusqu'en  1835  — 
époque  à  laquelle  les  majorats  de  biens  particuliers  furent 
abolis  —  les  titres  créés  ne  sont  devenus  héréditaires,  sauf  de 
rares  exceptions,  qu'à  la  condition  de  constituer  un  majorât. 
Les  descendants  de  ces  titulaires,  créés  de  i808  à  1870,  ainsi 
que  les  descendants  des  nobles  de  l'ancien  régime,  ne  voient 
leurs  titres  reconnus  par  TEtat  et  ne  peuvent  en  faire  la  preuve 
devant  les  tribunaux  que  s'ils  se  soumettent  à  r«  investiture  », 
se  font  inscrire  au  bureau  du  sceau  et  payent  les  droits  énoncés 
ci-dessus.  Beaucoup  négligent  cette  formalité,  se  refusent  à  ce 
payement,  et  c'est  pourquoi  il  est  impossible  d'établir  une 
liste  de  la  noblesse  française  authentique.  Mais  cette  négligence 
amène  parfois  des  désagréments.  Il  arriva  un  jour  —  il  n'y  pas 
cent  ans —  qu'un  duc,  dont  le  nom  est  fort  répandu,  voulut 
marier  sa  fille.  Le  maire  de  l'arrondissement  ne  s'avisa-t-il  pas 
de  demander  qu'on  lui  fît  la  preuve  du  titre!  Il  prenait  bien  son 
temps!  Leduc  n'était  pas  «  investi  ».  11  fallut  courir  place  Ven- 
dôme, précipiter  demande,  démarches  et  payement. 

S'il  est  impossible  de  dire  le  nombre  exact  de  nos  nobles 
véritablement  nobles,  il  est  permis  cependant  d'avancer  que  le 
chiffre  donné  par  M.  de  Royer  dans  la  Revue  des  Revues  — 
450  familles  —  est  de  beaucoup  inférieur  à  la  réalit^.  D'après 
les  ouvrages  spéciaux,  l'Empire  aurait  créé  9  princes,  32  ducs, 
388  comtes,  1,090  barons  :  ci,  1,519  (auxquels  il  faut  ajouter 
les  chevaliers)  ;  la  Restauration,  17  ducs,  70  marquis(ce  titre  et 
celui  de  vicomte  ne  furent  pas  relevés  par  Napoléon),  23  comtes, 
62  vicomtes,  215  barons:  ci,  447;  la  monarchie  de  Juillet, 
3  ducs,  19  comtes,  17  vicomtes,  59  barons  :  ci,  98;  le  second 
Empire,  12  ducs,  19  comtes  ou  vicomtes,  21  barons  :  ci,  52.  Le 
total  donne  2,116  nobles  titrés  créés  de  1808  à  1870.  Il  convient 
de  remarquer  que  nous  ne  parlons  pas  ici  des  noms  à  particule. 
La  particule  —  contrairement  à  la  croyance  commune  —  n'est 
pas  la  marque  distinctive  de  la  noblesse;  elle  ne  confère  pas 
la  noblesse.  D'autre  part,  le  titre  de  noblesse  ne  donne  pas,  par 
lui-même,  le  droit  à  la  particule  :  le  baron  Gros  est  le  baron 
Gros,  et  n'a  jamais  été  le  «  baron  de  Gros  ».  Dans  notre  statis- 
tique, de  plus,  nous  n'avons  dénombré  qu'une  partie  —  peut- 
être  les  deux  tiers  à  peine  —  de  la  noblesse  française  authen- 
tique; il  faudrait  ajouter  à  ce  total  le  chiffre  des  nobles  de 
l'ancien  régime,  qui  n'ont  pas  cru  nécessaire  de  faire  recon- 
naître leurs  titres  par  !'«  investiture  »  officielle  et  payante. 
Parfois,  au  reste,  cette  reconnaissance  serait  malaisée;  car  il 
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faudrait  produire  et  les  lettres  patentes  de  création  et  les  docu- 
ments de  notoriété  établissant  la  descendance  directe  et  légi- 
time, de  mâle  en  mâle,  par  ordre  do  primogéniture. 

Le  dernier  titre  accordé  par  Napoléon  III  est  celui  de  comte 
de  Labenne,  conféré  à  M.  Alexandre  Barc  par  décret  du 
11  juin  1870.  G*est  le  dernier  Français  anobli,  car  depuis  1870, 
rÈtat  n'a  pas  conféré  un  seul  titre  de  noblesse.  Il  ne  donne 
plus  que  <(  l'investiture  »,  qui  n'est  môme  pas  une  confirmation, 
qui  n'est  que  la  constatation  officielle  que  tel  titre  appartient 
bien  à  M.  un  tel.  11  y  eut  cependant,  après  1870,  des  demandes 
en  octroi  de  titres  nouveaux;  aucune  ne  fut  accueillie  favorable- 
ment. Afin  de  décourager  les  quémandeurs,  il  fut  décidé  offi- 
ciellement, en  conseil  des  ministres,  le  10  mai  1875,  qu'  u  en 
l'état  des  lois  constitutionnelles,  il  y  avait  lieu  de  laisser  de 
côté  les  demandes  ayant  pour  objet  le  relèvement  ou  la  collation 
des  titres  français  ».  Le  gouvernement  de  la  République  n'est 
jamais  revenu  sur  cette  décision. 

Reste  la  question  des  «  comtes  romains  »,  des  titres  étran- 
gers. Le  10  mai  1875,  le  conseil  des  ministres  fut  aussi  davis 
((  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  proposer  à  M.  le  président  de  la 
République  de  décision  accordant  à  des  Français  le  droit  de 
porter  en  France  des  titres  étrangers  »  ;  cependant,  le  gouver- 
nement du  16  mai  accorda  treize  autorisations  de  port  de 
pareils  titres  :  le  général  Ëspivent  de  la  Yilleboisnet,  alors 
commandant  le  15"  corps,  fut  autorisé  à  cette  époque  à  porter 
personnellement  le  litre  de  comte  romain.  Depuis  le  16  mai, 
aucune  autorisation  de  ce  genre  n'a  été  accordée. 

Quant  aux  litres  usurpés,  ce  sont  les  plus  nombreux.  Les  uns 
sont  des  titres,  dits  de  courtoisie.  Le  fils  aîné  seul  a  droit  au 
titre  et  seulement  après  la  mort  de  son  père,  les  autres  fils  n'ont 
droit  qu  aux  armoiries  et  qu'au  nom.  Il  n'est  point  rare  cepen- 
dant de  voir  le  second  fils  d'un  duc  s'appeler  comle,  le  troi- 
sième vicomte,  le  quatrième  baron.  C'est  usurpation  de  litre, 
pure  et  simple.  Les  seuls  litres  de  courtoisie  autorisés  et  légaux 
ont  été  accordés,  avant  1814,  aux  fils  des  grands  dignitaires  de 
l'empire,  de  18U  à  1848,  aux  fils  des  pairs  de  France. 

De  plus,  l'article  10  du  décret  du  3  mars  1810  autorisait  le 
fils  aîné  du  titulaire  d'un  majorât,  dont  la  transmission  était 
assurée  par  lettres  patentes,  à  porter  le  titre  immédiatement 
inférieur  à  celui  du  majorât,  et  les  fils  puînés  de  tous  les  titu- 
laires à  porter  le  titre  de  chevalier. 

Voici  maintenant,  à  l'usage  des  simples  roturiers,  une  recette 
pour  anoblir  gratuitement  leurs  fils  : 
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On  va  s'établir,  trois  mois  avant  la  naissance  de  Théritier, 
dans  un  bourg  de  campagne.  On  s'appelle  Durand.  On  se  fait 
appeler,  dès  le  premier  jour,  le  comte  d'Uran  des  Forges,  etc. 
On  est  riche,  on  est  considéré,  on  est  appelé  M.  le  comte,  gros 
comme  le  bras.  Naît  un  lîls.  Le  deuxième  jour,  le  père  et  deux 
voisins  vont  à  la  mairie.  Le  secrétaire  dresse  l'acte.  —  Votre 
nom? —  Le  comte  d'Uran  des  Forges.  —  Avez-vous  votre  acte 
de  naissance?  Votre  acte  de  mariage?  —  Sapristi!  je  les  ai 
oubliés  à  Paris!  Où  ai-je  la  tête!  La  loi  ordonne  de  faire  enre- 
gistrer le  nouveau-né  dans  les  trois  jours.  Il  y  a  obligation  de 
dresser  Pacte,  sans  attendre  les  pièces.  On  inscrit  le  (ils  de 
M.  Durand  sous  le  nom  de  «  comte  d'Uran  des  Forges  ».  Ce 
n'est  pas  flni.  Ce  beau  Ois,  on  le  marie  de  bonne  heure.  Le 
père  et  la  mère  assistent  au  mariage  :  ils  n'ont  ainsi  aucune 
pièce  à  fournir.  M.  le  maire  n'a  que  l'extrait  de  naissance  :  il 
marie  M.  le  comte  d'Uran  des  Forges.  Et  le  tour  est  joué.  L'acte 
de  naissance  du  fils,  son  acte  de  mariage  portent  le  nom  aristo- 
cratique :  ses  (ils  et  les  fils  de  ses  fils,  jusqu'à  la  nonantième 
générîition,  seront  comtes  d'Uran  des  Forges. 

Le  moyen  est  employé  plus  souvent  qu'on  ne  croit;  il  a  par- 
fois réussi.  11  faut  dire  qu'il  constitue  une  usurpation  de  nom 
et  qu'il  peut  entraîner  des  poursuites  du  chef  de  Tarticle  259  du 
Code  pénal.  —  Gaston  Rouvier. 

—  M.  Ph.  Sagnaç,  agrégé  d'histoire  et  membre  de  notre 
Société,  soutiendra  à  la  Sorbonne,  le  22  décembre  4898, 
ses  thèses  de  doctorat  es  lettres.  Sa  thèse  latine  est  inti- 
tulée :  Quomodo  jura  dominn  aucta  fuerint  régnante  Ludo- 
vico  sexto  decimu.  Thèse  française  :  La  législation  civile  de 
la  Révolution  française  (1789-1804),  essai  d'histoire  sociale. 

—  Les  volumes  nouveaux  s'accumulent  devant  nous  et 
nous  avons  honte  d*être  si  en  relard  avec  tant  d*auteurs  ou 
d'éditeurs  dont  les  publications  sont  si  intéressantes  et  si 
variées.  Voici  d'abord  Texcellent  volume  de  M.  Lucien 
Delabrousse,  Valentin  et  les  derniers  jours  du  siège  de 
Strasbourg  (chez  Berger- Levrault),  dont  un  de  nos  colla- 
borateurs prépare  un  compte  rendu  détaillé.  Parmi  les 
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autres  ouvrages  dont  nous  parlerons,  signalons  dès  main- 
tenant : 

Vilteaux  et  la  Révolution^  par  M.  J.  Durandeau  (Dijon, 
aux  bureaux  du  Réveil  Bourguignon); 

Charges  et  contributions  des  habitants  de  r Auvergne  à  la 
fin  de  r  ancien  régime;  la  dîme;  les  droits  seigneuriaux, 
par  M.  Francisque  Mège  (Ciermont-Ferrand,  impr.  Ribou- 
Collay); 

La  philosophie  sociale  du  xvin*  siècle  et  la  Révolution, 
par  A.  Espinas  (chez  Aican)  ; 

Le  socialisme  et  la  Révolution  française,  par  André 
Lichtenberger  (chez  Alcan)  ; 

Psychologie  du  socialisme,  par  Gustave  Le  Bon  (chez 
Alcan); 

Mes  souvenirs,  par  J.-N.  Moreau,  historiographe  de 
France,  etc.,  publiés  par  M.  C.  Hermelin,  tome  I"  (1717- 
1774)  (chez  Pion); 

Mémoires  du  général  baron  Duvernois  (1789-1815), 
publiés  par  M.  A.  Dufourcq  (chez  Pion)  ; 

Souvenirs  du  comte  de  Semallé,  publiés  pour  la  Société 
d'histoire  contemporaine  par  son  petit-fils  (chez  Alph. 
Picard); 

Mémoires  de  l'abbé  Basio?),  chanoine  de  Rouen  y  publiés 
pour  la  Société  d'histoire  contemporaine,  publiés  par 
MM.  J.  Loth  et  Ch.  Verger;  tome  P'  (174M792)  (chez 
Alph.  Picard); 

Collectes  à  travers  l'Europe  pour  les  prêtres  français 
déportés  en  Suisse  pendant  la  Révolutiony  relation  inédite 
publiée  pour  la  Société  d'histoire  contemporaine  par 
M.  l'abbé  L.  Jérôme  (chez  Alph.  Picard). 

Les  orateurs  politiques  de  la  France,  de  1830  à  nos  jours, 
choix  de  discours  par  M.  Pellisson,  avec  un  avant-propos 
par  M.  Aulard  (chez  Hachette); 
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Mémoires  du  chevalier  Blondin  d'Abancourt,  adjudant- 
major  des  Cent-Suisses  (1791-1830),  publiés  par  M.  Blon- 
din de  Saint-Hilaire,  et  suivis  d'un  historique  de  la  com- 
pagnie des  Cent-Suisses  depuis  Charles  VIII  (chez  Alph. 
Picard); 

Toulon  et  les  Anglais  en  1793,  d'après  des  documents 
inédits,  par  M.  Paul  Cottin  (chez  Ollendorf); 

Histoire  électorale  et  parlementaire  du  département  du 
Nord,,,;  nos  représentants  pendant  la  Révolution  (1789- 
1799),  par  M.  G.  Lépreux  (Lille,  libr.  G.  Leleu)  ; 

Carnet  cTétapes  du  dragon  Marquant  [démarches  et 
actions  de  l'armée  du  centre  pendant  la  campagne 
de  1792),  publié  par  MM.  Vallée  et  Pariset  (chez  Berger- 
Levrault); 

Les  Juifs  de  Paris  pendant  la  Révolu tion^  par  M.  Léon 
Kahn  (chez  Ollendorff; 

L'Allemagne  (1789-1852),  par  M.  Ernest  Denis,  profes- 
seur à  la  Sorbonne  (chez  May-Quantin)  ; 

U Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution, 
tomes  III  et  IV,  par  M.  A.  Tuetey  (impr.  nationale). 
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